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ous la direction d’Adolf Hitler, les regards du peuple allemand sont tournés vers 
l'avenir, non vers le passé. Mais la lutte qui nous a été imposée et que nous soutien- 
drons jusqu’au bout pour les destins ultérieurs de l'Allemagne, nous fait une obligation 
impérieuse de nous rappeler à tout moment comment on a abouti à cette lutte et où il 
convient de chercher ses premières origines. Il y a longtemps qu’elles sont patentes pour 
quiconque sait voir et elles ont déjà été publiquement exposées plus d’une fois de source 
autorisée allemande, notamment dans les discours de notre Führer. Mais comme la 
propagande mensongère de nos ennemis ne cesse de s’obstiner à masquer la réalité et 
à égarer l’opmion mondiale aussi bien sur les causes de la guerre que sur les buts qu'ils 
poursuivent, il est important de fournir, une fois de plus, à l’aide de documents officiels 
authentiques la preuve irréfutable que c’est uniquement et exclusivement l'Angleterre 
qui est responsable d’une guerre qu’elle a voulue pour anéantir l’Allemagne. 

Après avoir publié dès le début des hostilités dans un Livre Blanc les actes donnant 
tous éclaircissements sur la dernière phase de la crise germano-polonaise, le Ministère 
des Affaires Étrangères du Reich publie maintenant un recueil volumineux de docu- 
ments, qui ne se borne pas à la période précédant immédiatement le commencement 
de la guerre, mais englobe de plus les événements politiques les plus essentiels d’où sont 
sortis, tout d’abord, le conflit avec la Pologne et, ensuite, celui avec l’ Angleterre et la France. 


Les 482 documents reproduits dans les annexes sont d’une netteté rendant tout 
commentaire superflu. Dans leur sobriété diplomatique, ils donnent une impression 
directe et sans fard de l’évolution politique des dernières années, impression qui ne 
cesse d’émouvoir et de remuer vivement même celui qui a été de tout près témoin du 
cours des événements. Ils montrent la lutte d’extermination systématique entreprise 
depuis la guerre mondiale par les Polonais contre les Allemands de Pologne et contre 
Dantzig; ils montrent l'effort généreux, avisé et infiniment patient du Führer en vue 
d’asseoir les rapports germano-polonais sur des fondements durables répondant aux 
intérêts des deux parties ; ils montrent, en regard, la compréhension bornée des diri- 
geants polonais ruinant les possibilités de compromis définitif que l'Allemagne ne 
cessait de leur offrir. Mais, surtout, nous voyons comme immédiatement après la con- 
férence de Munich, le bellicisme de l'Angleterre se manifeste chaque jour davantage 
et comme, finalement, le Gouvernement britannique se sert de l’aveuglement dans lequel 
ila lui-même intentionnellement plongé le Gouvernement polonais, pour déchaïner contre 
l'Allemagne une guerre projetée depuis longtemps. Pour démasquer dans toute son 
ampleur le jeu hypocrite et criminel de la politique anglaise, il conviendrait, sans doute, 
de présenter un exposé d'ensemble de l'après-guerre, au cours de laquelle l'Angleterre 
s'est mise en travers de toutes les tentatives de l’Allemagne de se dégager des liens du 
dictat » de Versailles et n’a cessé de déjouer toute possibilité de révision amiable de 
eæ dictat. Mais il suffit, à la lumière des documents réunis dans ce Livre Blanc, d’en- 
Wisager l2 courte période écoulée depuis l'automne 1938, pour reconnaître que l’Angle- 
terre était d'avance résolue à contrecarrer par la force les intentions du Führer dont 
la politique géniale avait réussi à annihiler les pires forfaits de Versailles sans aucune 


effusion de sang et sans aucun empiétement sur la sphère des intérêts anglais, et 
qui aurait de même obtenu une solution pacifique de la question germano-polonaise, 
si l'Angleterre n’avait abusé de la Pologne en faisant d'elle l'instrument de sa volonté 
belliqueuse et, par cette politique criminelle, n'avait précipité l'Europe dans la guerre. 


Ce fait, définitivement acquis à l’histoire, se trouve de nouveau confirmé par le défi 
insolent et injurieux que contenait la réponse de l'Angleterre à la dernière proposition 
de paix réitérée par le Führer dans son discours au Reichstag du 6 octobre et qui était 
une offre à vues larges et élevées. Inébranlablement conscient de son droit et absolument 
convaincu de sa victoire finale, le peuple allemand a relevé le défi et ne remettra l'épée 
au fourreau qu'après avoir atteint son but. Ce but est l'anéantissement militaire des 
adversaires et ensuite la sauvegarde de l'espace vital revenant au peuple allemand 
contre toute menace ultérieure. 


Berlin, le 3 décembre 1939. 


von Ribbentrop. 


Ministre des Affaires Étrangères du Reich. 


Sommaire. 


Les documents suivants doivent présenter un tableau des prodromes de la guerre actuelle. Tls ne 
se bornent pas aux semaines ayant immédiatement précédé le début des hostilités: ils permettent, 
de plus, de se former un jugement impartial sur les causes plus lointaines du conflit. Ces documents 
suivent tout d’abord l’évolution des rapports germano-polonais depuis Versailles jusqu’au refus par 
la Pologne de l'offre allemande de règlement amiable du problème de Dantzig et du Corridor. On 
trouvera une documentation détaillée des événements qui se sont déroulés de 1933 à l'heure actuelle, 
tandis que pour les années antérieures on s’est contenté de rappeler, à la lumière de quelques exemples, 
la situation de la minorité allemande en Pologne et le comportement de ce pays à l’égard de Dantzig. 
Après quoi les documents suivent le cours de la politique de guerre britannique depuis la Déclaration 
commune de l'Allemagne et de l'Angleterre faite à Munich. Vient ensuite un exposé des efforts du 
Reich pour affermir ses relations pacifiques avec ses voisins, On a ainsi tous les éléments nécessaires 
à la compréhension de la phase finale dans laquelle la politique britannique aboutit au déclenchement 
du conflit. 


Premier chapitre. 
Évolution des rapports germano-polonais. 
À. La lutte contre l’élément allemand en Pologne et contre Dantzig, de 1919 — 1933. 


I. La situation de la minorité allemande en Pologne. 


Depuis le moment de la restauration d’un État polonais indépendant à Versailles, les relations 
germano-polonaises ont été sous le signe d’une fatalité multiple, Invoquant une mission prétendument 
millénaire, la Pologne commença par se déclarer l’ennemie héréditaire des Allemands. Elle motivait 
ainsi non seulement ses prétentions à des territoires du Reich, mais même jusqu’à son droit à l'existence, 
se recommandant ainsi aux Puissances victorieuses comme un allié de confiance toujours prêt à entrer 
en action pour tenir l'Allemagne à merci. La Pologne fut ensuite confirmée dans cette fonction par les 
Puissances occidentales et par l'admission tout d’abord dans le système français d’alliances destinées à 
assumer la garde du secteur oriental de lencerelement permanent ainsi que de poursuivre la tradition 
de la lutte sur les deux fronts pour l'Allemagne. Les rapports germano-polonais furent, troisièmement, 
dès le début, empoisonnés par l'abandon à la Pologne d’un groupe important de minorité allemande 
immédiatement exposé aux mesures de polonisation les plus violentes. En quatrième lieu, les cessions 
de territoires du Reich à l’est constituaient les plus grandes iniquités du » dictat « de Versailles. Elles 
étaient considérées comme tellement intolérables non seulement par le peuple allemand, mais encore 
par les principaux hommes d’État des Alliés, qu’on était unanime à penser que c’était sur ce point que 
devaient commencer les premières réparations, si l’on voulait éviter que la prochaine guerre européenne 
n'éclatât dans ces parages. 


Dans un Mémorandum en date du 25 mars 1919 pour la Conférence de Versailles (document n° 1) 
Lloyd George à attiré l'attention sur cette future cause de guerre, absolument comme la délégation 
allemande à la Conférence de Versailles (n° 2). Il n’est pas jusqu'au Président du Conseil suprême, 
Clémenceau, qui, dans sa lettre bien connue du 24 juin 1919 à Paderewski (n° 3), n'ait rappelé à la 
Pologne limportance de pareille hypothèque ethnique et n’ait fait dépendre l’attribution des terri- 
toires allemands à celle-ci de la conclusion et de l’observation d’un Traité des minorités adéquat (n° 4). 
L'obligation solennelle des Puissances alliées d'assurer l'observation de cette loi fondamentale des 
minorités allemande et autres en Pologne se trouvait de ce fait établie. La teneur du Traité ne laisse 
sueun doute sur les obligations assumées par la Pologne à l'égard des régnicoles non-polonais du nouvel 
Bout. qui dépassaient 40 pour cent de la population totale. Or, les documents présentés ici montrent 
que listoire des relations germano-polonaises de 1919 à 1933 a été l'histoire d’une violation perma- 
nente de ce Traité de la part de la Pologne avec complicité tacite de la Société des Nations et des 
Puissanees garantes. Dès le 20 novembre 1920, le Gouvernement allemand se vit forcé de sortir de sa 
réserve et de remettre au Gouvernement polonais une plainte détaillée (n° 5). Ine pouvait que constater 


= 


que l'Allemand en Pologne était un «hors la loi». Le discours du député Spickermann, de la minorité 
allemande, au Sejm polonais, le 23 janvier 1923 (n° 6) confirme l'impression que le Traité des minorités, 
(» la Magna Charta de notre existence ») a été enfreint dès le premier jour. Quelques mois plus tard, 
le Général Sikorski, Président du Conseil d'alors, annonçait publiquement dans un discours-programme 
gouvernemental, « la liquidation des propriétés allemandes ainsi que la dégermanisation des provinces 
occidentales » et se répandait en vifs propos contre Dantzig (n° 7). Au milieu de 1923 l’éviction des 
Allemands avait déjà pris des proportions extraordinaires (n° 8). Des mesures polonaises contre les 
propriétés allemandes, mesures du genre de celles que la Cour permanente de Justice internationale, 
dans son Avis du 10 septembre 1923, qualifiait ne pas être «en conformité avec les obligations inter- 
nationales du Gouvernement polonais» (n° 9), accrurent la nécessité d’émigrer. En septembre 1931 
on concédait, du côté polonais, que déjà près d’un million d’Allemands avaient été évincés de Pologne 
(ne 10). Ni les Puissances garantes, ni la Société des Nations, à laquelle, entretemps, non seulement la 
minorité allemandé, mais encore la minorité ukrainienne n'avaient cessé de demander protection 
contre la violation continue par la Pologne des prescriptions relatives aux minorités (n° 9) n’ont 
cependant satisfait à leurs obligations. D'un débat à la Chambre des Lords — un des nombreux 
débats du Parlement britannique — à la date du 15 juin 1932 (n° 11). il résulte que l’on connaissait 
parfaitement en Angleterre les mauvais traitements dont les minorités non-polonaises étaient 
victimes en Pologne, ainsi que le danger résultant de ce fait pour la paix européenne, mais que rien 
n’était envisagé pour apporter à temps une modification à cet état de choses. Dès mars 1933 la lutte 
d’extermination de la Pologne contre la base économique et l'état de possession culturel de la minorité 
allemande avait pris une ampleur effrayante (n° 12). 


II. L’offensive de la Pologne contre Dantzig. 


La politique de polonisation commença immédiatement aussi contre la Ville Libre de Dantzig. La 
délégation allemande à la Conférence de Versailles avait vainement protesté contre la cession de Dantzig 
en invoquant les déclarations du Président Wilson (n° 13). Dès le début, la Pologne n'avait vu dans 
le nouveau statut de la ville qu’une position de départ pour l’entreprise d’une polonisation définitive. 
Elle s'était installée à Dantzig avec 24 services différents (n° 14) et considérait chacun d’eux comme 
une « cellule » et un « bourgeon de croissance » polonais. D’une constatation faite par le Commandement 
suprême de l’armée allemande, à l'issue de la guerre de Pologne (p. 279), il résulte que les plus im- 
portants de ces services avaient été transformés en points d'appui militaires. La Ville Libre de Dantzig 
a dû sans cesse faire appel au Haut Commissaire de la Société des Nations ou au Conseil même de 
celle-ci contre les empiètements polonais. Abusant de ses privilèges postaux et ferroviaires (n°° 15, 16), 
soutenue par les Associations chauvines d'étudiants polonais, ainsi que par les organisations militaires 
{nos 17, 18) et surtout en exerçant une pression économique impitoyable (n° 19), la Pologne a cherché, 
sans se lasser, à contraindre Dantzig à plier devant les intérêts polonais. Les empiétements de la 
Pologne sur les droits souverains de Dantzig portaient sur les aspects les plus divers de la vie politique 
et économique de la Ville Libre (n° 20). Les installations militaires polonaises de la Westerplatte 
s’avérèrent comme un élément particulièrement dangereux de l'expansion polonaise. La Pologne les 
a toujours considérées comme un appui militaire et développées en conséquence (n° 21): Le renforcement 
de la garnison polonaise de la Westerplatte (n° 21, 22) et le stationnement sans préavis d'un vapeur 
à munitions polonais dans le bassin spécial de la Westerplatte (n° 23) en mars 1933 constituaient de 
la part de la Pologne des violations de droit si évidentes qu'il ne s'est guère trouvé même parmi les 
diplomates de Varsovie personne qui ne condamnäât sévèrement les procédés du Gouvernement auprès 
duquel ils étaient accrédités (n° 24). Et pendant que la Pologne cherchait ainsi par tous les moyens 
à étendre sa situation à Dantzig, elle causait en même temps les plus graves dommages au port de la 
ville en lui créant une concurrence dans le port de Gdingen qui bénéficiait de toutes ses faveurs (n° 25). 


B. Efforts de l’Allemagne pour s'entendre avec la Pologne, 1933—1939. 


I. Négociations d’un Accord de rapprochement germano-polonais (mai 1933—janvier 1934). 


Dans l'intérêt de la paix entre voisins et de la paix européenne elle-même, le Führer résolut, aussitôt 
son arrivée au pouvoir, de donner aux rapports germano-polonais une base tout à fait nouvelle et, 
à cette fin, d'aboutir à une entente avec la Pologne. Les efforts en ce sens commencèrent en mai 1933 
et durèrent jusqu'en 1939. Le 17 mai 1933 le Führer faisait allusion, pour la première fois publiquement, 
au « Reichstag » à la nécessité de trouver une solution à l'Est (n° 29), après avoir dans son entretien 
du 2 mai avec le Ministre de Pologne déjà très nettement insisté sur cette nécessité (n° 26). On inaugura 
la politique de rapprochement par des négociations sur le rétablissement de la paix douanière (n°s 30, 31). 
Après avoir répété publiquement en octobre 1933 qu'ikétait prêt à s’entendre, le Führer eut, le 15 no- 
vembre 1933, avec le Ministre Lipski un entretien au cours duquel la résolution du Führer et du 
Maréchal Pilsudski de «renoncer» pour leurs États respectifs, «à tout recours à la force dans les 
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rapports de ceux-ci entre eux », était bien établie (n° 32). Immédiatement après, le Führer chargeait 
le Ministre d'Allemagne à Varsovie de proposer au Maréchal Pilsudski personnellement la conclusion 
d’un arrangement écrit et de remettre un projet à cette fin (n° 33). II était, toutefois, d’ avance acquis 
que pour l'Allemagne l'arrangement projeté «n’impliquait en aucune manière la reconnaissance des 
frontières orientales allemandes actuelles» et qu'avec la Déclaration envisagée on se «proposait plutôt 
de eréer mne base de solution de tous les problèmes, donc également des problèmes territoriaux » 
(#23). De sorte que l gne à toujours considéré l'Accord de 1934 comme un cadre amical, à 
: des bonnes relations communes des deux peuples, on pouvait arriver 


Tantérieur duquel, dans Fintérèt 
= == solution pacifique aussi quant aux questions territoriales. Le Maréchal Pilsudski approuva 
=médistement la proposition allemande d’un arrangement écrit. Son propos « que la germanophobie 
=ullénaire du peuple polonais causerait de grandes difficultés » (n° 34) montre, toutefois, l'intensité 
du scepticisme qu'il éprouvait lui-même sur la possibilité d’un revirement vraiment profond dans les 
rapports de l'Allemagne et de son pays. Et alors que, dans la pensée du Gouvernement allemand, 
l'accord envisagé devait fournir la possibilité d'aboutir peu à peu à une réglementation de tous les 
problèmes grevant les relations germano-polonaises, les principaux négociateurs polonais tentèrent 
immédiatement, ce qui est tout à fait caractéristique, d’exclure les problèmes concernant la minorité 
allemande du domaine d'application de Faccord (n° 35, 36). Le 26 janvier 1934, le document du 
rapprochement germano-polonais était signé et publié (n° 37). Du côté allemand on était loyalement 
résolu à en finir avec le passé, Seul le Führer lui-même avait dans le peuple allemand l’autorité nécessaire, 
non seulement pour faire oublier ce qui avait été, mais encore pour déterminer l'opinion publique à 
prendre une attitude favorable à la Pologne. Il va de soi que l'Allemagne s'attendait à ce que désormais 
la condition de la minorité allemande en Pologne s’améliorât également du tout au tout. 


II. Aucune amélioration de la situation de la minorité allemande par la politique de rapprochement 
germano-polonais. 
(Novembre 1933— août 1934.) 


Cette attente fut déçue. Peu de jours après l’entretien historique entre le Führer et le Ministre 
Lipski le Consulat d'Allemagne à Thorn faisait savoir qu'au cours de graves excès commis à Graudenz 
contre des membres de la minorité allemande, il y avait eu un mort et plus de douze blessés (n°°39, 40) 
A la fin de 1933 le Président de la commission mixte de la Haute-Silésie, le Suisse Calonder, devait, 
relativement au traitement de la minorité allemande de la Haute-Silésie polonaise, «eonstater à son 
grand regret, que la politique de rapprochement n'avait encore amené aucune amélioration », tandis 
que, dans la partie allemande du ressort de sa compétence, il n’y avait guère motif de réclamation 
(n° 41). La signature de l'accord de rapprochement fut même le point de départ de nouvelles initiatives 
contre les intérêts allemands (n° 42-47). Les Représentations allemandes en Pologne en arrivaient 
à dire, à la fin de 1934, qu'il fallait enregistrer non pas une amélioration, mais une aggravation de la 
situation de la minorité allemande en Pologne. 


III, La Pologne se soustrait au contrôle du régime des minorités exercé par la Société des Nations. 
(Septembre—novembre 1934.) 


Nous savons aujourd'hui que la Pologne voyait dans l'Accord avec l'Allemagne un excellent moyen 
de liquider à froid, définitivement, la minorité allemande en dix ans, dans la supposition que l’Alle- 
magne et la presse allemande, fidèles à l'esprit de l'Accord de rapprochement, se tiendraient tran- 
quilles. (cf, également n° 54 et 145.) L’importun contrôle du Traité des minorités par la Société des 
Nations devait être également supprimé. Le 13 septembre 1934, la Pologne dénonçait devant 
l’Assemblée de la Société des Nations la collaboration avec l'organisation de Genève dans l'exécution 
du Traité de protection des minorités (n°5 48, 49). Pratiquement, l'initiative polonaise équivalait 
à l’abrogation de ce dernier. Les Puissances garantes de l'Ouest, l'Angleterre et la France, se bor- 
nèrent à un blâme pour la forme à l’Assemblée de la Société des Nations, bien qu’elles eussent dû 
se rendre parfaitement compte de la gravité et de la portée de la décision prise par la Pologne. 
Du côté allemand on ne pouvait accueillir l'initiative polonaise qu'en faisant les réserves les plus 
formelles, les obligations de protection des minorités imposées à la Pologne étant «la contre- 
partie du tracé de frontières particulièrement défavorable de la Conférence de la paix de Paris» 
n°* 50, 5). Aussi le Ministre des Affaires Étrangères du Reich chargea-t-il l'Ambassadeur d'Allemagne 
= Varsovie de communiquer expressément au Gouvernement polonais, que l'Allemagne ne pouvait 
= intéresser du sort de l’élément allemand de Pologne, cela d’autant moins que les droits des minorités 
Msswnt partie intégrante de la réglementation d’ensemble de 1919. (n° 52.) Le Ministre des Affaires 
Beamer de Pologne répondit en déclarant expressément que la constitution polonaise conti- 
mess à protéger les droits des minorités et affirma ses bonnes dispositions en vue d'examiner les 
réclamations que l'Allemagne pourrait présenter (n° 53). ; 
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IV. La situation de la minorité allemande continue à s’aggraver. 
(Novembre 1934— octobre 1937.) 


En dépit des assurances polonaises, la situation ne se modifia pas. Tandis que la presse allemande 
se taisait dans l'intérêt de la paix entre voisins, l'Administration polonaise poursuivait énergique- 
ment sous main sa lutte d’extermination. L'Ambassade, les Consulats Généraux et les Consulats 
d'Allemagne en Pologne (n°5 54-80) ne peuvent aussi dans la période comprise entre novembre 
1934 et octobre 1937, que signaler sans cesse de nouvelles initiatives prises contre la minorité allemande. 
La liste des pertes de celle-ci s’allonge dans tous les domaines de son existence. La réforme agraire, les 
congédiements d’ouvriers, les dommages causés aux patrimoines des Allemands, les violences cor- 
porelles et les actes de terrorisme, les persécutions de la fameuse Fédération de l'Ouest ne font 
qu’aller en s’aggravant et un boycottage systématique complète la polonisation de l'industrie 
lourde, de la propriété foncière et du marché du travail. Les premières prétentions sur de nouvelles 
parties du territoire du Reich apparaissent. Les protestations allemandes auprès du Gouvernement 
polonais sont parfois accueillies par des promesses, mais le plus souvent par des faux-fuyants et l'on 
abuse de la paix de presse germano-polonaise (n° 62). Pendant cette période également les Représen- 
tants de l'Allemagne en Pologne ne peuvent que constater qu'en n'y remarque rien d’un rapproche- 
ment et, au contraire, qu'on doit enregistrer un empirement des rapports. 


V. Pourparlers relatifs à une Déclaration germano-polonaise concernant le traitement des minorités. 
(Janvier —novembre 1937.) 


En prévision de l’expiration imminente de l'Accord de Genève relatif à la Haute-Silésie, l'Allemagne 
fit au printemps de 1937 une nouvelle tentative pour arriver par des négociations amicales à la con- 
clusion d’un Traité des minorités bilatéral librement consenti. Car, même après l'expiration de cet 
Accord de Genève, la Pologne se trouvait liée par les dispositions du Traité des minorités du 28 juin 
1919 (n° 82). Mais l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie doit constater dès le premier contact qu'on 
ne peut obtenir l’assentiment de la Pologne à un Traité bilatéral (n° 83). Et la Pologne maintient son 
refus lors d’une seconde tentative (n° 84). M. Beck estime qu'un traité de ce genre porte atteinte à 
la souveraineté polonaise. De même, les négociations sur les questions que soulève l'expiration 
de lAccord de Genève, se heurtent à des difficultés dès que l’on touche à des problèmes de 
minorités (n°8 85, 86 et 92). Au début de juin 1937, nouvelle démarche de l’Allemagne à Varsovie 
pour mettre sur pied un Traité des minorités (n°s 87, 88, 89). On établit, une fois de plus, à cette 
occasion que «la Pologne a assumé des obligations minoritaires unilatérales comme partie intégrante 
du règlement général de 1919», et l'on expose également, en détail, la situation intolérable de la 
minorité allemande en Pologne. Dans l'intérêt de la paix entre voisins, l'Allemagne est disposée 
à se contenter de deux déclarations publiques simultanées et concordantes dans leur teneur, 
faites respectivement par chacun des Gouvernements, au lieu de la conclusion d’un traité bilatéral 
(n° 88). Au beau milieu de ces négociations surgissent — point par l'effet du hasard — des lois 
polonaises qui, édictées le jour même de l’expiration de l’Aecord de Genève, doivent créer en Haute- 
Silésie des faits accomplis et être le point de départ d’une continuation de la procédure de liquidation 
dont la minorité allemande est l'objet (n° 93, 94). On n'en arrive pas moins, finalement, à tomber 
d'accord sur la rédaction d’une Déclaration des minorités et l'on fixe la date de sa publication (n° 95). 
C’est alors, précisément le jour avant la publication projetée — que l’on promulgue dans la Haute- 
Silésie polonaise une nouvelle loi scolaire extrêmement hostile aux minorités, de sorte que l’on ne 
saurait songer à la publication de la Déclaration (n°s 96, 97). De nouvelles nézociations deviennent 
nécessaires pour contrebalancer la répercussion de cette tentative de sabotage du voïvode de la Haute- 
Silésie, GraZynski (nos 98, 99). Cependant, le 5 novembre 1937, on arrive tout de même, enfin, à pou- 
voir publier la Déclaration de minorités des deux Gouvernements (n° 101). Le Führer reçoit des re- 
présentants de la minorité polonaise. Ses paroles cordiales (n° 102) ont comme pendant une manifesta- 
tion plus réservée du Président de la République polonaise (n° 103). Néanmoins, le Ministre des Affaires 
Étrangères M. Beck parle de la ferme volonté du Gouvernement polonais de faire de la Déclaration 
des minorités le point de départ d’une politique tendant à améliorer la situation (n° 100). Un Aiïde- 
mémoire, rédigé pour l'Ambassadeur de Pologne, indique ce que l'Allemagne attend de la Pologne 
après ce nouvel essai de rapprochement (n° 104). 


VI. La Pologne ne tient aucun compte de la Déclaration germano-polonaise concernant les minorités. 
(Novembre 1937—novembre 1938.) 


De nouveau l'espoir est suivi, et de près, d’une déception. C’est le 22 novembre 1937, que le Con- 
sulat Général de Kattowitz annonce déjà une nouvelle vague de menaces et de congédiements (n° 105). 
Cracovie relève des manifestations germanophobes (n° 106). Le 11 décembre, l'Ambassadeur d’Alle- 
magne doit attirer l'attention du Ministre des Affaires Étrangères de Pologne sur les faits suivants : 
il n’y a rien de changé en Haute-Silésie où la lutte contre l'Église protestante a encore augmenté 
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de violence : l'activité de la Fédération de la Marche de l'Ouest continue, de sorte qu’à Berlin on 
éprouve déjà une certaine désillusion (n° 109). Le 25 janvier 1938, il faut constater la violation d’un 
gentlemen-agreement en matière scolaire (n° 111) et, le 8 du mois suivant, manifester un doute à 
l'égard de promesses polonaises (n° 112). En mars 1938, le Sénateur allemand Wiesner peut faire 
éot au Parlement d’un chômage de 60 à 80 pour cent pour les travailleurs allemands de la Haute- 
Se et d'un chômage total pour la jeunesse allemande (n° 113). De même, aucune amélioration dans 
L domaine de l’école (n° 114). La Fédération de l'Ouest, la presse et les autres facteurs de l'opinion 
publique polonaise non seulement ne se soucient pas de la Déclaration concernant les minorités, mais ils 
me tiennent même pas compte de la paix germano-polonaise. D'incessantes manifestations et dé- 
monstrations, de multiples articles et discours violents (n°s 116, 117) prouvent que le peuple polonais 
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ne pense pas à désarmer moralement à l’égard de l'Allemagne. 


VII. L’Échange des notes entre l’Allemagne et la Pologne concernant le district de lPOlsa et les 
mesures prises par les Polonais contre la minorité allemande de cette région. 


(Octobre 1938 — mars 1939.) 


L'Allemagne fait les mêmes expériences en ce qui concerne la région de l’Olsa. L'amitié allemande 
valut à la Pologne de recueillir cette région lors des négociations avec la Tchéco-Slovaquie. La Pologne 
témoigna sa reconnaissance immédiatement après l'occupation du pays en déchaînant un terrorisme 
sans nom contre l'élément allemand qui s’y trouve ainsi que contre la population tchèque (n° 118). Une 
protestation allemande aboutit à l'extension de la Déclaration des minorités à la région de l’Olsa (n° 119). 
L'éviction et la dégermanisation n’en continuent pas moins dans tous les domaines de la vie ger- 
manique ; le nombre des fugitifs atteint plusieurs milliers (n°° 120, 121). De nouvelles représentations 
(n°5 122, 195) demeurent sans résultat. La liste des pertes allemandes dans les places de travail, dans 
les écoles, dans l’orbe de la propriété foncière ainsi que dans celui des institutions culturelles s’allonge 
rapidement. Le Consul allemand à Teschen parle d’une « vaste offensive contre l'ensemble des ouvriers 
et des employés allemands et tchèques » (n° 126). , 


VIII. Aggravation croissante des mesures prises par les Polonais contre la minorité allemande, 
(Octobre 1938 — mars 1939.) 


Après l'attribution de la région de l’Olsa à la Pologne, la pression polonaise ne fait qu'augmenter 
également de jour en jour dans les autres régions de germanité. Le succès de l’Olsa rend les Polonais 
présomptueux (n° 128) et provoque leurs convoitises à l'égard d’autres accroissements de territoires 
dont les Allemands, cette fois, feraient les frais. Associations polonaises et journaux polonais pro- 
clament leurs exigences territoriales (n°5 129, 130). Les congédiements continuent en Haute-Silésie 
à une cadence rapide (n°5 131 et 134) et dans les écoles allemandes on interdit des œuvres telles que 
« Poésie et vérité» de Goethe (no 133). En janvier 1939, les arrestations commencent, on procède 
à des expropriations : les boycottages se poursuivent (n° 137, 138 et 140). La population allemande 
est prise de désespoir (n° 142). La visite à Varsovie du Ministre des Affaires Étrangères von Ribbentrop 
et ses nouveaux efforts en vue d’un rapprochement germano-polonais demeurent sans effet. Le Gouver- 
nement polonais lâche les écluses et est ainsi responsable de la lame de fond anti-allemande qui atteint 
le 24 et 25 février 1939 son premier point culminant avec démonstrations injurieuses devant l'hôtel 
de l'Ambassade d'Allemagne (n°s 146, 147), avec désordres à Posen (n°s 148, 150), à Cracovie (n° 149) 
et dans d’autres villes. On réclame de plus en plus fréquemment la conquête de Dantzig et d’autres 
territoires allemands (n° 151): l'Allemagne met Varsovie en garde (n° 152) en attirant l'attention 
sur la responsabilité assumée par la Pologne. L'Ambassadeur d'Allemagne von Moltke peut simplement 
constater que la base de l'œuvre du rapprochement germano-polonais devient en Pologne de plus 
en plus étroite (n° 153). 


IX. Continuation des expropriations des biens appartenant à des Allemands, au mépris de la 
Déclaration sur les minorités. 


(Février 1938 — février 1939.) 


L’expulsion des propriétaires de la minorité allemande de leurs terres constitue un chapitre à part 
le la lutte contre l'élément allemand (n°5 156—168). Malgré l'Accord de rapprochement de 1934 et la 
Déclaration de 1937 sur les minorités, l’expropriation continue à sévir de plus en plus sous prétexte de 
miorme agraire, ce qui cause des pertes économiques à toute la minorité et provoque un nouveau 
mouvement d'émigration. Étant donné l’insignifiance de l'indemnité payée (n° 159), ces expro- 
Bemrons ne sont autre chose qu'un brigandage déguisé. En dépit d'interventions allemandes, da perte 
Sul «1 relative de sol allemand augmente à chaque liste nouvelle du sol à exproprier. En novembre 
PS où tente encore une fois d'empêcher une discrimination de la minorité allemande, tout au moins 
à Damemis (n° 151). Des promesses sont faites (n° 162), mais la nouvelle liste d’expropriation de février 
1959 touche la propriété allemande davantage encore que l’année d'avant (n°s 163, 164). 
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X. Autres tentatives allemandes pour améliorer la situation de la minorité allemande par des 
négociations germano-polonaises. 


(Novembre 1937—mars 1939.) 


Dans un nouvel effort, le Reich n’en cherche pas moins à améliorer par voie de négociation la situation 
de la minorité allemande. Déjà en novembre 1937 il recommande des échanges de vue réguliers entre 
les représentants des deux États sur les questions de minorité (n° 169}. La Pologne ne répond pas. 
La proposition est renouvelée en mai 1938 (n° 170). Sur l’ordre du Ministre des Affaires Étrangères du 
Reich (n° 171) on essaie pour la troisième fois le 9 juillet de décider ls Pologne à des entretiens réguliers 
sur les questions de minorité et cela dans l’esprit des déclarations de 1987 (n° 172). Par son attitude 
dilatoire (n°° 173,174) la Pologne retarde les entretiens suggérés en novembre 1937; ce n’est que 
lors de la visite du Ministre des Affaires Étrangères à Varsovie, le 26 janvier 1939 que le début de la 
première réunion est définitivement envisagé (n° 202) et finalement les échanges de vue commencent 
le 27 février (n° 175). La Pologne participe à ces conférences dans un esprit si négatif (n° 176) que 
lors de la clôture, le 4 mars, la délégation allemande se voit forcée de constater que : « Les Polonais 
ne songent aucunement 4 modifier en quoi que ce soit leur politique envers le groupe ethnique 
allemand. Il se peut qu'ils soient disposés à de petites concessions dans des domaines de moindre 
importance, mais dans les questions touchant l'existence du groupe ethnique allemand, ils s’efforcent de 
poursuivre avec la plus grande énergie leur politique de dégermanisation » (n° 178). Ce sabotage des 
infatigables tentatives allemandes termine un long chapitre de rapprochement plein de déceptions. 


XI. La situation à Dantzig. 
(1933—1939.) 


Dantzig avait été comprise également dans le rapprochement germano-polonais. Par des explications 
directes et à l’aide du règlement de difficultés pendantes, Dantzig voulait contribuer pour sa part 
à améliorer à fond les rapports germano-polonais. Sur son initiative, on aboutit, le 5 août 1933, à 
différents accords qui devaient solutionner des questions en litige depuis de longues années (n° 179). 
Les tentatives de polonisation n’en continuèrent pas moins (n° 180). Le 6 août 1934, on signe des 
arrangements sur des questions économiques et douanières (181). La Pologne demeure, toutefois, 
fidèle à ses efforts d'expansion. C’est à cette fin qu'elle militarise 17 associations et sociétés polonaises 
à Dantzig (n° 182) et qu'elle congédie en masse des cheminots de Dantzig de race allemande (nos 183, 
184, 186). Fin juillet 1935, une tentative polonaise de porter atteinte, par une ordonnance douanière 
irrégulière, aux fondements économiques essentiels du port de Dantzig, aboutit à un grave conflit 
(n° 185). En juillet 1936, ont lieu à Varsovie de grandes démonstrations contre Dantzig auxquelles 
participent également des associations favorables au Gouvernement: des affiches exigent que lon 
procure à la Pologne la part de droits de maître de maison lui revenant dans la ville allemande 
(n° 187). Des membres de la colonie polonaise en arrivent, à Dantzig, à injurier le Reich, ainsi que les 
insignes de sa souveraineté (n° 190). En août 1938, la Pologne entière est secouée par une vague de 
propagande anti-allemande. Dantzig est un des thèmes les plus importants de l'agitation qu’elle dé- 
clenche. Cette agitation provocante et chauvine est accompagnée d’exigences territoriales (n° 193). 
Le Président du Sénat proteste auprès du représentant de la Pologne à Dantzig, qui, de son 
côté, au cours d’une manifestation polonaise sur le territoire de Dantzig, avait invité ses compatriotes 


à vivre dans l'espoir que « dans les délais les plus courts ils se trouveraient à Dantzig en terre polonaise» 


(no 192). La lutte contre Dantzig se déroule dans tous les domaines, mais surtout dans le domaine 
économique (n° 191). On ne cesse de réclamer ou d'annoncer l'annexion de Dantzig par la Pologne 
(nes 194, 195). Des milieux de Varsovie considèrent des querelles entre étudiants allemands et polonais . 
comme un prétexte de «procéder à une action militaire contre Dantzig » (n° 196). 


XII. Effort fait par l’Allemagne pour arriver à une solution amiable dans la question 
de Dantzig et du Corridor. 


(Octobre 1938—mai 1939.) 


La douzième section de la partie B du premier chapitre avec ses documents allant du n° 197 au 
n° 216 offre Les pièces justificatives les plus importantes de la sincérité et de la modération avec lesquelles, 
en dépit de tous les échecs, l Allemagne cherchait à arriver à une solution définitive, honorable pour les deux 
intéressés, duproblème fondamental germano-polonais, à savoir celui de Dantzig et du Corridor. L'aggravation 
générale de la tension des rapports germano-polonais ainsi que de celle du problème de la minorité 
demandait impérieusement un règlement. des deux questions. Il est d’une importance capitale que 
l'Allemagne ait cherché la solution non pas contre la Pologne, mais avec elle sur la base de l'entente inau- 
gurée en 1934 et ait réduit ses exigences à un minimum. Le 24 octobre 193$, le Ministre des Affaires 
Étrangères M. von Ribbentrop, exposait pour la première fois à l'Ambassadeur de Pologne les pro- 
positions allemandes en en indiquant l'esprit et la portée (n° 197). Ses propositions n’ont jamais varié 
dans leur essence, Contre le retour de Dantzig au Reich et une communication autoroutière et ferro- 
viaire exterritoriale à travers le Corridor, communication qui aurait eu son pendant à l'avantage de la 
Pologne sur le territoire de Dantzig, l'Allemagne proposait à la Pologne de reconnaître définitivement, 
en les garantissant, les frontières de celle-ci, c'est-à-dire de renoncer à la réintégration du surplus des 
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territoires détachés. Le moment était bien choisi: avec l’aide de l’Allemagne la Pologne avait obtenu 
le territoire de l'Olsa et cherchait à établir une frontière commune avec la Hongrie. L'Ambassadeur Lipski 
s'efiorçait à cette fin de gagner l'appui de l’Allemagne. Le 19 novembre 1938, M. Lipski apporta une 
réponse, partie évasive, partie dilatoire (n° 198), qu'il motiva en invoquant des difficultés de politique 
intérieure. Ni cette réponse à l’occasion de laquelle le Ministre des Affaires Étrangères du Reich de- 
veloppa, une fois de plus, les propositions allemandes, ni l'entretien de M. Beck avec l'Ambassadeur 
d'Allemagne, le 14 décembre (n° 199), ne trahirent, du côté polonais, un sentiment d’intimidation. La 
troisième conversation dans cette affaire eut lieu le 5 janvier 1939 entre le Führer et le Ministre des 
ABnires Étrangères de Pologne, M. Beck, (n° 200). Le Führer dépeignit le large cadre amical dans lequel 
2 soyait, à l'avenir, se dérouler les rapports germano-polonais et se réaliser le règlement de la question 
de Dantzig et du Corridor. C'était un règlement qui était aussi un gain pour la Pologne et qui excluait 
toute menace. Cette fois encore M. Beck évita de se prononcer, mais se déclara prêt à « réfléchir bien 
volontiers en toute tranguillité ». Le lendemain, dans une entrevue de M. Beck et du Ministre des 
Affaires Étrangères, ce thème fut l’objet d’une quatrième discussion à fond (no 201) et le sujet fut repris 
une cinquième fois au cours d’une conversation à Varsovie, à l’occasion de la visite du Ministre allemand 
des Affaires Étrangères, le 26 janvier 1939 (n° 202). M. Beck promit de nouveau d'examiner müûrement 
la question. Entre cette conversation et le sixième entretien, le 21 mars1939 (n° 203), il y a l'effondrement 
de la Tchécoslovaquie, qui valait à la Pologne la frontière commune tant désirée avec la Hongrie et 
ainsi écartait pour elle le danger d'un ePiémont ukrainien». Le Ministre des Affaires Étrangères du Reich 
était également à même de dissiper immédiatement la nouvelle inquiétude polonaise résultant de Ia 
Soraquie, par ls perspective d'une participation de la Pologne à la garantie de l'État slovaque, à con- 
din que Les rapports germano-polonais prissent une tournure satisfaisante, Par suite de nouvelles 
Mmestystions germanophobes, de virulentes attaques de presse et de nouvelles mesures contre la 
sorté allemande, l'Allemagne avait tout motif d'être méfiante, Cependant, le Ministre des Affaires 
Étrangères du Reich ne présenta que les demandes modérées traditionnelles en formulant le désir de les 
voir réalisées de façon amicale dans le cadre d’un règlement durable des rapports germano-polonais. 
En même temps il faisait dire au Ministre des Affaires Étrangères de Pologne qu'il serait heureux qu'il 
lui rendit prochainement visite à Berlin, Il y avait une demi-année que la Pologne connaissait les 
desiderata allemands. Elle ne pouvait, le 21 mars, ni éprouver de surprise ni se sentir menacée. 


La première réponse de la Pologne consista en une mobilisation partielle, le 23 mars, et en des 
rassemblements de troupes près de Dantzig (n°s 204, 205, 207). Les militaires exerçaient de plus 
en plus d'influence sur la politique extérieure. Quant à l’Angleterre, elle avait déjà fait valoir son 
influence (n° 206). La Pologne pouvait compter jouer un rôle décisif dans la politique britannique 
d’encerclement qui s'était accusée à partir du 17 mars et être à même de faire son prix, ainsi qu'on 
le verra en détail dans le second chapitre. La seconde réponse de la Pologne, le refus du 26 mars 1939 
(n° 208, annexe), fut donc faite sous l'impression de la sauvegarde anglaise, Le Ministre des Affaires 
Étrangères, von Ribbentrop, se trouvait amené à constater que le mémorandum du Gouvernement 
polonais n’ofirait point de base pour la solution du problème germano-polonais. L’Ambassadeur de 
Pologne fit alors entendre la menace : toute poursuite de ces projets, surtout de ceux relatifs à Dantzig, 
entraînerait la guerre. Malgré toute la gravité de la situation, le Ministre des Affaires Étrangères du 
Reich ne se départit pas de sa patience en présence de cette provocation polonaise, mais recommanda 
au Gouvernement polonais de bien vouloir tout de même encore, après apaisement de la situation, 
examiner avec soin les propositions allemandes : c'était la septième tentative (n° 208). La troisième 
réponse de la Pologne fut : de nouveaux désordres anti-allemands à Bromberg, des emportements 
de la presse polonaise (n° 209) ainsi que le déchaïînement dans tout le pays d’un bellicisme devant 
disposer le peuple polonais à voler aux armes, Un rapport de l'Ambassadeur d'Allemagne en date du 
28 mars 1939 constatait déjà qu'il régnait à Varsovie «un sentiment d'assurance et une présomption» 
qui « constituent un danger, étant donné le caractère de la nation polonaise». Le suppléant du Ministre 
de la guerre répandait lui-même l'opinion de la supériorité de l’armée polonaise sur l'armée allemande 
(n° 210). Quant au Ministre des Affaires Étrangères M. Beck, il devenait de plus en plus prisonnier 
du chauvinisme polonais auquel il finit par se soumettre en renonçant à sa politique à lui (n° 216). Il 
crut bon, le 29 mars, de menacer l'Ambassadeur d'Allemagne de «casus bell» au cas où, soit l'Allemagne, 
soit le Sénat de Dantzig, modifieraient le Statut de la Ville Libre de Dantzig (n° 211). Au lieu de se rendre 
à Berlin, il partit pour Londres en vue d’y accepter le pacte anglais de garantie. Une période d’efforts 
allemands pleins de longanimité pour arriver à un compromis germano-polonais se trouvait close. 
La Pologne avait définitivement opté pour la politique d’encerclement de l'Allemagne. Elle retournait 
ainsi, extérieurement aussi, à la politique d’ennemie héréditaire de 1919, politique à laquelle elle 
n'avait jamais renoncé au fond de son cœur. Elle avait détruit l'Accord de 1934 qui excluait l'emploi 
de violence entre les deux États et s’obligeait à recourir à ce moyen contre l'Allemagne, même si ses 
misréts n'étaient pas en jeu (n° 213). Dans son discours au Reiïchstag du 28 avril (n° 214), ainsi que 
ms le Mémorandum du Gouvernement allemand du même jour (n° 213), le Führer mettait le point 
Est s six années d'efforts loyaux et patients en vue de gagner l'amitié polonaise, tout en tendant, 
== ce moment grave, encore une fois la main à la Pologne et en déclarant que l’Allemagne était prête 
8 accepter un nouveau règlement contractuel. La Pologne n’a pas fait usage de cette offre : elle a, 
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au contraire, répondu par l’arrogant discours du 5 mai de M. Beck. par une recrudescence de l'agitation 
anti-allemande ainsi que par une série ininterrompue de discours et d'articles où l’on exigeait pour la 
Pologne de nouveaux territoires de minorité allemande et du Reich. Des milieux polonais autorisés, on 


- à eu la confirmation que M. Beck était non seulement le prisonnier du chauvinisme polonais mais 


qu'il avait succombé également aux machinations anglaises (n° 216 


Deuxième Chapitre. 
La politique de guerre de l'Angleterre. 


À. Les armements britanniques et la campagne anti-allemande. 
(Septembre 1938—juiller 1939.) 


Les négligences de vingt années et la présomption polonaise avaient fait du problème germano- 
polonais la question cruciale de la politique européenne. Pour quiconque était à la recherche d’un 
«casus belli », il offrait, à tout moment, la possibilité désirée. Ce fut l’Angleterre, qui, dans le cadre 
de sa politique d’encerclement, fouillant l'horizon européen à la recherche d'occasions de ce genre, 
prit, en mars 1939, contact avec le chauvinisme polonais. Les relations anglo-allemandes avaient paru 
dans la Déclaration en commun de Munich (n° 217) s'orienter vers des jours meilleurs. Cette Déclaration 
avait été précédée de longues années d'avances allemandes, recherchant l'amitié anglaise, avances 
sans écho de l’autre côté du détroit. Le rapprochement avec l'Angleterre faisait partie du programme 
de politique étrangère du national-socialisme. Le Traité de 1935 sur les armements navals devait 
offrir la garantie que les deux empires ne croiseraient plus l'épée, tont en respectant mutuellement 
leurs intérêts vitaux. La Déclaration de Munich devait donner un carmetère définitif à cette certitude 
de rapports anglo-allemands pacifiques. La déception n’en fut que plus grande lorsqu’à trois jours 
de la Déclaration de Munich, M. Chamberlain se faisait à la Chambre des Communes le champion du 
surarmement à tout prix (n° 218). Ce fait et l'attitude de l'opposition anglaise contraignirent le Führer 
à mettre son peuple en garde dans son discours de Sarrebrüek Que 219) contre une confiance aveugle 
et à attirer l'attention sur la possibilité d'arriver au pouvoir qu'avait à tout moment le parti de la 
guerre des Eden, Churchill et Cooper. L'événement lni a donné saison. Bien avant la tension européenne 
à l’occasion de la Tchéco-Slovaquie, on avait mésusé de l'Allemagne en Angleterre pour disposer le 
publie anglais aux armements. Après Munich, l'évolution s'aceélers rapidement. Dès le 10 octobre 1938 
le Ministre de la guerre anglais annonçait le renforcement considérable imminent de l’armée territoriale 
ainsi que sa modernisation (n° 220), En même temps, l'Angleterre incitait son allié français, à de 
nouveaux eforts dans le domaine des armements, notamment dans celui de l'Air (n° 221). Puis ce 
furent les préparatifs de l'organisation d'un registre national pour le service auxiliaire et actif volontaires 
(n° 222). Il fut permis à Churchill dans une émission radiophonique à l'adresse des États-Unis (n° 223) 
d’exciter contre l'Allemagne de la même manière que Duff Cooper le faisait à Paris (n° 232) et de 
réclamer le service militaire obligatoire. Dans un discours à Weimar, à la date du 6 novembre (n° 224), 
le Führer mit de nouveau en garde contre les milieux anglais au programme desquels figurait 
L « anéantissement de l'Allemagne et de l'Italie », Le Ministre des Affaires Étrangères du Reich attirait 
également l'attention dans un discours à la presse étrangère sur le danger mondial que constituaient 
les fauteurs de guerre des Démocraties de l'Ouest (n° 225). Au milieu de novembre, l’industrie canadienne 
était insérée avec succès dans le programme des armements aériens anglais (n° 226) et au cours d’une 
visite de Chamberlain et de Halifax à Paris, la France était pressée d'augmenter son arme de Air 
offensive, tandis que, du côté anglais, lon promettait l'envoi d'un corps expéditionnaire important 
(nos 227, 228). Le 30 novembre 1938 suivait l'annonce d’une lutte anglaise contre l'Allemagne dans le 
domaine de la politique commerciale pour les débouchés du sud-est et du centre de l'Europe (n° 229). 
Le 7 décembre, le Secrétaire d'État britannique pour les colonies estimait nécessaire d'enlever au 
document de Munich une partie de sa valeur par un refus non motivé dans la question des colonies 
et des mandats et de barrer à l'Allemagne dans ce domaine la voie des négociations (n° 231). Parallèle- 
ment, tolérée par le Gouvernement britannique, se développaient en Angleterre une campagne de presse 
contre le Reich avec insultes au Führer (n° 233), empoisonnement de l'atmosphère par des nouvelles 
controuvées (n° 230) et une propagande croissante en vue d’influencer l’opinion publique du parti de 
la guerre anglais auquel Chamberlain, maintenant aussi, faisait déjà publiquement des concessions 
(no 234). Ainsi que le prouve l’allocution du Führer à la réception du Nouvel An du 12 janvier 1939 
(n° 235), l'Allemagne n'abandonnait cependant pas l'espoir de Conserver la paix et d'être comprise 
par l'Angleterre et par la France. A ces bonnes dispositions l'Angleterre répondait en introduisant le 
«service national volontaire », qui «devait la préparer à la guerre » (n° 237) et par une recrudescence 
d'efforts qui devait rendre la nation anglaise disposée à entrer en campagne. Les efforts pacifiques 
du Führer furent passés sous silence dans la presse britannique (n° 238). Encore avant de pouvoir 
présenter l'excuse tchèque, Chamberlain se sentait appelé par l’histoire à jouer devant l'Allemagne 
d’ Adolf Hitler le rôle qu'avait joué le second Pitt vis-à-vis de Napoléon (n° 240). Dans son discours 
au Reichstag, le 30 janvier, le Führer se trouva donc de nouveau amené à signaler le parti de la guerre 
en Angleterre et à avertir le peuple allemand que ce parti «voulait; quoi qu'il arrive, déclencher une 
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guerre » (n° 241). Armements et excitations se développaient de pair en Angleterre, On s’y glorifiait 
des chiffres imposants du surarmement (n° 242). Déjà au milieu de février 1939, l'Angleterre dégageait 
le champ de tir de la guerre économique sous l’angle du droit des gens, en dénoncant l’Acte général 
de Genève, dans la mesure où il était obligatoire pour le temps de guerre (n° 244). Elle se soustrayait 
ainsi dans la guerre projetée à toute procédure arbitrale dans des conflits avec les neutres. C'était 
une mesure très nette de préparation à la guerre. La lubricité belliciste de l'Angleterre était sensible 
à tout l'univers. Les missions britanniques à l'étranger devenaient des « foyers de psychose de guerre ». 
Eden, Churchill et Duff Cooper étaient considérés comme les vrais représentants de la nation et ses 
chefs de demain (n° 245). Le 8 mars, le Ministre de la guerre anglais vantait l'importance et la puissance 
de choc de l’armée qu'il était à même d’envoyer sur le continent (n° 246). 


La réorganisation du pays tchèque fut un prétexte à des préparatifs de guerre et à des fureurs anti- 
allemandes redoublées de la part de l'Angleterre. Duff Cooper put se permettre d’insulter le Führer 
dans une séance publique des Communes. Et Lord Halifax défendit ces procédés devant l'Ambassadeur 
d'Allemagne (n° 247). Le 29 mars, Chamberlain annonçait que l'armée territoriale de campagne mise 
sur pied de guerre était doublée (n° 248). Le 20 avril, la loï sur la création du Ministère de l’Appro- 
visionnement, de l'Organisation centrale d'économie militaire des préparatifs de guerre était annoncée 
(ne 250). L'opinion pub britannique était rendue nerveuse et maintenue à un diapason de guerre 
par des discours, des nouvelles et des gestes officiels (n° 249). Le 26 avril l'Angleterre introduisait le 
service militaire obligatoire (n° 291}. L'exposé des motifs parlait de «la transformation de l'opinion 
poblique qui degans asser longtemps déjà n'avait fait qu'évoluer » ainsi que des 4 nouvelles obligations 
mue le Connie Prtagne avait assumées depuis peu en Europe». Le Gouvernement anglais a méthodique- 
ns eee ce lux conditions préliminaires pour pouvoir faire accepter de l'opinion publique le service 
nm Lo rapport de l'Ambassadeur d'Allemagne M. von Dirksen en date du 10 juillet 1939 
Den 200) sume ce qui est réalisé alors en Angleterre pour faire du « concept de guerre l’objet principal 
des pensées et des entretiens». Le 28 juillet, le Ministre de l'Intérieur, Sir Samuel Hoare, annonçait 
la création d’une «ombre d’un Ministère d'Information » pour le cas de besoin et expliquait l’expression 
cas de besoin» par la formule : «je veux dire la guerre véritable» (n° 254). 


B. L’attitude britannique dans la question tchèque. 
(Novembre 1938— avril 1939.) 


La question tchèque a joué un rôle important comme soi-disant motif de la politique d’encerelement 
britannique. On a reproché à l'Allemagne d’avoir brisé la Tchéco-Slovaquie par la violence et d’avoir 
manqué à l’obligation de consultation assumée envers l'Angleterre. À ces affirmations on peut opposer 
des constatations officielles anglaises, celles qui résultent des documents allant du n° 255 au n° 266. 
M. Chamberlain professait lui-même dans une déclaration aux Communes la variabilité des frontières 
de Versailles (n° 255). Aussi la garantie anglaise en faveur de la Tchéco-Slovaquie ne pouvait-elle 
signifier une «cristallisation des frontières » (n° 256). Le 14 mars, le jour où la Tchéco-Slovaquie se 
disloqua, Chamberlain concéda à la Chambre des Communes britannique que la Tchéco-Slovaquie 
n'avait pas été victime d’une attaque non provoquée (n° 257). Le 15 mars, soit après la signature 
de l'Accord germano-tchèque, M. Chamberlain déclarait à la seconde Chambre anglaise que la garantie 
accordée par la Grande-Bretagne à la Tchéco-Slovaquie ne pouvait pas sortir à effet, parce que «l Etat 
dont nous désirions garantir les fronticres, s’est rompu de l’intérieur, ce qui amena sa fin. Le Gouvernement 
de Sa Majesté ne saurait donc plus se considérer comme lié par cette obligation » (n° 259). Cette con- 
statation officielle anglaise s’harmonise non seulement avec la conception allemande, mais encore 
avec le fait historique que le 14 mars vers 1 heure de l’après-midi la Tehéco-Slovaquie se trouvait 
déjà disloquée par la proclamation d’indépendance de la Diète slovaque. 


C’est à ce moment que le parti de la guerre anglais commença sa contre-attaque et l’emporta. L'Am- 
bassade d'Allemagne à Londres annonçait le 17 que l’atmosphère des milieux officiels et parlemen- 
taires s'était subitement alourdie (n° 261). M. Chamberlain jetait sa politique par-dessus bord et 
capitulait devant l'opposition, qui, depuis ce moment, prit en main la direction de la politique extérieure 
d'accord avec la bureaucratie du Foreign Office (n° 263). C’est ainsi que l’on en arriva à la démarche 
anglaise à Berlin (n° 262) et au reproche que l'Allemagne avait renié sa signature de Munich. Ce re- 
proche a, lui aussi, été inventé «ad'hoc » pour les besoins de la cause. Il résulte en effet des documents 
n° 264 et 265 que le 23 mars encore l Angleterre ne voyait dans l'initiative allemande aucune infraction 
au pacte de consultation conclu à Munich. À une question posée aux Communes sur les représentations 
faites à Berlin pour l’omission par le Gouvernement allemand de la consultation avec le Gouvernement 

glais promise à Munich, le Sous-Secrétaire d'État Butler répondait: « Le communiqué mentionné 

tencit, que je sache, aucune déclaration de ce genre. La deuxième partie de la question se trouve 
* cylée d'elle-même.» Aussi le Führer pouvait-il, à bon droit, le 28 avril au Reichstag, repousser 
D gegroche de n'avoir pas observé les tractations de Munich (nc 266). C’est, au contraire, l'Angleterre 
ms. au moment de la déclaration de guerre à l'Allemagne, a rompu l’Accord de Munich dans lequel 
tnt consignée une renonciation solennelle à la guerre. 
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C. La politique britannique d’encerclement depuis le mois de février 1939. 


La section suivante est consacrée du n° 267 au n° 324 à la politique d'encerclement britannique 
depuis février 1939, politique d’une importance capitale pour se prononcer sur les causes de la guerre. 
Car, ce n’est que par la conjonction du complexe des questions polonaises ét de l’encerclement bri- 
tannique que des problèmes relativement simples tels que ceux de Dantzig et du Corridor furent chargés 
de l'explosif qui devait réduire la paix en miettes tout d'abord à l'est et ensuite à l’ouest de l'Europe. 
Le Gouvernement anglais qui s'était déjà auparavant moralement asservi à l'opposition pratiqua 
désormais, aussi de façon ouverte, la politique extérieure de ces hommes dont le but avoué était d’ané- 
antir le Reïch grand-allemand. Avant que le prétexte tchèque n'existât, l'Angleterre et la France 
avaient publié dans des déclarations qu'elles s'aideraient mutuellement de toutes leurs forces en cas 
de guerre (n° 267). La proclamation de la solidarité franco-anglaise et «une remarquable activité 
de la part de l'Angleterre en Pologne » fortifièrent dès février certaines intentions polonaises se proposant 
«d’empirer peu à peu les relations germano-polonaises # (n° 268). A Birmingham, deux jours après 
Prague, Chamberlain sonna l'attaque contre l'Allemagne et annonça publiquement l’encerclement : 
non seulement les Dominions et la France, mais aussi d’autres Puissances auraient le désir d’entrer 
en consultation avec l'Angleterre (n° 269). Des bruits absolument imsersés d'ultimatum allemand 
à la Roumanie, bruits lancés de façon impardonnable dans tout l'univers, furent avidement recueillis 
(n° 270) pour déclarer que cet État avait besoin de protection. Dans les débats qui avaient précédé 
aux Communes, l'opposition et le parti du Gouvernement avaient déjà dressé Ja liste complète des 
États, Pologne comprise, à gagner à la politique d’encerelement. Le 20 mars Lord Halifax déclarait 
à la Chambre des Lords que le Gouvernement se demandait «s'il n’y aurait pas lieu de contracter des 
engagements réciproques étendus, en vue de se soutenir mutuellement, » et il faisait connaître que 
l'Angleterre sans tarder «s’est empressée de se consulter de façon étroite et pratique avec d’autres 
Gouvernements » (n° 271). Les rapports du Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres du 20 et du 22 mars 
fournissent la preuve que la Pologne figurait en première ligne dans le nombre (n°s 272 et 274). Et 
le 24 mars l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie parlait dans son rapport des visites répétées que 
FAmbassadeur d'Angleterre avait faites pendant les derniers jours au Ministère des Affaires Étrangères 
de Pologne (n° 206). De sorte que la Pologne savait déjà lorsque, placée, une fois encore, le 21 mars, 
par le Ministre des Affaires Etrangères du Reich en présence des questions de Dantzig et du Corridor, 
elle répondit le 26 mars par un refus, qu'elle aurait derrière elle la qarantie de l'Angleterre et de la 
coalition à former. Ce qui fait que c’est surtout l'Angleterre qui est responsable du refus polonais. 


Pour créer l'atmosphère propice, on lançait, de plus, des informations provocatrices sur des intentions 
agressives allemandes contre de petits États, par ex., contre la Norvège (n° 273). L’englobement 
de l'Union des Soviets dans la politique d’encexclement fut, dès le début, à l’ordre du jour de cette 
politique (n° 274). Sans leur demander leur avis, on déclarait également que la Hollande et la Suisse 
avaient besoin de protection (n°* 276, 311). Consciente que l'Angleterre ne pouvait se passer d'elle, 
la Pologne renchérit sur ses conditions jusqu’à ce qu’elle eût obtenu son chèque en blanc le 31 mars 1939 
{n°* 206, 277, 279). De sorte que la réponse de la Pologne à l'Allemagne, en date du 26 mars, était dictée 
non seulement par l’arrogance polonaise, mais encore et surtout par l'intention de la Grande-Bretagne 
de faire de son protégé l'élément décisif de sa politique d’encerclement, Aïnsi que l'écrivait alors Duff 
Cooper lui-même, avec cette garantie, le sort de l'Empire britannique, la question de la paix ou de 
la guerre étaient « confiés à une poignée de gens inconnus se trouvant en Pologne». Le Führer fit 
entendre à Wilhelmshaven la première réponse qui était un avertissement. L'Allemagne ne commettrait 
pas une seconde fois la lourde faute de « voir venir l'encerclement sans s'en défendre à temps » (n° 281). 
Il résulte des discours du 3 avril, de M. Chamberlain et de Sir J. Simon, que l'Angleterre avait con- 
science de la transformation fondamentale qu’elle faisait subir à sa politique et du risque qu'elle courait 
avec le blanc-seing donné à Ja Pologne (n° 285,284). Les engagements de « faire la guerre » avaient 
été intentionnellement assumés là où l'Angleterre en avait besoin comme prétexte pour le contrôle de 
l'est et du centre de l'Europe, ainsi que pour le déclenchement d'une guerre préventive. Les réalisations 
et mises au point militaires marchaïent de pair avec l'œuvre d’encerclement diplomatique (n° 285). 
Le 6 avril, à l’occasion de la visite de M. Beck à Londres, la transformation de la garantie unilatérale 
du 31 mars en garantie bilatérale fut publiée (n° 286). Une fois de plus, et en pleine conscience de la 
portée de l’acte, la faculté de décider de la paix ou de la guerre fut accordée à la Pologne de façon 
inconditionnée. Le 13 avril, l'encerclement fut étendu au partenaire italien de l'axe en donnant, à côté 
de la Roumanie, à la Grèce une garantie unilatérale et en établissant en même temps le contact avec 
la Turquie (n° 288). Le parti de la guerre était satisfait du tour que prenaient les choses (n° 289). 
Les démarches pour gagner l'Union des Soviets, sans laquelle on ne pouvait pas alors s’imaginer le 
succès de l’encerclement, furent poursuivies en redoublant d'efforts (n° 290). L'alliance polono-roumaine 
devait aussi jouer contre l'Allemagne (n° 291). Vis-à-vis de celle-ci on chercha officiellement à camoufler 
cette politique par des assurances pacifiques (n° 293). Après l'adoption du service obligatoire en 
Angleterre, aucun doute n'était cependant plus permis sur les buts réels de toute cette politique. 
Aussi le 28 avril le Führer se vit-il contraint de faire remettre un mémorandum à l'Angleterre (n° 294) 
et de prononcer un discours au Reichstag (n° 295), mémorandum et discours dans lesquels, tirant les 
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comséquences de la politique anglaise d’encerclement, il constatait que le Gouvernement anglais « con- 
silérait une guerre de l'Angleterre avec l'Allemagne non plus comme une impossibilité, mais bien 
comme un des principaux problèmes de la politique étrangère de l'Angleterre » et «avait supprimé 
unilatéralement la base de l'Accord naval mettant par là, cet Accord hors vigueur». Or, la con- 
dits préalable de cet Accord avait été le ménagement des intérêts vitaux respectifs. Le Führer était 
maintenant encore prêt à s'entendre et laissait la voie ouverte «à de nouvelles négociations », Dans 
Le rangs du parti anglais de la guerre on était dépité « que le discours n’eut pas revêtu .un caractère 
smerrier » (n° 296). 

Cependant, l'Angleterre ne fit rien maintenant non plus pour enlever son acuité à la question 
polonaise par pression sur Varsovie, ni pour établir un contact entre la Pologne et l’Allemagne. Au 
contraire, l’encouragement accordé par l'Angleterre à la jactance polonaise se fit immédiatement 
sentir (n° 298). Certes, on disait bien que l’on pouvait et que l’on devait régler la question de Dantzig 
et du Corridor (n° 299), mais on laissa passer quatre mois entiers sans déterminer la Pologne à accepter 
l'offre de négociations du 28 avril du Führer. Le 12 mai la politique d’encerclement, dirigée contre 
l'axe, fit un nouveau progrès avec la Déclaration de garantie anglo-turque (n° 301) et le 19 mai M.Cham- 
berlain proclam que le front d’encerclement devait être affermi par des traités définitifs avec les États 
garantis et complété par de nouveaux arrangements avec d’autres Puissances (n° 303). On concentra 
maintenant ses efforts sur l'adhésion de l'Union Soviétique (n° 306). On connaît le sort de ces né- 
gociations qui allèrent, du côté du parti de l’encerclement, jusqu’à Fhumiliation sans vergogne. L’on 
sentait partout la volonté de guerre préventive de l'Angleterre (n° 304). Dans son discours de Cassel 
(n° 305) le Führer mit ses adversaires de nouveau en garde: l'Allemagne n’attendraït pas que la po- 
litique de l’encerclement fût un fait accompli, Les avertissements se succédèrent (n°5 307, 308). Le 
Gouvernement anglais avait si bien rejoint l'opposition que même un Churchill n’arrivait plus à dé- 
couvrir de différence entre sa politique et celle du Gouvernement (n° 309). Le 23 juin le complètement 
franco-ture de l'accord d’encerclement anglais du 12 mai était publié (n° 310) et dans un discours 
à Chatham House (n° 312), Lord Halifax dévoilait le caractère agressif de la politique étrangère bri- 
tannique, lorsqu'il déclarait que cette politique demeurait «simplement dans les voies immuables 
prescrites par l’histoire anglaise ». C’était le retour à la politique de l'équilibre (« Balance of Power ») 
qui terrasse à l’aide de coalitions la Puissance continentale la plus forte du moment, avant qu’elle ne 
puisse se soustraire au contrôle anglais. A la fin de juin on discuta le commandement unique des 
forces anglo-françaises (n° 313), Le Ministre de la guerre anglais se déclarait ouvertement partisan 
du système des alliances françaises dominant l'Europe, système maintenant adopté par l'Angleterre 
(n° 316). Les efforts anglais d’encerclement dans le sud-est de l’Europe se poursuivirent en dépit de 
résistances occasionnelles des États qu’il s'agissait de garantir (n° 317). Les crédits politiques devaient 
frayer la voie à la manœuvre d’encerclement (n° 318). Au milieu de juillet, le «souci » d’un com- 
promis germano-russe, qui aurait pu entraîner une amélioration des rapports germano-polonais, perça 
en Angleterre pour la première fois (n° 319). Pour développer l'esprit cocardier « at home », en Pologne 
et en France, l'armée de l'Air anglaise se livra à des vols de démonstration et de propagande au-dessus 
de la France (n° 322). Fin juillet, pour s'assurer à tout prix l'alliance soviétique, l'Angleterre se décla- 
rait prête à entamer des négociations de caractère militaire avant que celles de nature politique ne 
fussent menées à bien (n° 323). Initiative dont M. Chamberlain déclarait aux Communes qu'elle était 
unique en son genre. La conclusion du Pacte de non-agression germano-russe infligea à l’encerelement 
le coup de grâce. Mais l'Angleterre avait, de propos délibéré, coupé derrière elle tous les ponts menant 
à un règlement pacifique et laissait la fatalité suivre son cours. 


| Troisième Chapitre. 
Les efforts de l’Allemagne pour s’assurer des relations pacifiques 
avec les pays avoisinants. 


Le troisième chapitre (documents allant du n° 325 au n° 348) montre les efforts de l'Allemagne pour 
assurer des relations pacifiques avec les États voisins. Tandis que la Grande-Bretagne cherchait à faire 
croire dur comme fer à l'opinion mondiale que l'Allemagne vivait en état de tension avec tout l'univers 
et que chacun de ses voisins devait quotidiennement s'attendre à une agression, l'Allemagne par des 
déclarations solennelles, des traités, des Hiens d'amitié et d'alliance établissait des frontières définitives 
ainsi que des situations nettes, à la seule exception des inimitiés tchèques et polonaises dont l’origine 
+ le maintien étaient l'œuvre des deux peuples tchèque et polonais eux-mêmes. 


De même qu'à l'égard de l'Angleterre (Déclaration de Munich, n° 217), la résolution, également vis- 
»-w:= de la France, de ne plus jamais en arriver de nouveau à une lutte sur les champs de bataille entre 
== deux pays, avait été solennellement consignée, le 6 décembre 1938 à Paris (n° 329 à 332) à la 
se des nombreuses déclarations du Führer, consécutives la solution de la question de la Sarre, sur 
ce sujet (n° 325, 326). Dans son discours du 30 janvier 1937, le Führer avait déjà assuré que le Gou- 
vermement allemand était prêt « à reconnaître et à garantir » à tout moment la Belgique et la Hollande 
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« comme des territoires neutres intangibles » (n° 325). L’inviolabilité et l'intégrité de la Belgique furent 
ensuite l’objet d’un échange de notes germano-belges (n° 333, 334), tandis que du côté hollandais on 
fut d'avis que l'intangibilité du territoire néerlandais ne pouvait pas être l'objet d'un règlement obtenu 


avec la participation de la Hollande (nos 335, 336). 


Le fait qu’à la suite de la réunion de l’Autriche au Reich, l'Allemagne dbtint des frontières nouvelles 
avec la Suisse, le Liechtenstein, l'Italie, la Yougoslavie et la Hongrie, amsens le Gouvernement allemand 
à faire une série de déclarations particulières qualifiant ces frontières de définitives et d’intangibles 
(no 337). La Suisse avait auparavant déjà reçu de la bouche du Führer l'assurance que l'Allemagne 
respecterait toujours l’inviolabilité et la neutralité de sa voisine (ne 339L Qusnt à ls Hongrie, le Ministre 
d'Allemagne accrédité à Budapest fit une déclaration sur l'inwiolabilité de Ls frontière germano-hon- 
groise (no 341). Les assurances données à l'Italie et à la Yougoslavie furent renouwelées dans des con- 
ditions particulièrement solennelles à l’occasion de la visite du Fübrer & Rome (n9 238) sinsi que de celle 
du Prince-Régent de Yougoslavie à Berlin (n° 340). 


Au nord, un traité fut tout d’abord conclu, le 22? mars 1Mawee le Lithuanie traité contenant, entre 
autres, l'obligation imposée aux deux parties de ne pas avoir recours à la force l’une contre l’autre 
(n° 342). Le Führer se déclarait ensuite prêt dans son discours du 2$ avril 1939 au Reichstag à accorder 
à tous les États, mentionnés par M. Roosewelt dans son télégramme, une assurance de non-agression 
sous réserve de la réciprocité la plus absolue {n° 343). L’échange de vues qui suivit ensuite sur ce point 
avec la Suède, la Norvège et la Finlande se termina par la réitération par ces trois États au Gouverne- 
ment allemand de l’affirmation qu'ils ne se sentaient pas menacés par l'Allemagne et qu’ils n'avaient 
au surplus pas l'intention de conclure un pacte de non-agression avec aucun pays. Par contre, des 
traités de ce genre furent conclus le 31 mai 1939 entre l'Allemagne et le Danemark (n° 345), le 7 juin 1939 
entre l’Allemagne etl’Esthonie (n° 346) et le même jour entre l'Allemagne et la Lettonie (n° 347). Finale- 
ment eut lieu le 23 août 1939 la conclusion d’un pacte de non-agression entre l'Allemagne et l’Union des 
Républiques soviétiques socialistes (n° 34$). 


Quatrième Chapitre. 
La Pologne comme instrument du bellicisme anglais. 


A. Les répercussions de la politique d’encerclement britannique sur l’attitude 
de la Pologne. 


1. La campagne d’extermination de la minorité allemande. 


Le quatrième chapitre fournit la preuve que l’on a abusé de la Pologne en en faisant un instrument de 
la volonté de guerre britannique (n° 349 à 482). Les répercussions du « pouvoir en blanc » britannique 
se manifestèrent immédiatement. La Pologne commença sa campagne d’extermination de la minorité 
allemande, Un jour après le refus polonais, le 27 mars 1939, des démonstrations germanophobes eurent 
lieu à Bromberg aux cris de « À bas Hitler», « Nous voulons Dantzig », « Nous voulons Kônigs- 
berg » (n° 349). Aïlleurs, au cours d’une soirée amicale de ressortissants du Reich, des intrus polonais 
détruisirent le portrait du Führer et le drapeau du Reich (n° 350), ce qui détermina la plus vive des 
protestations de la part des autorités allemandes (n°s 351, 352). Les Consulats généraux allemands 


à Thorn et à Posen ne peuvent, au début de mars, que rapporter que l'agitation anti-allemande s’est de 


nouveau aggravée et que démonstrations, Voiles de fait et exigences annexionnistes sont à l'ordre du 
jour (nos 353, 354, 355). A Posen, les désordres durent une semaine entière. Les membres de la minorité 
allemande sont fréquemment l’objet d’agressions où il y a des gens gravement blessés (n° 395, 357). 
Les protestations allemandes demeurent sans résultat (n° 360). Au début d'avril une proclamation est 
répandue dans tout le pays : elle contient le programme général de dégermanisation du pays (n° 358). 
Mi-avril les premiers fugitifs allemands passent la frontière (n° 359). Il est presque impossible aux 
Consulats d’énumérer tous les cas qui se présentent (n° 361). En Haute-Silésie également, l’agitation 
anti-allemande bat son plein (n° 362). Les rapports des Consulats allemands sont remplis d'actes de 
terrorisme (n° 363). C’est l’Association des insurgés qui ordonne ces actes (n° 364). Le 6 mai, le Consulat 
général de Kattowitz rapporte 200 cas de terrorisme (n° 365), le 19 mai, il en signale une centaine 
d’autres (n° 372) rien que pour la Haute-Silésie. Aucun Allemand n’est sûr de sa vie et de son patri- 
moine. La terreur gagne aussi la Pologne du Congrès; elle est aggravée par des incendies méthodiques 
(n° 366). Les derniers points d'appui culturels de la minorité allemande sont détruits (nos 369, 373, 374, 
3717, 319, 383, 385, 390, 391,399 etc.). Dans son désespoir, la minorité allemande s'adresse au Président de 
la République polonaise (n° 369). L'Ambassade d’ Allemagne à Londres tient au courant le Gouvernement 
anglais de cette évolution dangereuse pour la paix (no 368), sans que l’on fasse rien. Au milieu du mois 
de mai, l'agitation prend la tournure de pogroms contre les Allemands, pogroms au cours desquels des 
milliers d’Allemands sont pourchassés en «outlaws » (nes 370, 371). Le flot des fugitifs s’enfle (n° 374), 
tandis que se multiplient en Pologne les manifestations belliqueuses, les proclamations de buts de guerre 
annexionnistes (n°5 367, 368), ainsi que les injures et insultes publiques à l'égard du Fübrer, injures 
et insultes, qui doivent faire de nouveau l’objet de protestations énergiques (n° 382). Dans le secteur 
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mmwmique, coopératives, laiteries et pharmacies allemandes sont systématiquement liquidées (n°5 380, 

= Consulat d'Allemagne à Lodz rapporte le 7 juin: « Les menaces d’assassinats, de tortures etc. 
bomt les membres de la minorité allemande sont l’objet, sont des faits quotidiens considérés comme 
Ï 


». Craignant continuellement pour leur vie, des familles entières passent leurs nuits dans 
° 381). 


= grotestations formulées au Ministère des Affaires Étrangères de Pologne sont accueillies par des 
nts d’épaules, l’aveu discret que l’on est impuissant à l'égard des militaires et que l’on est 
smanier du chauvinisme polonais (n°5 382, 385). Au bout de deux mois et demi de garantie anglaise, 
Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie résume ses impressions en disant que: «la fanatisation a pris 
= ampleur qu'il n’a jamais été à même d'observer au cours des longues années de son activité en 
Pologne » (n° 385). Après les pharmacies, les hôpitaux et les foyers d’associations confessionnelies, 
L< Homes allemands de Posen, de Bromberg, de Lodz, de Tarnowitz, de Karwin et d’Oderberg sont 
fermés et sont l’objet d’expropriations (n° 377, 379, 385, 390). On s'attaque ensuite à la vie religieuse 
+ ecclésiastique de la minorité allemande, surtout à celle de l'Église protestante. Un oratoire des 
Frères moraves est démoli (n° 388). Un colonel d’État-Major invite des évêques polonais à prier 
«pour que le temps de leurs épreuves soit abrégé et pour demander au Ciel qu’un miracle se 
produise, un second Grunwald » (n° 392). Un rapport de l'Ambassade d'Allemagne, du 5 juillet, 
décrit les persécutions dont l'Église protestante et ses ministres sont la proie; il montre que 
les attentats contre églises et pasteurs font partie d’un système (n° 394). L'école supérieure de 
théologie du protestantisme allemand à Posen est fermée (n° 411). Le christianisme anglais, cependant 
informé de ces faits, ne dit mot. Il s’avéra, de plus en plus, que c’étaient les autorités elles-mêmes 
qui étaient responsables de l’œuvre de liquidation (n° 396). L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie 
établit la coresponsabilité anglaise, lorsqu'il écrit : « Le Gouvernement polonais se sent manifestement 
si fort par suite du blanc-seing accordé par Angleterre qu'il ne trouve plus nécessaire dans le traitement 
de la minorité d’avoir une considération quelconque pour les intérêts allemands» (n° 397). Le Consulat 
d'Allemagne de Lemberg écrit au milieu de juin que dans son ressort on use à l'égard des Allemands 
minoritaires des méthodes qui furent employées en 1930 contre les Ukrainiens lors des « fameuses » 
pacifications (n° 400). Et maintenant voici que les militaires participent, eux aussi, aux désordres 
(n° 403). En Galicie, la minorité allemande est à la veille de disparaître. Elle n’a plus aucun avenir 
devant elle et elle est sous la menace d’incendies, ainsi que de violences qui peuvent être mortelles 
(n° 407). Ce que le terrorisme du poing n’a-pas frappé, tombe sous le terrorisme fiscal et est à la 
merci des chicanes administratives (n° 408). 


En août 1939, la persécution de la minorité allemande atteint son point culminant dans toutes les 
Voivodies. Perquisitions domiciliaires et arrestations sont à l’ordre du jour (n°5 410, 412). Les dernières 
associations allemandes sont dissoutes .(n° 414). Une notice du Ministère allemand des Affaires 
Étrangères relève dans une série à n’en plus finir d'actes de terrorisme, 38 cas caractéristiques et 
de la plus grande gravité (n° 415). C’est une liste du domaine des épouvantements dont les constatations 
ne sont dépassées que par les abominations de la «nuit de la Saint-Barthélemy » de Bromberg et par 
le carnage dont les Allemands ont été victimes dans toute la Pologne, hauts faits dont l’armée alle- 
mande a pu suivre les horribles traces. Les membres de la minorité allemande des régions frontalières 
sont trainés loin à l'intérieur ou jetés dans des camps de concentration (n° 417). Le nombre des 
fugitifs dépasse 70.000 (n° 416). 


II. Mesures polonaises contre Dantzig. 


Après que la Pologne eut déclaré qu’elle considérait toutes modifications au statut de Dantzig 
comme un «casus belli» et après qu’elle eut trouvé l'appui anglais pour la couvrir, Dantzig devait 
s'attendre à tout, à la suite de la concession par l'Angleterre de pleins pouvoirs à son allié polonais. Dès 
le mois de mai 1939, des avions polonais et des troupes polonaises s'étaient rendus coupables de violations 
de frontières (n° 418). La garnison de la Westerplatte était renforcée au mépris des traités existants 
et des troupes étaient rassemblées autour de Dantzig le long de ses frontières (n° 419). Le 20 mai un 
ressortissant de la Ville Libre était abattu à coups de revolver à Kalthof, coups de revolver qui avaient 
té tirés d’une auto de la Représentation diplomatique polonaise à Dantzig (n° 420) et, pour comble, 
meurtre servait de prétexte du côté polonais à un échange de notes provocant (n° 421). Le 23 mai, 
Là liste des incidents de frontière s'enrichit d’un nouveau cas (n° 422). En même temps, la Pologne 
sugmentait systématiquement le nombre de ses Inspecteurs douaniers (n° 423), ce qui contraignait le 
Senat de Dantzig à faire des démarches de protestation. La Pologne répondit par la menace d’un 
mwæreau renforcement de son personnel douanier (n° 425). Or, ces Inspecteurs douaniers polonais 
ment afiectés surtout à l’espionnage (n°s 425, 426). En juillet, la Pologne se mit à employer contre 
Dumas des moyens de pression économique. L'importation de vivres de Pologne (n° 429) et l’ex- 
gestation en Pologne de produits de l’industrie des denrées alimentaires de Dantzig (n° 431) furent: 
empéohées. Dantzig devait subir un blocus économique. La Pologne prenait.ses dispositions pour 
provoquer des incidents à Dantzig (n° 428). A l’occasion d’une manifestation à Gdingen, le représentant 
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de la minorité polonaise à la Diète de Dantzig déclara, «que la population polonaise de Dantzig 
arriverait, avec l’aide de l’armée polonaise, à réunir la ville à sa mère-patrie, la Pologne » (n° 430). 
La tension atteignit son point culminant à la suite d’un ultimatum polonais dans la nuit du 4 au 5 août 
(nos 432, 433, 434). Une prétendue ordonnance du Sénat de Dantzig — ordonnance qui n'avait jamais 
été édictée — servit de prétexte à cet ultimatum et aux menaces de ç mesures de rétorsion immédiates » 
dont il était accompagné. À partir du 23 août, des avions civils allemands servirent, dans de très 
nombreux cas, de cible aux forces polonaises de la presqu'île d'Héla (n°s 435, 436). Entretemps, la 
militarisation des points d'appui polonais à Dantzig, militarisation contraire aux Traités, se pour- 
suivait. Ainsi que le Commandement suprême de l'armée allemande l’a constaté après avoir réduit 
la Westerplatte, la garnison polonaise, qui avait été fixée par les conventions à 88 hommes (cf, n° 22) 
en comportait en réalité 240; le terrain avait été transformé en un système de fortifications défendu 
par de l'artillerie et des mitrailleuses (supplément). 


B. La dernière phase de la crise germano-polonaise *. 


Les assurances de l'Angleterre répétées à tout moment avaient, au début de juillet, donné à la Pologne 
un tonus nettement belliqueux. Et ce tonus ne pouvait que se trouver renforcé par les développements 
au cours desquels le chef de la politique britannique avait pris position, le 10 juillet, aux Communes 
relativement au conflit germano-polonais. M. Chamberlain renouvelait en les soulignant les promesses 
de l’Angleterre à la Pologne surtout en ce qui concerne la question de Dantzig (n° 438). Il résulte 
de cette déclaration que l’Angleterre avait adopté sans aucune critique la version polonaise et que, 
tout en protestant qu'on saluerait avec plaisir une solution amicale, on n'avait rien fait pour déter- 
miner la Pologne à faire preuve de bonne volonté. Au contraire, le discours de M. Chamberlain du 
10 juillet 1939 montre que c’est précisément par la politique d'encerclement que l'Angleterre a chargé 
la question de Dantzig et du Corridor de cette haute tension qui devait aboutir à l'explosion. Nous 
savons aujourd’hui que la garantie anglaise était, en réalité, exclusivement donnée contre l'Allemagne 
(cf. page 297 remarque.) et que la Pologne a, ultérieurement, dû abandonner plus de la moitié de son 
territoire à la Russie des Soviets sans que l'Angleterre ait entrepris quoi que ce soit. Ces faits mettent 
en pleine lumière le cynisme bien anglais avec lequel la déclaration de M. Chamberlain représentait 
comme menacées l'existence nationale et l'indépendance de la Pologne par les modestes propositions 
allemandes dans la question de Dantzig et du Corridor. Dans le même discours on trouve également 
le jeu facile à percer auquel on se livre avec les dates des propositions allemands du 21 mars, du refus 
polonais du 26 mars et de la déclaration de garantie anglaise du 31 mars. A l’aide de la série des docu- 
ments allant du n° 269 au n° 279 il a été prouvé dans ce qui précède que l’on se trouve ici en présence 
d’une combinaison truquée des dates et des événements d'arrière-plan, Une notice rédigée le 
13 juillet (n° 439) par le baron de Weïzsücker, Secrétaire d'État, établit fort bien une seconde erreur 
du Premier anglais, qui avait affirmé que l'Allemagne garantissait le statu quo à Dantzig jusqu’en 
1944. L'Ambassadeur d'Angleterre à Berlin ne pouvait contredire lorsque le baron de Weizsücker, 
Secrétaire d’État, lui représenta que des déclarations publiques de ce genre ne pouvaient que «donner 
du cran» à la Pologne, «au lieu de la ramener à la raison » (n° 440). Cependant, les manifestations 
de la volonté de guerre de l'Angleterre se succédaient à l'égard de la Pologne. La visite du Général 
anglais Ironside à Varsovie en était une également (n° 443). La résolution de faire la guerre qui 
animait les Anglais se rencontrait à Varsovie avec une résolution analogue. Dans sa première inter- 
view officielle, interview qui constituait un empiétement direct sur le domaine de la politique étrangère, 
le Maréchal polonais Rydz-Smigly se liait délibérément les mains avant la visite anglaise par un 
« jamais» dans la question de Dantzig (n°5 441, 442), enravant ainsi de nouveau toutes possibilités 
de contact direct. La propagande du chauvinisme polonais et les excitations anglaises avaient si 
bien travaillé qu’à la fin de juillet le peuple polonais de toutes classes et conditions était prêt à 
partir en guerre et envisageait avec calme et confiance le règlement de comptes armé attendu 
avec certitude (n° 444). Le 9 août. l'Allemagne faisait savoir au Gouvernement polonais qu’une 
répétition d’exigences ultimatives adressées à Dantzig amènerait, dans les rapports entre l'Allemagne 
et la Pologne une aggravation, dont les conséquences engageraïent exclusivement la responsabilité 
du Gouvernement polonais. En même temps, l'attention dudit Gouvernement était attirée sur 
le fait que le maintien des mesures économiques prises par la Pologne contre Dantzig, contraindrait 
celle-ci à chercher d’autres possibilités d'importation et d’exportation (n° 445). Le Gouvernement 
polonais répondit par un Aide-mémoire dont l'élément principal était la déclaration que la Pologne 
considérerait comme acte d'agression toute intervention du Gouvernement du Reich dans les affaires 
de Dantzig portant atteinte aux droits et intérêts polonais dans cette ville (n° 446). La réponse 
polonaise avait eu lieu avec lassentiment de l'Angleterre et de la France (n° 447). 


* Les documents contenus dans cette section ont déjà été en partie reproduits dans le Livre Blarie intitulé « Do- 
cuments concernant la dernière phase de la crise germano-polonaise ». 
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L'Angleterre fut prévenue de la tournure grave que prenaient les choses (n° 448). La France ne 
peut pas non plus soutenir que l'Allemagne ne l'ait pas mise en garde contre les voies dans lesquelles 
la Pologne s'était engagée. Dans l'entretien du baron de Weizsäcker, Secrétaire d'État, avec l'Ambassa- 
deur de France (n° 449) à la date du 15 août, le premier tint « des propos de Ja plus grande gravité, 
contenant des avertissements », insistant sur les menaces à caractère d’ultimatum dirigées contre 
Doentzig ainsi que sur d’autres procédés intolérables. La Pologne provoque ainsi le destin et met en 
jeu l'existence de ses amis. L'Ambassadeur se refusa cependant, en ce qui concerne la France, d'exercer 
mme pression sur Varsovie. Le baron de Weizsäcker, Secrétaire d'État, tint les mêmes graves 
geuges, le même jour à l'Ambassadeur d'Angleterre dont l’attention fut de nouveau attirée sur len- 
mmragement que la garantie britannique avait accordé à la présomption polonaise ainsi que sur 
Fassentiment de Londres à la note comminatoire adressée à Dantzig (n° 450). A ces précisions 
Henderson ne put rien opposer de convaincant. Cette fois encore, l'Angleterre ne tint aucun 
compte du conseil donné d'amener la Pologne à résipiscence dans la question de Dantzig et en ce 
qui concerne son attitude à l'égard du Reich. L’Angleterre avait non seulement adopté aveuglément 
le point de vue polonais (n° 41), mais s'était, de plus, de propos délibéré, préparée à une solution 
par les armes. C'était une conviction qu'on avait partout, même au-delà de FEurope (n° 452). L'aver- 
tissement historique qu'impliquait l'annonce d'un pacte de non-agression entre l'Allemagne et l’Union 
des Soviets, ne détourna pas l'Angleterre de ses projets (n° 453). Chamberlain y répondit publique- 
ment (n° 453), ainsi que dans une lettre au Führer (n° 454) en répétant, une fois de plus, qu’on laissait 
à la Pologne le bénéfice de son blanc-semg. De cette lettre et des explications complémentaires que 
l'Ambassadeur d'Angleterre donna, le 23 août au cours d’un entretien avec le Führer à Berchtes- 
gardien (n° 455), 1l résulte que la Grande-Bretagne n’était pas disposée, au-delà de paroles n’engageant 
= sien, à créer à Varsovie les conditions préalables indispensables à la reprise de négociations directes 
avee l'Allemagne. On avait laissé passer près de cinq mois, affermi la Pologne dans son arrogance 
et l'on rejetait sur l'Allemagne la tâche de faire un pont d’or à la présomption polonaise! Dans 
cet entretien, le Führer ne dissimula pas combien grande était la responsabilité de l’Angleterre dans 
la tournure grave que prenait la question polonaise. Il continua en disant que l'Angleterre avait 
toujours repoussé la main que lui tendait l'Allemagne et qu’elle préférerait «la guerre plutôt que 
d'admettre un avantage quelconque pour le Reïch ». Le point de vue allemand est consigné de façon 
résumée dans la réponse écrite du Führer à M.Chamberlain du 23 août 1939 (n° 456): y sont 
relevés l'absence de points litigieux directs avec l'Angleterre, la modestie et l'équité des demandes 
allemandes à l’égard de la Pologne, la répercussion de la garantie britannique, l’aggravation de la 
situation à Dantzig ainsi que les persécutions de la minorité allemande en Pologne, l'enregistrement 
de la résolution de l’Angleterre de faire la guerre, mais non moins soulignée est la décision alle- 
mande de défendre les intérêts du Reich et de répondre aux préparatifs militaires britanniques par 
la mobilisation des forces du pays. La lettre se termine par l'assurance que personne plus que 
le Führer ne se féliciterait d’une modification de l'attitude de l'Angleterre à l'égard de l'Allemagne. 


Bien que la lettre du 22 août du Premier britannique et les discours prononcés le jour suivant par 
les hommes d'État anglais fussent dépourvus de toute compréhension du point de vue allemand, le 
Führer n’en fit pas moins, le 25 août à 13 h.30, une nouvelle tentative pour s'entendre avec la Grande- 
Bretagne (n° 457). I] voulait, déclara-t-il à PAmbassadeur d'Angleterre, «prendre aujourd’hui à l’égard 
de l'Angleterre une initiative aussi décisive que celle qui, avec la Russie, avait récemment amené un 
accord ». Après avoir désapprouvé les projets de domination mondiale qu’on lui attribuait à tort, il traça 
un tableau du problème polonais en montrant tout son danger et toute l'urgence de sa solution. 
L'Allemagne est fermement résolue à mettre fin à un état de choses à sa frontière orientale, qui rappelle 
la Macédoine, Il n’y aura pas de guerre sur deux fronts, l'accord avec la Russie ne comporte pas de 
restrictions et constitue un tournant pour une durée des plus longues. Après la solution du problème 
germano-polonais, il est disposé et décidé à faire une fois encore à l'Angleterre une offre de vaste en- 
vergure. Îl reconnaît la valeur de l'existence de l'Empire britannique et il est prêt pour son maintien 
à employer la force du Reich, pour autant que ses exigences coloniales, qui sont limitées et qui pourraient 
faire l’objet de négociations amiables, seraient remplies et que ses engagements envers l'Italie et la 
Russie des Soviets demeureraient intacts, Il est, en outre, prêt à accepter une limitation raisonnable 
des armements. I] ne saurait être question à l'Ouest d'aucune rectification de frontière. Immédiatement 
après la solution du problème germano-polonais, il adressera une offre au Gouvernement britannique. 
Or, cette offre était une offre d’une ampleur dépassant les problèmes européens. A la lumière des 
opérations de guerre qui suivirent et à la mesure des charges grevant actuellement les neutres, son refus 
par l'Angleterre apparaît d'autant plus condamnable. La réponse de la Grande-Bretagne aux pro- 
positions larges et élevées du Führer se fit attendre, Auparavant l'Angleterre prit la décision la plus 
grave pour la suite des événements: le Pacte d'assistance anglo-polonais désormais consigné en bonne 
et due forme, pacte par lequel l'Angleterre unissait définitivement sa destinée à celle de la Pologne, fut 
semé en ce même 25 août à Londres par le Ministre des Affaires Étrangères d'Angleterre et l'Ambassadeur 
Se Pologne (n° 459). La réponse britannique aux propositions du Fiührer du 25 août se trouvait contenue 
dans le mémorandum que l'Ambassadeur d'Angleterre ne remit au Führer que le 28 août le soir à 22 h.30, 
c'est-à-dire après avoir perdu trois jours précieux (n° 463). Dans sa réponse le Gouvernement britannique 
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refuse d'établir un départ entre l'avenir des rapports anglo-allemands et la pacification européenne, 
d'un côté, et l'intransigence polonaise de l'autre. Il montre d'ailleurs qu'il a parfaitement conscience 
de tout le danger que comporte l’état de choses du moment aux frontières orientales de l'Allemagne 
et se trouve d'accord avec le Reich sur la nécessité d'aboutir à une prompte solution. Aussi propose-t-il 
comme toute première démarche des négociations directes entre l'Allemagne et la Pologne et ajoute 
qu'il a reçu du Gouvernement polonais des assurances précises qu'il entrera en pourparlers directs avec 
le Gouvernement du Reïch sur les questions germano-polonaises, pourparlers dont les résultats devront 
être garantis par d’autres Puissances. Nous savons aujourd'hui que le Gouvernement anglais ici n’a pas 
reculé devant une manœuvre dolosive, manœuvre dont il avait parfaitement conscience, à l'égard du 
Gouvernement du Reich. De la correspondance échangés entre le Ministre des Affaires Étrangères 
d'Angleterre et son Ambassadeur à Varsovie, correspondance entretemps publiée, il résulte, en effet, que 
l’assertion renfermée dans la réponse britannique du 25 août, assertion aux termes de laquelle l'Angle- 
terre avait en main une promesse définitive de la Pologne de vouloir entrer dans des diseussions directes, 
ne répondait pas à la réalité. Dans sa réponse, réponse remise à F Ambassadeur d'Angleterre le 29août 
à 18 h. 45 (n° 464) le Führer accepte la proposition britannique. Il attire toutefois l'attention de 
l'Angleterre sur le fait que l’état de choses existant à l'Est est intolérable pour une grande Puissance et 
que la situation est telle qu’il ne saurait plus être question de continuer à supporter pareil état de choses 
ou simplement de le considérer les bras croisés. Il fait ensuite remarquer que l'on ne dispose plus, 
peut-être, que de quelques heures pour supprimer la tension. L'Allemagne avait longtemps essayé de 
s'engager dans la voie de négociations pacifiques, mais elle n'avait pas trouvé l'appui du Gouvernement 
polonais. En dépit de son scepticisme à l'égard des pourparlers directs proposés, le Gouvernement du 
Reich n’en accepte pas moins la proposition britannique et il est d'accord que, par l'entremise du Gou- 
vernement britannique, une personnalité polonaise, munie de pleins pouvoirs vienne à Berlin. Le 
Gouvernement du Reich compte sur l’arrivée de cette personnalité le mercredi, 30 août. Il va im- 
médiatement faire procéder à la rédaction de propositions de solution acceptables pour lui et tenir ces 
propositions également à la disposition du Gouvernement britannique, si possible jusqu'à l'arrivée du 
négociateur polonais. La réponse de la Pologne fut l'ordre de mobilisation générale (n° 465). 
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fl Pendant que le Gouvernement britannique délibérait encore sur la communication du Führer du 
95 août, un échange de lettres avait lieu entre ce dernier et le Président du Conseil français, M. Daladier 
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nos 460, 461). Dans sa réponse, le Führer justifiait de nouveau en détail le point de vue allemand 
’ Ë es 2 re 2 Ê vs à 
dans la question germano-polonaise et exprimait, une fois de plus, sa ferme résolution de reconnaître 
tion germano-p P 
| comme définitive la frontière franco-allemande actuelle, 


| Une fois de plus, le Gouvernement britannique prit son temps pour répondre à la suggestion allemande 
de l’envoi d’une personnalité polonaise munie de pleins pouvoirs. Ce ne fut que le 30 août vers minuit 
que M. Henderson apporta un mémorandum en réponse du Gouvernement britannique (n° 466 annexe I), 
déclarant en même temps que le Gouvernement britannique n'était pas en mesure de recommander 
| au Gouvernement polonais d'envoyer un plénipotentiaire, Aussi, le Gouvernement britannique pro- 
posait-il plutôt que l'Allemagne s’adressât à la Pologne par la voie diplomatique normale. Dans le 
| mémorandum, le Gouvernement anglais confirme l'acceptation par l'Allemagne de ses propositions. 
L Bien qu'ayant conscience du danger que constitue la présence, en face l’une de l’autre et à proximité 
immédiate de deux armées mobilisées, il estime impraticable d'établir dès aujourd’hui (30 août) le 
contact. De sorte que l'Angleterre laissa s’écouler plus de 24 heures sans établir d’abouchement 


direct. 


Dans ces conditions il ne restait plus au Ministre des Affaires Étrangères du Reich qu'à constater 
Lt (n° 466) que la réponse de la Pologne avait consisté en sa mobilisation générale et que l’on avait vaine- 
| ment attendu l’arrivée d’un représentant de la Pologne. Pour montrer ce que l'Allemagne avait eu 

l'intention de présenter à ce dernier, le Ministre des Affaires Étrangères du Reich donna lecture, en les 
commentant en détail, des propositions allemandes élaborées entretemps et qui, groupées en 16 points, 
constituaient la solution la plus loyale des questions en litige (n° 466 annexe IT). La communication 
ll! officielle allemande (n° 468) établit que l'Allemagne attendit encore vainement 24 heures la personnalité 
polonaise munie de pleins pouvoirs et que l'Ambassadeur de Pologne, qui se présenta au Ministère des 
Affaires Étrangères le 31 août à 18 h. 30, ne possédait pas non plus de pleins pouvoirs pour négocier 
et s'était borné à déclarer que la Pologne considérait de façon favorable la suggestion britannique. 
Quant à la radiodiffusion polonaise (n° 469) et à l’ensemble de la presse de Pologne, elles avaient 
immédiatement refusé les propositions allemandes comme inacceptables et «impudentes ». — On a 
répandu, aussi bien du côté anglais que du côté polonais, des exposés inexacts de ces événements. On a, 
notamment, prétendu, aussi bien du côté anglais que du côté polonais, que la Pologne n'avait eu au 
moment du refus encore aucune idée des propositions soi-disant déclinées par elle, L'Ambassadeur 
d’Angleterre auquel le Ministre des Affaires Étrangères du Reich les a lues « at top speed » ne les aurait 
pas comprises et n’a pas pu les transmettre parce qu’elles ne lui ont pas été remises. [convient de rappeler 
en réponse que l'essentiel des propositions allemandes se trouvait déjà dans la réponse du Führer, 
du 29 août (n° 464), réponse que l'Angleterre avait envoyée dans le cours de la journée du 30 à son 
Ambassadeur à Varsovie pour transmission au Gouvernement polonais. Il résulte d’ailleurs d’une façon 
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shsolument irrécusable des documents officiels britanniques, publiés entretemps, que M. Henderson 
swat fort bien compris les propositions allemandes détaillées que comportaient les 16 points et que 
dans la même nuit, immédiatement après son entretien avec le Ministre des Affaires Étrangères du 
Mesh. il avait exactement fait passer l'essentiel aussi bien en Angleterre qu’à son collègue anglais à 
Vosorw, Ainsi qu'il en convient lui-même dans son rapport final du 20 septembre, M. Henderson a, 
D matin du 31 août, fait connaître à l'Ambassadeur de Pologne à Berlin les détails des propositions 
smandes (16 points), dont un homme de confiance lui avait entretemps donné copie. D'après le 
= rapport final de M. Henderson, à la suite de cette communication des 16 points, l'Ambassadeur 
= Pologne passa sa matinée en conversations téléphoniques avec Varsovie. De sorte que le Gouverne- 
ment polonais a connu les propositions. Si l’Angleterre avait été disposée à établir un contact au 
brnier moment, elle l'aurait encore pu, même à ce stade des événements, et cela aussi bien sous le 
sapport du temps qu'au point de vue matériel. Mais il n’y a pas que l'Angleterre qui ait refusé de 
conseiller à Varsovie l'acceptation des propositions allemandes, car, ainsi qu'il résulte des documents 
anglais publiés, M. Beck, lui aussi, a déclaré qu'il ne déférerait naturellement pas à une invitation alle- 
mande et qu'il n’autoriserait même pas M. Lipski à recevoir les propositions de Berlin. Au surplus, après 
que l'Angleterre avait renoncé cinq mois durant, en dépit de la tension croissante des rapports, 
à déterminer la Pologne à prendre un contact direct avec le Reich, il était de prime abord évident 

que sa dernière proposition n’était qu'une tentative de disposer les coulisses de manière à ne pas être 
| prise en flagrant délit de déclenchement de guerre avec son Allié polonais. C’est ce que montrent bien 
| les exhortations répétées du Ministre des Affaires Étrangères de Grande-Bretagne à Varsovie, ex- 
| hortations également publiées par l'Angleterre elle-même, d'être extrêmement prudent «eu égard à 
l'opinion mondiale ». Il ne s'agissait pas d'arriver à une détente pacifique mais de sauver la face, la 
face «pacifique » à l'égard de l’opinion mondiale. 


Toutes les possibilités de règlement pacifique de la crise germano-polonaise se trouvant ainsi épuisées, 
le Führer se voyait forcé de repousser par la force la force dont la Pologne usait depuis longtemps 
contre Dantzig, la minorité allemande de Pologne et, finalement, à l'égard de l'Allemagne elle-même, 
ainsi qu'en témoignaient de nombreuses violations de frontière (n° 470). Le discours du Führer devant 
le Reïchstag, le 1°* septembre (n° 471), résume de façon définitive, le point de vue allemand. Les 

provocations polonaises à l'Est ne souffraient plus qu'on hésitât davantage. Restait maintenant à 
savoir si les Puissances de l'Ouest auraient la frivolité d'engager également l'Europe occidentale dans 
le conflit. La Grande-Bretagne y était bien décidée, ainsi que le confirma, de façon définitive, la note 
que Sir Nevile Henderson remit au Ministère des Affaires Étrangères, le 1* septembre 1939 à 21 heures. 
Cette note exige en effet la cessation « de toute action agressive à l'égard de la Pologne » et des assurances 
que l'Allemagne est prête à «retirer promptement ses troupes du territoire polonais », à défaut de 
quoi, la Grande-Bretagne remplirait sans hésiter les obligations qu'elle a contractées envers la Pologne 
(n° 472). A 22 héures, l'Ambassadeur de France remettait une note de teneur identique (n° 473). Le 
Ministre des Affaires Étrangères du Reich repoussa de toute son énergie le reproche d’avoir attaqué 
la Pologne, mais se déclara prêt à transmettre au Führer le contenu des notes. 


C'est à ce moment qu'intervint, ainsi qu'il résulte du document portant le n° 474, wne tentative de 
médiation du Duce. Elle proposait un armistice et la convocation d’une conférence dans un délai de 
2 à 3 jours. Le Gouvernement du Reich se déclara prêt à accepter la proposition et le Gouvernement 
français avait, lui aussi, répondu de façon positive. Le document 475, information du 2 septembre 
1939 de l'agence Havas, à ici une grande importance historique. En effet, cette information fut 
ultérieurement retirée, ainsi qu'on a pu le constater, sous la pression de l'Angleterre. Celle-ci avait 
entretemps contraint le Gouvernement français à se rallier aux vues anglaises, insistant sur le retrait 
des troupes allemandes (n° 476). L'initiative du Duce se trouvait ainsi annihilée à un moment où elle 
allait être couronnée de succès, Par contre, l'Angleterre présentait, le 3 septembre à 9 heures du 
matin, un ultimatum expirant à 11 heures de la matinée, ultimatum exigeant, une fois de plus, la 
cessation des hostilités et le retrait des troupes allemandes, faute de quoi l'Angleterre se con- 
sidérait à l’expiration dudit délai, comme en état de guerre avec l'Allemagne (n° 477). A 11 heures 19 
du même jour, Lord Halifax informait le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres que l'Angleterre se 
considérait comme en état de guerre avec l'Allemagne à partir du 3 septembre 1939 à 11 heures 
(n° 478). Il allait de soi que le Gouvernement du Reich se devait de refuser «d'accueillir et d'accepter» 

:timatum de l'Angleterre avec ses exigences et «surtout de les remplir». Dans un mémorandum 
mme le Ministre des Affaires Étrangères du Reich remit à l'Ambassadeur d'Angleterre le 3 septembre à 11 
mures 30 du matin, l'Allemagne rejeta ces exigences en exposant, une fois de plus, le point de vue 
=mand ainsi que la responsabilité incombant à l'Angleterre dans le déclenchement du conflit armé 

<larait qu’elle «riposterait à tout acte d'agression britannique avec des armes analogues et dans 
mimes formes » (n° 479). À 12 heures 30 du même jour l'Ambassadeur de France se présentait au 
Mssire des Affaires Étrangères pour remettre une note aux termes de laquelle la France se voyait 
mmmmmnte de «remplir » à partir du 3 septembre à 17 heures «les engagements qu'elle a contractés 
emwes la Pologne», communication qui se distinguait de celle de l'Angleterre non seulement quant à 
Pheure où elle était faite (n° 480). Le Ministre des Affaires Étrangères du Reich fit allusion à l'échec 
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imputable à l'Angleterre de la tentative de médiation italienne, aux exigences ultimatives de cette 
même Puissance avec un délai de deux heures et exprima ses regrets au cas où la France en arriverait 
contre l'Allemagne à une guerre d'agression que rien ne justifie et cela en dépit de l'accord recherché 
avec la France. Le Gouvernement français actuel porterait la responsabilité des souffrances ainsi 
infligées aux pays (n° 481). 


Une circulaire télégraphiée par les soins du Secrétaire d'État du Ministère des Affaires Étrangères 
aux missions diplomatiques allemandes établit, de façon définitive, la responsabilité de l'Angleterre 
quant à la guerre qui vient d’éclater (n° 482). Ce jugement sera celui de l'histoire. 


C'’eût été une des tâches les plus nobles des activités pacifiques de l'Europe d'éloigner à temps les 
matières inflammables accumulées depuis Versailles aux frontières germano-polonaises, L’Angleterre, 
l’une des grandes responsables de cette source de dangers, n’a, au cours de vingt ans, rien entrepris pour 
réaliser en ce cas le principe de « peaceful change » dont elle a fait si souvent l'éloge. Elle a, par contre, 
empêché, de propos délibéré, toute désintoxication des rapports germano-polonais, en attirant la 
Pologne dans le front anti-allemand à l'aide de la garantie qu'elle donnait au moment même où le 
Führer, poursuivant l'œuvre délicate de rapprochement en cours depuis six ans, s’efforçait d'aboutir 
à un règlement amiable, dans le cadre de négociations, des questions en suspens entre l'Allemagne et la 
Pologne. L’Angleterre a saboté les efforts de l'Allemagne en vue d'arriver en dernière minute à une 
entente pacifique et a encouragé l'attitude agressive de la Pologne, Finalement, après que l’Allemagne 
ne pouvait plus se dérober au devoir de se défendre contre les provocations polonaises, l'Angleterre a 
fait échouer, uniquement par son comportement, la proposition de médiation du Duce, démontrant 
ainsi, de façon définitive, que la question polonaise ne lui servait que de prétexte pour déchaîner une 
guerre d’extermination contre la Puissance la plus forte du continent. 


Ayant nettement conscience de ce fait et sûr de la justice de sa cause, ainsi que de sa vigueur, le peuple 
allemand a résolument accepté la lutte que l'Angleterre lui a imposée. 


Les origines du conflit en inspirent l'esprit et en prescrivent les buts. Le Ministre de Affaires Étrangères 
du Reich les a, une fois de plus, succintement résumés dans le discours qu'il a prononcé, le 24 octobre, - 
à Dantzig, lorsqu'il a exposé que le peuple allemand « ne remettrait pas l'épée au fourreau tant que la 
sécurité du Reich ne serait pas sauvegardée en Europe et que garantie n'aurait pas été fournie du non- 
renouvellement à jamais d’une agression de ce genre contre le peuple allemand », 


Premier Chapitre. 


Évolution | 
des Rapports Germano-Polonais. 


À. La lutte contre l'élément allemand en Pologne et contre Dantzig 
de 1919—1933. 


L La situation de la minorité allemande en Pologne. 


No 1 
Extrait d’un Mémorandum du Premier Ministre britannique, M. Lloyd George. 
25 mars 1919. 


«Quelques considérations présentées à la Conférence de la Paix avant qu’elle ne fixe 
définitivement ses conditions». 


: Le maintien de la paix ne sera assuré que s’il n'existe véritablement plus de causes d’exaspé- 
ration exaltant continuellement l'esprit de patriotisme, le sentiment de la justice ou du «fair play». 
Nos conditions de paix peuvent être sévères, dures même, mais elles doivent être en même temps si 
justes que ceux auxquels elles seront imposées, sentiront dans leur for intérieur qu’ils n’ont aucune 
plainte à élever. Mais l'injustice et l’arrogance affichées dans une heure de triomphe ne seront ni 
oubliées ni pardonnées. 


C’est pour ces raisons que je suis fermement opposé à ce qu'on continue à transférer, sans nécessité 
absolue, des Allemands sous une domination étrangère. Je vois une cause de guerre future dans le 
fait que le peuple allemand, qui a prouvé sans aucun doute qu'il est une des races les plus puissantes 
et les plus vigoureuses du monde, va se trouver encerclé par une ceinture de petites nations dont 
beaucoup n'avaient jamais été capables dans le passé d’instituer chez elles des gouvernements stables, 
mais dont chacune contiendra d'importantes masses d’Allemands clamant leur volonté d’être réunis 
à la mère patrie. La proposition de la Commission polonaise de placer 2.100.000 Allemands sous les 
lois d’un peuple d’une religion différente, dont l’histoire nous montre l’inaptitude à se gouverner 
lui-même, est de nature, à mon avis, à provoquer tôt ou tard une nouvelle guerre à l’est de l'Europe ..… 


No 2. 


Extrait des remarques de la Délégation allemande à la Conférence de la Paix 
relativement aux conditions de Paix. 29 mai 1919*. 


. La réglementation prévue par les articles 27 et 28 des questions territoriales à l'Est, attribue 
à l'État polonais des fractions plus ou moins grandes des provinces prussiennes de Prusse orientale et 
de Prusse occidentale, de Poméranie, de Posnanie et de Silésie, fractions qui ne sont pas habitées par 
une population incontestablement polonaise. Sans tenir compte de l’ethnographie, on adjuge à la 
Pologne de nombreuses villes allemandes, d’immenses contrées purement germaniques, tout simplement 
pour qu’elle ait le bénéfice de frontières militaires favorables contre l'Allemagne ou d'importants 
nœuds ferroviaires. On accorde maintenant sans distinction à la Pologne des territoires qui en ont été 
détachés au cours des siècles ou sur lesquels elle n’a jamais exercé un droit de souveraineté. Aussi, 
l'adoption de la réglementation proposée constituerait-elle un acte de violence à l'égard de grands 
territoires incontestablement allemands. Pareille réglementation serait, en outre, en contradiction 
avec les principes de Wilson aux termes desquels dans le règlement des questions nationales il convient 
d'éviter « de créer de nouveaux éléments de discorde et d’antagonisme ou de perpétuer des éléments 
de ce genre, qui, les uns et les autres, troubleraient, vraisemblablement, à la longue la paix de l'Europe 
et, par conséquent, celle de l'univers ». 


* Annexe à la note du Président de la Délégation allemande à la C#2férence de la Paix à Versailles au Président 
de ladite Conférence en date du 29 mai 1919. 
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No 3. 
Le Président du Conseil Suprême des Principales Puissances alliées et associées 
Clemenceau au Président du Conseil polonais, M. Paderewski, 


Extrait. 
Paris, le 24 juin 1919. 


.....Au nom du Conseil Suprême des Principales Puissances alliées et associées, j'ai l'honneur de vous 
communiquer ci-joint, sous sa forme définitive, le texte du Traité, qu'en vertu de l’article 93 du Traité 
avec l'Allemagne il sera demandé à la Pologne de signer, à l’occasion de la confirmation de la reconnais- 
sance de la Pologne comme État indépendant, et du transfert qui lui est fait des territoires compris dans 
l'ancien Empire allemand, qui lui sont assignés par ledit Traité. 


eat A ce sujet, il me faut également rappeler à votre attention le fait que c’est aux eflorts et aux 
sacrifices des Puissances au nom desquelles je m'adresse à vous, que la nation polonaise doit d’avoir 
recouvré son indépendance. C'est grâce à leur décision que la souveraineté polonaise est en voie d’être 
rétablie sur les territoires en question et que les habitants de ces territoires sont en voie d’être incorporés 
à la nation polonaise, C’est de l'appui que les ressources de ces Puissances vont apporter à la Société des 
Nations que la Pologne dépendra largement, à l'avenir, pour pouvoir posséder ces territoires en toute 
sécurité. De là vient donc pour ces Puissances l'obligation, à laquelle elles ne sauraient se soustraire, 
d'assurer dans la forme la plus durable et la plus solennelle les garanties de certains droits essentiels qui 
donneront aux habitants une protection nécessaire, quels que soïent les changements qui puissent se 
produire dans la constitution intérieure de l'État polonais. 


SET C’est pour répondre à cette obligation que la clause 93 a été insérée dans le Traité de 
g q 
Paix avec l'Allemagne. 


ee, C’est une situation nouvelle que les Puissances ont maintenant à considérer, et l'expérience a 
démontré que de nouvelles dispositions sont nécessaires. Les territoires que l’on transfère actuellement 
à la Pologne et à d’autres États comprennent inévitablement une importante population parlant des 
langues et appartenant à des races différentes de celles de la population à laquelle ils vont être incorporés. 
Malheureusement, les races ont été divisées par de longues années d'âpre hostilité. On croit que ces 
populations s’accoutumeront plus facilement à leur nouvelle situation si, dès le début, elles savent 
qu'elles sont assurées d’être protégées et garanties d’une manière effective contre tout risque de traite- 
ment injuste ou d’oppression. Le simple fait de savoir que ces garanties existent facilitera, on l'espère, 
pratiquement la réconciliation désirée de tous, et en fait contribuera à empêcher qu'il devienne néces- 
saire de l’imposer par la force, 

Quant aux clauses individuelles du présent Traité, l’artiele 2 garantit à tous les habitants les droits 
élémentaires qui sont, en fait, assurés dans tout État civilisé. 


Les clauses 3 à 6 visent à assurer à toute personne résidant réellement dans les territoires transférés 
sous la souveraineté polonaise tous les privilèges afférant à la qualité de citoyen. Les articles 7 et 8, 
conformément aux précédents, stipulent qu'il ne sera fait aucune différence de traitement au préjudice 
des citoyens polonais qui, par leur religion, leur langue, ou leur race, diffèrent de la grande masse 
de la population polonaise. Nous croyons savoir que, loin d'élever aucune objection sur le fond de ces 
articles, le Gouvernement polonais a déjà, de lui même, déclaré sa ferme intention de faire des prin- 
cipes fondamentaux qui y sont exprimés les fondements de ses institutions. 


Les articles qui suivent ont un caractère quelque peu différent en ce sens qu’ils accordent plus de 
privilèges particuliers à certains groupes de ces minorités. ..... 


No 4. 
Traité conclu entre les Principales Puissances alliées et associées et la Pologne, 
Versailles, le 28 juin 1919. 
Extrait. 
Article 1 


La Pologne s'engage à ce que les stipulations contenues dans les articles 2 à 8 du présent Chapitre 
soient reconnues comme lois fondamentales, à ce qu'aucune loi, aucun règlement ni aucune action 
officielle ne soient en contradiction ou en opposition avec ces stipulations et à ce qu'aucune loi, aucun 
règlement ni aucune action officielle ne prévalent contre elles, 
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Article 2 


Le Gouvernement polonais s'engage à accorder à tous les habitants pleine et entière protection de 
leur vie et de leur liberté sans distinction de naissance, de nationalité, de langage, de race ou de religica. 
Tous les habitants de la Pologne auront droit au libre exercice, tant public que privé, de toute foi, 
religion ou croyance, dont la pratique ne sera pas incompatible avec l’ordre public et les bonnes mœurs. 


Article ? 


Tous les ressortissants polonais seront égaux devant la loi et jouiront des mêmes droits civils et 
politiques sans distinction de race, de langage ou de religion. 


La différence de religion, de croyance ou de confession ne devra nuire à aucun ressortissant polonais 
en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, notamment pour l'admission aux 
emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et industries. 


Il ne sera édicté aucune restriction contre le libre usage par tout ressortissant polonais d’une langue 
quelconque, soit dans les relations privées ou de commerce, soit en matière de religion, de presse, ou 
de publications de toute nature, soit dans les réunions publiques. 


Nonobstant l'établissement par le Gouvernement polonais d’un langage officiel, des facilités appro- 
priées seront données aux ressortissants polonais de langue autre que le polonais, pour l'usage de leur 
langue, soit oralement, soit par écrit devant les tribunaux. 


Article & 


Les ressortissants polonais, appartenant à des minorités ethniques, de religion ou de langue, jouiront 
du même traitement et des mêmes garanties en droit et en fait que les autres ressortissants polonais. 
Us auront notamment un droit égal à créer, diriger et contrôler à leurs frais des institutions charitables, 
religieuses.ou sociales, des écoles et autres établissements d'éducation, avec le droit d'y faire librement 
usage de leur propre langue et d’y exercer librement leur religion. 


Article 9 


En matière d'enseignement publie, le Gouvernement polonais accordera dans les villes et districts 
où réside une proportion considérable de ressortissants polonais de langue autre que la langue polonaise, 
des facilités appropriées pour assurer que dans les écoles primaires, l'instruction sera donnée dans leur 
propre langue, aux enfants de ces ressortissants polonais. Cette stipulation n’empêchera pas le Gou- 
vernement polonais de rendre obligatoire l’enseignement de la langue polonaise dans lesdites écoles. 


Dans les villes et districts où réside une proportion considérable de ressortissants polonais apparte- 
nant à des minorités ethniques, de religion ou de langue, ces minorités se verront assurer une part 
équitable dans le bénéfice et l'affectation des sommes qui pourraient être attribuées sur les fonds 
publics par le budget de l'État, les budgets municipaux ou autres, dans un but d'éducation, de religion 
ou de charité. 


Les dispositions du présent article ne seront applicables aux ressortissants polonais de langue alle- 
mande que dans les parties de la Pologne qui étaient territoire allemand au mois d’août 1914. 


Article 12 


La Pologne agrée que, dans la mesure où les stipulations des articles précédents affectent des per- 
sonnes appartenant à des minorités de race, de religion ou de langue, ces stipulations constituent des 
obligations d'intérêt international et seront placées sous la garantie de la Société des Nations. Elles 
ne pourront être modifiées sans l’assentiment de la majorité du Conseil de la Société des Nations. Les 
États-Unis d'Amérique, l'Empire britannique, la France, l'Italie et le Japon s'engagent à ne pas 
refuser leur assentiment à toute modification desdits articles, qui serait consentie en due forme par 
une majorité du Conseil de la Société des Nations. 


La Pologne agrée que tout Membre du Conseil de la Société des Nations aura le droit de signaler à 
l'attention du Conseil toute infraction ou danger d'infraction à l’une quelconque de ces obligations, et 
que le Conseil pourra procéder de telle façon et donner telles instructions qui paraîtront appropriées et 
efficaces dans la circonstance. 


La Pologne agrée en outre qu'en cas de divergence d'opinion, sur des questions de droit ou de fait 
concernant ces articles, entre le Gouvernement polonais et l’une quelconque des Principales Puissances 
alliées et associées ou toute autre Puissance, Membre du Conseil de la Société des Nations, cette diver- 
gence sera considérée comme un différend, ayant un caractère international selon les termes de l’article 14 
du Pacte de la Société des Nations. Le Gouvernement polonais agrée que tout différend de ce genre 
sera, si l’autre partie le demande, déféré à la Cour permanente de Justice. La décision de la Cour 


permanente sera sans appel et aura la même force et valeur qu’une décision rendue en vertu de l’article 
13 du Pacte. 


| 
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No 5. 


Notice remise au Ministère des Affaires Etrangères de Pologne 
par le Ministre d'Allemagne à Varsovie. 
20 novembre 1920. 


Extrait. 


.... On a renoncé jusqu’à présent à colliger et à remettre l’abondante documentation relative à 
des plaintes, que l’on possède du côté allemand, le Gouvernement du Reich nourrissant l'espoir que 
l'agitation provoquée des deux côtés des frontières par les événements de guerre d'alors se calmerait 
peu à peu grâce à l'attitude raisonnable de la population et des autorités. C’est pourquoi l’on à évité 
également d’émouvoir de nouveau lopinion publique allemande en portant à sa connaissance par la 
voie de la presse les cas présentant un cractère particulier de gravité. 


Mais, en présence des démarches officielles continues de la Légation de Pologne à Berlin et de 
l'annonce, le plus souvent simultanée, de semblables démarches dans la presse polonaise, ainsi qu’eu 
égard à l’opinion publique allemande, profondément inquiète de ces initiatives, le Gouvernement 
allemand se voit maintenant contraint de porter à la connaissance du Gouvernement polonais quelques 
faits particulièrement graves empruntés à la documentation dont il dispose. Il fait, de plus, remarquer 
qu'étant donnée l'ampleur de la documentation, il doit s’interdire d'indiquer des cas concrets, mais 
que les pièces justificatives des faits décrits peuvent, si l’on le désire, être produites à tout moment. 


Jusque dans les tout derniers temps, des arrestations arbitraires d’Allemands ont eu lieu dans toutes 
les parties du territoire cédé, parfois pour un motif frivole qui ne résiste pas, ultérieurement, à l'examen. 
Dans quelques cas on n'a même pas fait connaître aux intéressés le motif de leur arrestation, Un 
interrogatoire n’a lieu souvent qu'au bout d'une détention prolongée. 


A plusieurs reprises les Allemands arrêtés sans raisons plausibles ont été transportés loin de leur 
lieu d’origine, sans que leurs proches aient été avertis de l’endroit où ils se trouvent, de sorte qu’ils 
n'ont pu se livrer à aucune recherche quelle qu'elle fût. Le traitement des détenus laisse souvent 
beaucoup à désirer. On se plaint fréquemment de la détention dans des locaux qui ne semblent pas 
être ce qu’il convient pour des êtres humains, de même que de l’entassement dans ces locaux, de la 
déficience de l’aération et du chauffage, de l'insuffisance de l’alimentation ainsi que de la privation 
absolue de toute liberté de mouvement, Le fait que les personnes incarcérées le sont avec toutes sortes 
de criminels et des gens sans aveu, écume de l'humanité, émeut d'autant plus l’opinion publique 
qu'il s'agit dans la plupart des cas d’arrestations de citoyens, de fonctionnaires, d’ecclésiastiques 
considérés et de personnalités éminentes de l'Économie. 


Souvent, les prisonniers se trouvent absolument sans défense à l'égard des outrages, des voies de fait, 
des spoliations, ainsi que des extorsions dont ils sont l’objet de la part du personnel pénitentiaire 
subalterne ou de la soldatesque. 


Dans certains cas, l’incarcération et le mauvais traitement concomitant ont atteint le but d’éviction 
économique du détenu que l’on se proposait et ont rendu ce dernier plus accommodant sur le chapitre 
de l’aliénation de ce qu'il possédait. 


Bien que le Gouvernement polonais ait solennellement promis de ne pas astreindre au service militaire 
les éléments allemands avant qu’ils aient pu faire usage de façon générale de leur droit d'option, des 
appels ont eu lieu dans différents districts, appels au cours desquels les Allemands ne voulant pas 
être incorporés dans l’armée polonaise étaient contraints de formuler une déclaration d'option pré- 
maturée. Au cours des nombreuses déclarations faites dans ces conditions, les optants ont dû subir 
des insultes et de mauvais traitements. Fréquemment, ceux qui pouvaient opter ont été incorporés 
dans l’armée polonaise, en dépit de leur déclaration qu'ils voulaient se prononcer pour l'Allemagne. 
Dans quantité de districts, ceux qui l'avaient fait, furent expulsés pour ce motif. Là encore, des voies 
de fait, des spoliations ont eu lieu. De pareilles restrictions au droit d'option se sont renouvelées 
jusque dans les derniers temps, quoique dans l'intervalle le Gouvernement polonais ait donné des 
instructions pour faire cesser cet äbus. 


Dans la traversée du Corridor en chemin de fer — même dans les trains de transit directs — on ne 
cesse, maintenant encore, sous prétexte de prétendus propos désobligeants pour l'État polonais ou 
d'irrégularités lors du contrôle des passeports, de faire sortir les voyageurs des trains et de les arrêter. 
Et ces gens sont, outre mesure, retenus sans motif, en étant l’objet de traitements indignes: ces voya- 
geurs ayant été fréquemment insultés, brutalisés et dépouillés de ce qu'ils avaient sur eux. 


Mais les Allemands demeurés en Pologne ne bénéficient pas de conditions meilleures. Ici également 
on peut relever de nombreux cas où les gens ont été injuriés. On n’a fréquemment pas les égards 
dus aux sentiments légitimes de la minorité allemande; des monuments, chers et sacrés à la population, 
ont été souillés et endommagés, à Thorn et en d’autres lieux: des Allemands ont été forcés sous des 
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menaces de chanter des airs polonais; des détenus doivent, lors du contrôle de leur cellule, répondre 
par «cochon d'Allemand » à l'appel de leur nom; des gens qui viennent d’opter pour l'Allemagne sont 
contraints de crier « Vive la Pologne! »; des protestants doivent indiquer comme confession qu’ils 
sont «toqués ». La visite corporelle de dames et de jeunes filles, de réputation intacte, à Soldau après 
le départ des bolchéviks à provoqué une vive irritation. Déprédations et mauvais traitements sont 
à l’ordre du jour à l'égard des Allemands. Les fonctionnaires polonais tolèrent ces violences sans 
intervenir. 


Le fait que les Allemands sont poursuivis comme tels a été à plusieurs reprises ouvertement avoué 
par les autorités. C’est ainsi que le Commissaire du district d’Argenau a menacé un agriculteur optant 
pour l'Allemagne de ne plus laisser longtemps sur son bien le père de ce dernier resté en Pologne et qui 
était un invalide manchot. 


Fin août, le Staroste de Putzig a proclamé l’état de siège extraordinaire, parce que les hommes de 
la localité astreints au service militaire avaient, la plupart, opté pour l'Allemagne. Il avait, de plus, 
disposé que tous les Allemands domiciliés devraient faire leur déclaration d'option jusqu’à fin sep- 
tembre de la même année, faute de quoi ils seraient immédiatement convoqués par les autorités 
militaires. Et ceux qui optaient pour l'Allemagne devaient quitter le pays dans le délai de douze mois. 


Le Staroste de Graetz à, il y a peu de temps, réuni les citoyens allemands de la ville dans une salle 
pour les contraindre, avec l’aide de la force armée croisant la baïonnette, à signer un télégramme qu'il 
a adressé au Gouvernement du Reich, télégramme dans lequel on s'élevait contre la prétendue op- 
pression des citoyens polonais en Allemagne, 


Le Staroste de Kulm se livre à une campagne systématique d’excitations contre les Allemands en 
ameutant la foule dans des réunions publiques qui se tiennent sur la place du marché de la localité. 
Au cours de ces réunions, il a, entre autres, déclaré que, lorsqu'un Allemand ose se livrer à-la moindre 
remarque contre l’État polonais, il faut le ligoter et le traîner par les rues de la ville jusqu’à la Starostie 
ou jusqu'au Palais de Justice. Fin août il a, sans autre forme de procès, expulsé les ressrtissants du 
Reich ainsi que les Allemands ayant opté pour l'Allemagne et les a soumis, les uns et les autres, à de 
véritables tortures lors de leur départ. Les arrestations arbitraires qu'il ordonna ont provoqué une 
grande agitation ainsi qu’une vive irritation dans la population allemande, 


On peut relever toute une série d’assassinats d’Allemands par des Polonais. Maint de ces crimes 
est demeuré inexpié jusqu’à ce jour. Dans d’autres cas on n’a pas fourni jusqu'à présent les éclair- 
cissements demandés, 


Dans plusieurs cas d'exécution par les gardes-frontières, ceux-ci sont entrés en territoire allemand 
où ils ont, illégalement, fait usage de leurs armes. Et pour assurer leur impunité ils ont même, à plu- 
sieurs reprises, traîné le cadavre en territoire polonais. La plupart des cas étaient d’ailleurs tels qu'ils 
n'auraient pas dû faire usage de leurs armes. 


Le tableau précédent fournit la preuve écrasante que les Allemands de Pologne, à l'heure actuelle, 
ne jouissent nullement de l'égalité de droits qui leur a été solennellement promise et qu'il sont, au 
contraire, presque partout considérés comme étant hors la loi. 


No 6. 
Discours du Député Spickermann, Allemand minoritaire, 
à la séance du Sejm. 23 janvier 1923. * 


Extrait. 


« Haute Assemblée! Au nom de la fraction allemande, j'ai l'honneur de faire la déclaration suivante : 


.. Nous avons le regret de devoir constater que dans son exposé, M. le Président du Conseil, 
a employé une tournure qui donne presque l’impression qu'il se trouve, lui aussi, quelque peu intoxiqué 
par ce poison chauvin projeté tous les jours que Dieu fait. Il a, à notre avis, de propos délibéré, com- 
mencé ses développements sur les minorités ethniques par la constatation que : «La Pologne est 
un État national!» Formule fatale. La conception qu’elle implique a précisément induit les masses 
profondes de nos concitoyens polonais à conclure que «les allogènes ne comptent pas ici, qu'ils ne 
sont — ce que l’on ne cesse de répéter sous toutes les formes — que des hôtes tolérés. S'ils veulent 
être davantage, il faut les évincer du pays.» Nous avons assez longtemps souffert de l’intolérable 


* Le discours a été prononcé au nom de la fraction allemande au cours des débats sut une déclaration du Gou- 
vernement du Président du Conseil polonais, M. Sikorski. 
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situation créée par cette argumentation. Tout l'appareil de l'administration intérieure s’est visible- 
ment inspiré de ce mot d'ordre. Tous les moyens ont été employés pour chasser du pays les citoyens 
polonais de race allemande, pour dégermaniser le pays, pour le « purifier », comme on se plaisait à le 
dire avec un goût si exquis. Les moyens, même les plus brutaux, ont été permis à cette fin. Il n’est 
pas jusqu’au Sejm législatif qui n’ait craint de subir l'inspiration de ces idées dans ses travaux, ébran- 
lant ainsi dans les couches les plus larges de la population, de la façon la plus grave, le sentiment du 
juste et de l’injuste. S'il sanctionne, légalement, le fait qu'un Allemand, parce que tel, puisse être 
expulsé de sa propriété et cela dans des conditions qui le dépouillent de toute sa fortune et l’amènent 
à gagner l'étranger en gueux, alors on ne saurait faire grief à l’homme de la rue de perdre lui aussi 
le respect de l'inviolabilité de la propriété. Quoi d'étonnant que la morale s’en trouve ébranlée, le 
plus gravement du monde, jusque dans les catégories supérieures de la population ? 


Nous n’exagérons peut-être pas si nous voyons précisément dans ce classement de citoyens, qui 
procède de façon évidente de la conception erronée de l'État national, la cause ultime de tous les maux 
dans tous les domaines de l'État. Et point en dernier lieu non plus celle de la disparition presque com- 
plète de la confiance de l'étranger dans notre vie économique. Il va absolument de soi — même au 
sommet des administrations — que les entreprises d'Allemands n’entrent pas en considération avec 
leurs offres et devis, lorsqu'elles se trouvent en concurrence avec des entreprises polonaises. $i c’est 
un devoir patriotique d'envoyer promener les directeurs les plus méritants et les plus compétents 
d'établissements industriels et d'éliminer sans pitié des grandes sociétés commerciales les participants 
allemands, si tout moyen sans exception est bon pour forcer l'industriel allemand, le fabricant allemand 
à remettre son entreprise à un Polonais, notre vie économique entière n’en devrait-elle pas être ébran- 
lée jusque dans ses fondements, la productivité des exploitations et avec elle leurs forces contributives 
ne devraient-elles pas diminuer sous les nouvelles directions, la confiance d’une clientèle régulière 
étrangère d’une longue série d’années ne devrait-elle pas s'envoler ? ........ 


Il ne sera pas facile de cautériser tous les foyers purulents que le poison du chauvinisme a provoqués 
sur le corps social: il ne suffira guère non plus de combattre les symptômes morbides si l’on ne supprime 
en même temps l'élément pathogène, le toxique poursuivant son œuvre ténébreuse. Aussi, est-il 
indispensable de donner aujourd’hui une réponse nette à la question: « La Pologne est-elle un État 
pational ou est-elle un État nationalitaire ? » 


Nous n’aurions peut-être pas attribué une importance si décisive à l’assertion de M. le Président 
du Conseil que la Pologne est un État national, si, immédiatement après, M. le Président du Conseil 
n'avait circonscrit, de façon trop étroite, les droits des minorités en disant qu’elles avaient la possibilité 
de cultiver librement leurs particularités linguistiques et religieuses. Ici manque le plus essentiel! 
Car pour nous autres, Allemands de Pologne, le culte de nos particularités religieuses n'entre guère 
en ligne de compte, en effet, de même que comme Allemands nous appartenons, d’une part, à des con- 
fessions différentes, nous sommes, d’autre part, tous liés à nos concitoyens polonais dans les mêmes 
confessions, en des communautés ignorant les différences de race. Que les épiscopats des plus grandes 
confessions estiment compatible avec les vérités chrétiennes fondamentales qu'ils enseignent de déter- 
miner les Allemands qui leur sont confiés à renoncer à leur allemanité et que le chauvinisme ait trouvé 
accès jusque dans les bureaux d'administration du clergé polonais des deux confessions ainsi que dans 
les chaires des deux églises, cela, c’est une autre affaire. 


De même, la culture de la langue maternelle qu'est pour nous l'allemand, est en dehors du domaine 
des exigences légitimes de l'État. Il est évidemment imoui que les chauvins polonais croient toujours 
avoir le droit d'ouvrir et de contrôler notre correspondance, cela au mépris du secret postal et sans y 
être autorisés par la loi, et il est regrettable qu’on estime nécessaire, comme devant, de nous entourer 
de mouchards et d'espions. Mais qu'importe! Nous n'avons rien à cacher. Celui qui s'intéresse à 
notre vie de famille peut tranquillement jeter un coup d'œil dans nos affaires intimes, Mais personne 
n’est sans doute encore allé jusqu’à vouloir nous empêcher de faire usage à nos foyers de notre langue 
maternelle. 


Que si M. le Président du Conseil par «libre usage de la langue maternelle » comprenait un droit 
dépassant le mur de la vie privée, c’est-à-dire avec des répercussions dans la vie publique, nous le 
prierions de donner une valeur pratique à ce droit. * 

Nous avons été presque complètement évincés des assemblées communales des Voïvodies de l'Est 
sous prétexte de connaissance insuffisante de la langue polonaise; l'assemblée provinciale de la Haute- 
Silésie a adopté ces jours-ci une loi prescrivant l’usage exclusif de la langue polonaise également dans 
les assemblées communales composées en majorité d’Allemands, et cela cinq mois après l'attribution 
de la Haute-Silésie à la Pologne, soit dans un délai où, avec la meilleure volonté du monde, il n’est pas 
possible d'apprendre le polonais. Ce n’est qu'à regret que nous établissons des comparaisons avec le 
passé, mais nous ne pouvons tout de même pasne pas signaler que, dans les districts polonais de l’ancienne 
province, la langue polonaise était admise comme langue officielle concurremment avec la langue alle- 
mande encore trois générations après l’incorporation de cette province à l'État prussien. Il nous est 


Se D: 
permis en outre de signaler que ces jours-ci le Sénat n’a pas admis l'emploi des langues minoritaires 
même dans les séances des commissions. On le voit, il y aurait beaucoup à dire sur le « libre » usage de 
la langue maternelle, 


Mais ce que le Traité des minorités nous a accordé comme bien suprême, ce qui est pour nous la 
«Magna Charta » de notre existence, c’est la possibilité, même dans l'État polonais, de pouvoir demeurer 
fidèle à notre culture ethnique sans nous exposer pour cela à un traitement d'exception . . .. 


Or, si le Traité de protection des minorités nous à reconnu, pour le maintien et la culture de notre 
race, des droits spéciaux dans le domaine culturel, droits qui — ainsi que M. le Président du Conseil 
l'a fait remarquer — ont été également consacrés par notre Constitution, toutes ces procédures sont 
demeurées lettre morte, Le Traité des minorités date de 1919, la Constitution de 1921, Cependant, 
en dépit des droits qui sont le plus solennellement garantis, on a tout fait, au cours des années pré- 
cédentes jusqu’à l’heure actuelle, pour détruire l’école allemande. Soit que les autorités locales aient 
eu en main des instructions correspondantes émanant des autorités centrales, soit que, de mentalité 
nationaliste, elles croient le mieux répondre aux intentions de leurs supérieurs en contrecarrant leurs 
directives officielles, le résultat de leur activité systématique, poursuivie en vue d’un but déterminé, 
parle assez par lui même: l’école allemande, jadis si florissante, notamment dans nos Marches de 
l'Ouest, est en ruines. On nous a enlevé nos terrains et nos bâtiments scolaires, ces bâtiments que nos 
pères et nous avions fait construire de nos propres ressources, et l’on n’a cessé de nous empêcher 
d'acquérir d’autres bâtiments pour y installer des écoles privées allemandes: l’on a, de plus, amené 
les anciens professeurs allemands à émigrer en exigeant d'eux qu'ils apprissent la langue polonaise 
dans les délais les plus courts — une pure impossibilité pour tous ceux qui exerçaient leurs fonctions 
dans des communes en majorité où même purement allemandes. Et aujourd’hui, après la formation, 
tant bien que mal, d’un corps enseignant provisoire on lui conteste le droit d’exercer; quant aux 
Allemands ayant fréquenté les écoles normales, leur nomination se heurte à des difficultés. Finalement, 
les maîtres répondant à toutes les exigences mais ressortissants du Reich ne pourront même plus 
enseigner dans les écoles privées allemandes. A cela s'ajoutent les machinations bien connues qui 
consistent dans certaines localités à désarticuler des systèmes scolaires traditionnels pour faire tomber 
le nombre d'élèves au-dessous de 40 et éteindre ainsi le droït à une école publique. 


Voilà ce qu'est la liberté d'entretenir nos particularités culturelles, voilà ce qu'est la protection 
accordée par l'État à l’école allemande! 


Nous espérons, M. le Président du Conseil, que cela va changer. 11 faut ici une main de fer pour 
transformer l’état de choses existant. Il faut changer de fond en comble tout le système! Si starostes, 
fonctionnaires de police et pédagogues continuent à avoir le droit d’appartenir à l'association des 
Ocacistes — un groupement qui, en quelque sorte, comme citadelle des tendances nationalistes, s’est 
proposé la dégermanisation du pays — alors il est absolument impossible que les intentions autrement 
orientées de M. le Président du Conseil arrivent à se réaliser ......» 


No 7. 
Le Consul Général d’Allemagne à Posen au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 12 avril 1923. 


Le Général Sikorski, Président du Conseil, est arrivé le 10 de ce mois à Posen où il est descendu au 
Château. 


Avant son arrivée déjà, le but de son voyage a été l’objet de vives discussions dans la presse locale. 
Le « Kurjer Poznanski » établit une corrélation entre le voyage du Président du Conseil et la politique 
des Marches de l'Ouest. «Le Général Sikorski veut, ce sont les propres termes du Kurjer, s'assurer les 
sympathies des milieux nationaux en promouvant la dégermanisation des Marches de l'Ouest conformé- 
ment aux exigences de la population de la Grande-Pologne et de la Pomérélie. » Le « Dziennik Poz- 
nanski » déclare que le séjour du Président du Conseil à Posen contribuera probablement à la solution 
des questions brûlantes, entre autres, à celle de la liquidation des propriétés allemandes. 


Après les audiences, il y eut le soir, à l'Hôtel-de-Ville, une réception solennelle organisée pour le 
Président du Conseil. I y fut reçu par le Président de la ville, M. Ratajskï, qui lui adressa une allocution 
de bienvenue, insistant sur le fait que le danger germanique existait non seulement aux frontières, 
mais encore à l’intérieur du pays. Ce danger ne cessera que lorsque toute la terre en mains allemandes 
aura passé en mains polonaises et qu'il ne sera plus nécessaire d'entretenir inutilement l’ennemi en 
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pays polonais. La Grande-Pologne ne saurait, en outre, supporter davantage que, comme conséquence 
de la politique du Gouvernement polonais, il revienne à chaque intrus allemand quelques dizaines 
d’arpents de plus qu'à un citoyen polonais. 


M. Sikorski répondit au même diapason à l’allocution du Président de la ville, Veuillez trouver ci-joint 
ce discours dans une coupure des « Posener Neueste Nachrichten »; sa teneur concorde avec la repro- 
duction qu’en a donnée la presse polonaise. Les paroles de M. Sikorski ont fait iciune impression profonde, 
jetant une vive alarme dans les milieux allemands qu'elles ont très déprimés. Il me semble absolument 
nécessaire que l’on y réponde du côté allemand pour empêcher que l'élément allemand d'ici n’émigre 
en masse de façon précipitée. 


La solution du problème de la liquidation est envisagée dans le discours sur un ton particulièrement 
tranchant. Le Gouvernement se proposerait d'opérer la liquidation des propriétés allemandes au plus 
tard dans le délai d'une année et de procéder sans considérations d'aucune sorte à la dégermanisation des 
Voïvodies occidentales. — Il convient aussi de relever k ton tranchant qu’il emploie à l'égard de la 
Ville Libre de Dantzig : « Dantzig n’est qu'une Ville Libre » et tout son avenir dépend de la Pologne. 
Le Gouvernement polonais n'a pas l'intention de continuer à pratiquer la tolérance dont il a fait preuve 
jusqu’à présent, » 


Dans la conférence de presse, M. Sikorski s’est encore étendu sur la question des liquidations et il a 
assuré que le Gouvernement accorderait pour la liquidation des propriétés allemandes à effectuer 
sans délai des fonds sous forme de crédits à long terme. 


Le Général Sikorski a quitté Posen, le 11 du mois. 


Stobbe, 


Annexe. 
Extrait des «Posener Neueste Nachrichten». 12 avril 1923, 


Lors de la réception solennelle dont il a été l'objet à l'Hôtel-de-Ville, le Président du Conseil, 
M. Sikorski, a prononcé le discours suivant : 


Le. Il est de l’intérêt direct de la minorité que cette évolution historique, consécutive à la 
longue oppression à laquelle s’est livré le Gouvernement prussien, cette évolution que l’on appelle 
la dégermanisation des Voïvodies occidentales, s’accomplisse à une cadence aussi courte et aussi 
rapide que possible. Des fautes, d’ailleurs parfaitement exeusables, ont été commises à cet égard. 
Aussi longtemps que la Pologne ne représentait pas une valeur autrement délimitée, elle ne pouvait 
se permettre de pratiquer la justice la plus élémentaire, tout acte de justice se trouvant entravé dans 
le domaine international comme acte de violence. 


Le fort a toujours raison et le faible est regardé comme un vaincu : on le rejette au second plan. 
Je constate qu’à la veille du déclenchement des liquidations de propriétés allemandes, déclenchement 
auquel M. le Président de la ville a fait allusion, la tolérance dont nous avons fait preuve jusqu’à 
présent et nos hésitations doivent complètement disparaître. Le Gouvernement que je représente 
veut que cette affaire soit définitivement réglée dans le délai d'une année. 


Ceux qui, à l’heure du danger dans lequel la patrie se trouvait, ont opté pour un État étranger 
doivent supporter les conséquences de cette option. Plus vite sera réglée cette question, plus rapide- 
ment viendra la consolidation nécessaire à notre paix intérieure. 


Quant aux colons allemands, à la dégermanisation des villes et à la liquidation des entreprises 
industrielles, désignées à cette fin, je souligne que quiconque nous accuse à la face de l’univers de 
manquer d'humanité, est démenti par les faits. La Pologne à fait preuve d’humanité, elle continue 
à en faire preuve et il se peut qu'un excès d’humanité ait même fréquemment exposé notre État à 
différents dangers ...... ». 


Immédiatement après la réception à l'Hôtel-de-Ville, se tint, dans le cabinet du Président de la 
ville, une conférence de la presse à laquelle les représentants de presque tous les journaux de Posen par- 
ticipèrent. Le Président du Conseil donna alors quelques indications sur l'état des liquidations. 


Relativement aux optents, le Général Sikorski déclara que le Gouvernement avait repris l’affaire 
dans des conditions très compliquées ....... Quant aux colons, le Président du Conseil exposa que 
la politique actuelle de règlement rapide serait poursuivie et qu'il était de l'intérêt des colons eux- 
mêmes d'opérer cette liquidation de la façon la plus accélérée possible. L’expulsion de 160.000 optants 
entraînera un renforcement de l'élément polonais en Posnanie et en Pomérélie. 
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No 8. 
Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Étrangères 


au Ministre de Pologne. 
Berlin, le 18 juillet 1923. 
Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de répondre dans ce qui suit à la note du 16 juin de cette année, N° 3630/23.* 


Depuis le moment où plusieurs provinces anciennement prussiennes sont passées sous la soûveraineté 
de la République polonaise, bien au-delà d’un demi million d’Allemands, qui y étaient pour la plupart 
depuis longtemps domiciliés, ont quitté ce territoire. Les circonstances de cette émigration, qui a été 
fréquemment pour ceux qui y étaient contraints une source d’appauvrissement et de misère, prouvent 
que cet exode, dans la plupart des cas, n’a pas été volontaire. Dans le discours qu’il a prononcé le 
10 avril de cette année à l'Hôtel-de-Ville de Posen, M. Sikorski, ancien Président du Conseil de 
Pologne, a nettement déclaré que cette dégermanisation des provinces occidentales de la Pologne 
s'opère méthodiquement et constitue un but politique, objet des désirs et des efforts non seulement des 
partis nationalistes polonais, mais encore des autorités polonaises jusqu'au sommet de leur hiérarchie. 

L’'attitude des autorités subalternes en Pologne répond à ce principe et ces manifestations des 
autorités supérieures, s’ajoutant aux procédés des administrations subalternes, n’ont pu qu'éveiller 
l'impression en Allemagne que la tolérance du Gouvernement polonais, dont parle la note du 16 juin, 
ne s'étend en aucune façon à la minorité allemande en Pologne. 

Le Gouvernement allemand se permct d’ailleurs de faire remarquer que la manière d'agir du Gou- 
vernement polonais n’est pas non plus en harmonie avec les traités existants et les règles générales du 
droit des gens. Relativement à la légitimité de la manière d'agir du Gouvernement polonais, la Cour 
permanente de Justice internationale de la Haye aura prochainement en une matière importante 
à émettre un avis. Le Gouvernement allemand a, toutefois, le regret de devoir constater que, bien que 
depuis des mois il y ait des négociations en cours à Dresde sur le règlement des questions des nationalités, 
des autorités polonaises continuent à procéder à des expulsions et même à la liquidation de la propriété, 
jusque dans les cas où le point de savoir si l’expulsé est de nationalité allemande ou polonaise est sujet 
à discussion. C’est précisément cette manière de faire, qui permet de conclure au désir de créer des faits 
accomplis même dans les cas douteux, simplement pour mener à bien, le plus rapidement possible, 
cette procédure de dégermanisation, qui a dû amener M. le Président du Conseil de Prusse à présenter les 
développements qu'il a formulés. 

Le Ministère des Affaires Étrangères du Reich prend de plus la liberté de s'élever énergiquement 
contre la conception exprimée dans la note du 16 juin, conception aux termes de laquelle les déclarations 
de M. le Président du Conseil de Prusse exprimeraient «une conviction hostile » ou une « agressivité 
évidente ». Si quelque part en Allemagne des voix inamicales se sont fait entendre contre la Pologne, 
elles n’ont jamais été qu'une réaction provoquée par des manifestations et des mesures de provenance 
polonaise. Dans cet. ordre d'idées, le Ministre des Affaires Étrangères se permet de rappeler que, dans 
son exposé devant la Commission des Affaires Étrangères du Sénat, le 8 juin, soit immédiatement 
avant le discours de M. le Président du Conseil de Prusse, le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne, 
M. $Seyda, a présenté des développements qui ne pouvaient avoir qu'un vif retentissement en Allemagne. 
En outre, le 19 juin, le Président de la République polonaise, M. Wojciechowski, à prononcé à Katto- 
witz un discours dans lequel la culture allemande est qualifiée de perfide et l'Allemagne représentée 
comme un État où la force prime le droit. Il est permis de rappeler ici, également de façon brève, 
certaines démonstrations d’hommes politiques polonais influents, démonstrations oratoires ou litté- 
raires, qui vont jusqu'à signaler le maintien de la Prusse orientale sous la souveraineté allemande comme 
un danger pour la Pologne. Toutes ces manifestations sont réellement l'expression d’un esprit d’agressi- 
vité et d'hostilité qui n’anime aucunement les propos occasionnels allemands sur la politique de déger- 
manisation de la Pologne. 

Il importe aux autorités responsables du Reich de régler les relations de voisinage avec la Pologne 
et de supprimer les surfaces de friction entre les deux États. La dévalorisation parallèle des monnaies 
allemande et polonaise a, récemment, de nouveau prouvé combien les deux États sont étroitement 
liés au point de vue économique et combien ils sont intéressés l’un et l’autre à l'établissement de rapports 
corrects. Le Gouvernement allemand saisit cette occasion de constater que, de son côté, il n’entreprend 
rien qui soit de nature à entraver, en quelque façon que ce soit, le développement de relations de ee 
genre entre les deux pays. Et si, malgré tout, des incidents du genre de celui qui nous occupe ici, sur- 
gissent, le Ministère des Affaires Étrangères du Reich n’en saurait trouver la cause que dans ces mani- 
festations et mesures de provenance polonaise que tous les milieux allemands peuvent seulement 
considérer comme spécialement dirigées contre l'Allemagne. 

Veuillez agréer, ete. 

Frhr. von Maltzan. 


* Dans cette note le Ministre de Pologne avait protesté contre une déclaration dans laquelle le Président du Conseil 
de Prusse s'était élevé, le 9 juin, au Landtag de Prusse, contre la politique minoritaire polonaise. . 
** Cf. No 7. ‘ 
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No 9. 
Avis consultatif N° 6, donné par la Cour permanente de Justice internationale. 
10 septembre 1923*. 


Extrait. 


A la date du 3 février 1923, le Conseil de la Société des Nations a adopté une résolution ainsi conçue: 


«Le Conseil de la Société des Nations ayant été saisi de certaines questions concernant les faits 
suivants : 


a) Un certain nombre de colons, anciens ressortissants allemands domiciliés dans les territoires 
polonais ayant appartenu à l'Allemagne, ont obtenu la nationalité polonaise, notamment en 
vertu de l'article 91 du Traité de Versailles. Ils occupent leurs terres en vertu des contrats 
(Rentengutsverträge) qui, bien qu'ils aient été conclus avec la Commission de Colonisation alle- 
mande antérieurement à l'armistice du 11 novembre 1918, n’ont pas été avant cette date suivis 
d’une « Auflassung». Le Gouvernement polonais, se considérant comme propriétaire légitime 
de ces terres en vertu de l’article 256 du Traité de Versailles, estime être en droit de procéder 
à l'annulation des contrats susdits. En conséquence, ces colons sont l’objet, de la part des autorités 
polonaises, de certaines mesures, desquelles résulte l'expulsion des personnes susdites des terres 
qu’elle occupent; 


b) Les autorités polonaises ne reconnaîtraient pas les baux qui avaient été consentis avant le 
11 novembre 1918 par le Gouvernement allemand aux ressortissants allemands devenus aujour- 
d’hui sujets polonais. Ces baux portent sur des domaines de l'État allemand transférés dans 
la suite à l'État polonais en vertu du Traité de Versailles, notamment de l'article 2569 


Prie la Cour permanente de Justice internationale de donner son avis consultatif sur les questions 
suivantes: | : 
1° Les points mentionnés sous a) et b) ci-dessus concernent-ils des obligations d'intérêt international 
de la nature de celles que vise le Traité entre les États-Unis d'Amérique, l'Empire britannique, 
la France, l'Italie, le Japon et la Pologne, signé à Versailles le 28 juin 1919 et; partant, ces 
points relèvent-ils de la sphère de compétence de la Société des Nations telle qu’elle résulte 
dudit Traité ? | 


_2° Dans le cas où il serait statué affirmativement sur la première question, le Conseil prie la Cour 
de donner son avis consultatif sur la question de savoir si la position prise par le Gouvernement 
polonais, mentionnée sous les N% a) et b) ci-dessus, est en conformité avec ses obligations 

. internationales ». 
Es La Cour est d'avis 
que les points mentionnés sous a) et b) de la résolution du Conseil de la Société des Nations 
en date du 3 février 1923 concernent des obligations d’intérêt international de la nature de 
celles que vise le Traité entre les États-Unis d'Amérique, l'Empire britannique, la France, 
l'Italie, le Japon et la Pologne, signé à Versailles le 28 juin 1919 et, partant, que ces points 
relèvent de la sphère de compétence de la Société des Nations telle qu’elle résulte dudit Traité; 


et que la position prise par le Gouvernement polonais mentionnée aux N°% a) et b) de ladite 


Résolution n’est pas en conformité avec ses obligations internationales. . .. .. de: 
Le Président: Le Greffier: 
© 
Loder. À. Hammarskiôld. 


* La minorité allemande a toujours essayé d'obtenir justice en ayant recours aux instances internationales prévues 
pour sa protection par les traités internationaux. Pas moins de 154 pourvois concernant la situation de la minorité 
allemande en Pologne ont été introduits devant la Société des Nations. Devant la Commission mixte de la Haute-Silésie, 
indépendamment de milliers de réclamations réglées sans intervention du Président, 90 réclamations allemandes ont 
fait l'objet de débats qui, dans 75 cas, ont abouti à la reconnaissance de la légitimité de la plainte, tandis que le nombre 
des réclamations polonaises a atteint 35, dont douze seulement ont été reconnues fondées. 


#* Dans l'exposé des motifs de l'avis consultatif, il convient de relever les considérations suivantes : 

| RE L'effet de l'exécution de la loi du 14 juillet 1920 serait de détruire ce qui avait été fait précédemment, 
pour autant que l'obligation imposée aux colons en question d'abandonner leurs foyers aboutirait à une dégermani- 
sation, Mais bien qu'une telle mesure puisse s'expliquer, elle est précisément de celles que le Traité des minorités a voulu 
rendre impossibles, L'intention de ce Traité est, sans aucun doute, de tarir une source dangereuse d’oppression, de 
récriminations et de conflits, d'empêcher les haines de races et de croyances de se manifester et de protégerles situations 
acquises au jour de sa conclusion, en plaçant les minorités d’aujourd’hui’sous la protection impartiale de la Société 
des Nations, » à 
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No 10. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 25 septembre 1931. 


On concède, maintenant également, du côté polonais, avec une franchise absolument cynique, les 
progrès des mesures de dégermanisation au cours des dernières années. Une publication traitant le 
problème de l’émigration allemande à offert à la presse locale l’occasion de discuter la question. Il 
s’agit d’une étude de l'Institut de Recherches concernant les questions des nationalités, de Varsovie, 
étude parue dans la revue intitulée « Questions des nationalités » (N°° 1, 2,3). Ce travail aboutit à 
la conclusion que jusqu’en 1931 un million d’Allemands environ a émigré de Pologne. 


Bien que ce chiffre soit inférieur à nos estimations, il n’en demeure pas moins remarquable que, du 
côté polonais également, on enregistre dans un nombre aussi élevé d’émigrants un succès de la politique 
de dégermanisation. 


Lütgens. 


No 11. 
Débats de la Chambre des Lords. 15 juin 1932. 
Extrait. 


Lord Noel-Buxton: D'importantes questions concernant les minorités nationales ont été traitées 
au cours des dernières sessions du Conseil de la Société des Nations, notamment en janvier où — Lord 
Cecil représentant le Gouvernement britannique—on délibéra sur un rapport s’occupant du terrorisme 
qui avait régné en Ukraine pendant l'automne de 1930. Ces incidents étaient l’objet d’une pétition 
signée du nombre respectable de 65 membres du Parlement britannique et ce fait indique l'intérêt que 
porte l’opinion publique à une déclaration du Gouvernement de Sa Majesté sur son activité dans la 
question des minorités. 


Il y à, en effet, là une question qui constitue un important facteur des relations internationales. 
Dans les débats institués l’année dernière à cet égard, les trois orateurs, dont chacun jouit d’une grande 
expérience en la matière, ont été unanimes à souligner l’importance de cette question, importance 
particulièrement considérable en des temps de tension comme ceux que nous traversons. Cette question 
est le motif principal de heurts entre certains États, et là où ces heurts s’aggravent le danger d'incidents 
susceptibles d'aboutir à un désastre doit entrer en considération. Le eas de Dantzig nous en offre un 
exemple. Chacun connaît l’anxiété que provoque ce cas. Les journaux allemands et français sont 
remplis de l'émotion qu'il cause, les Allemands prophétisant l'occupation de la part des Polonais et les 
journaux français annonçant un coup de main allemand. Lord d’Abernon a récemment décrit la 
situation à Dantzig et parlé du Corridor comme de la poudrière de l'Europe. J’ai pu moi-même me 
rendre compte à Dantzig de la nature de difficultés qui, à tout moment, peuvent créer un dangereux 
incident. Il y a de la fermentation du côté allemand comme du côté polonais et cette fermentation a, 
plus d’une fois, abouti à des collisions qui ont entraîné mort d'hommes. Il y a peu de temps encore, le 
Commissaire polonais a menacé de se retirer si le Commissaire de la Société des Nations ne faisait pas 
appel aux troupes polonaises. L'aggravation de la situation qui a fait naître cet état de choses extrême- 
ment dangereux, provient surtout du traitement auquel la population allemande est soumise en 
territoire polonais, et les conséquences funestes de toutes ces circonstances ont eu leur répereussion 
jusque sur la Conférence du Désarmement, parce que la base de la pacification des populations aux 
prises est en péril. 


Une autre conséquence déplorable est que les exigences concernant la revision des frontières 
reçoivent partout un nouvel aliment et que, de cette manière, les États européens se trouvent, de plus 
en plus, partagés en deux camps. C’est ainsi que nous avons, d’une part, l'Allemagne, la Hongrie, 
la Bulgarie et, étroitement associée à ces puissances, l'Italie, et de l’autre, le camp comprenant la Pologne 
et les États de la Petite Entente, et cette regrettable agitation ne saurait être calmée que par un 
traitement équitable des minorités. Les Traités des minorités se proposaient naturellement d’éviter 
cette friction, autrement inévitable, de l’avis même des alliés. On était d’accord pour reconnaître que 
cette situation présentait de graves difficultés. Nous nous trouvions en présence d’au moins 26 millions 
de minoritaires — il est des experts qui évaluent ce chiffre beaucoup plus haut — et des peuples autrefois 
subordonnés se voyaient attribuer le contrôle de leurs anciens maîtres, appartenant très fréquemment 
à une civilisation supérieure à la leur, Cependant, au bout de douze ans, on aurait pu aboutir à une harmonie 
plus grande que celle qui s’est réalisée. L'émigration est pour ainsi dire terminée ainsi que la réforme 
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agraire et les populations ont atteint une sédentarité de nature à faciliter la bonne intelligence, Mais 
les alliés prévoyaient que la domination étrangère rendrait nécessaire des sauvegardes strictement 
définies. Il était impossible de tracer des frontières d’après des considérations nettement ethnologiques : 
aussi l'unité politique ne pouvait-elle être obtenue que par le maintien des différences culturelles. 
Et c’est dans ce sens que des conditions furent imposées aux nouveaux États créés sur l'initiative 
des alliés. 


Les Traités des minorités prescrivaient, premièrement, l'égalité devant la loi — un exemple à cet 
égard est l’interdiction d'établir des distinctions pour l'admission aux fonctions publiques — deuxième- 
ment, des droits culturels, notamment le droit pour la minorité d’avoir des écoles primaires dans sa 
langue, celui d’avoir des institutions sociales ainsi que le droit de faire usage devant les tribunaux 
de la langue de la minorité. L’exécution de ce Traité bénéficiait de la garantie spéciale de la Société 
des Nations. La question de [a garantie est évidemment difficile, il convient toutefois de nous remémorer 
les termes dans lesquels elle était accordée. Les Traités disent que les obligations d'intérêt international 
sont sous la sauvegarde de la Société des Nations et cette garantie fut définie par le Conseil de la Société 
en 1920 par l’adoption du rapport Tittoni, aux termes duquel la garantie consiste en ce que la Société 
des Nations doit s'assurer que les dispositions concernant la protection des minorités ne cessent d’être 
observées. L'inobservation des garanties spéciales de ce genre augmente le risque d’inexécution. 
En revanche, les mesures prises par M. Arthur Henderson, en tant que Secrétaire d’État aux Affaires 
Étrangères, permettaient d'espérer que l’on observerait la garantie, ce qui a diminué le risque, et il 
serait bon que cette diminution de risque persistât. 


Je me permettrais de soumettre une suggestion que, je l’espère, le Gouvernement de Sa Majesté 
accueillera favorablement. D'après le précédent du Livre Blane, publié récemment, à l'incitation de la 
Société des Nations, à l’occasion des événements sino-japonais de l’hiver dernier, le Gouvernement 
devrait en publier un, exposant, à l'usage du Parlement, les grandes lignes de la procédure ainsi que 
les pouvoirs et les responsabilités des membres du Conseil de la Société en ce qui concerne les minorités 
ainsi que la nature de la garantie assumée par l'institution de Genève relativement à l’exécution des 
Traités. Comment sont appliqués ces Traités ? La Tchécoslovaquie constitue dans une certaine mesure 
une heureuse exception à une règle que l’on peut. de façon générale, qualifier de regrettable. Les autres 
États, de la même catégorie qu’elle, méritent moins d’éloges. Nous y voyons régner un nationalisme que 
ne retient aucune prudence. L'assimilation par destruction de culture y est à l’ordre du jour. C’est ce 
qu'avait prévu la Société des Nations et l’on avait l’imtention d'y pourvoir, mais l’évolution se pour- 
suit. Les formes d’oppression sont partout les mêmes, encore que différant d'intensité. Nous avons 
la suppression d'écoles, nous avons la suppression de droits politiques et, sur un thème plutôt mélan- 
colique, l'humour ne perd pas ses droïts avec les méthodes à l'aide desquelles on arrive à faire litière des 
droits politiques — soit à refuser aux peuples l'exercice du droit de suffrage en adoptant l'idée géniale 
de remplir les urnes électorales de détritus, de sorte qu’il est impossible d'insérer un bulletin dans 
l’urne. Des prescriptions de police agraire ont également servi à empêcher les populations de villages 
mal pensants de se rendre au local électoral, par l’édiction des prescriptions concernant la fièvre aphteuse, 
prescriptions qui, ainsi que le savent fort bien Messieurs les Lords, sur le continent entravent souvent 
la liberté d'aller et venir des gens autant que celle du bétail. Il y a, d’ailleurs, une autre méthode encore 
plus simple, celle qui consiste à assommer les électeurs se rendant à la salle de vote, procédé infiniment 
plus grave et dont on a fait usage, ainsi qu’on l’a prouvé, lors des élections en Haute-Silésie. 


Il y aurait encore lieu de signaler la vaste discrimination dont les minorités sont l’objet en ce qui 
concerne le domaine de l'administration publique. Je voudrais donner à Messieurs les Lords deux 
ou trois exemples de cas récents. ..... 


TNT « Les alliés attendaient de grandes choses de la Pologne, d’une race au passé imposant, 
réputée dans le domaine des arts et de la science, d’une race qui devait donner — et donnera encore, 
espérons-le — un exemple de sagesse aux nouvelles civilisations de son ambiance. Nous devons con- 
venir, toutefois, que la politique de la Pologne sous ce rapport à, jusqu’à ce jour, nui au pays qui l'a 
pratiquée. La question de la population allemande en Pologne est une affaire extrêmement urgente 
et sérieuse. Depuis l’annexion il n’y a pas moins d’un million d’Allemands qui ont quitté le Corridor 
et la Posnanie, parce que les conditions d'existence y étaient devenues pour eux intolérables. On tire 
parti de la dépendance d’un chacun de la bienveillance des autorités locales quant à l'obtention d’une 
concession, pour se débarrasser de grandes parties de la population. La colonisation qui, aujour- 
d'hui encore, est un des thèmes de délibération du Conseil de la Société des Nations, sert à des dis- 
criminations dont les minorités sont victimes. Le régime scolaire revêt un aspect à la réalité duquel 
Messieurs les Lords croiront difficilement; 45 pour cent des petits Allemands de Thorn et de Posen ont 
été privés de leurs écoles et contraints de fréquenter les écoles polonaises. Le nombre des écoles a 
diminué de 50 pour cent. C’est une violation directe de la clause du Traité avec la Pologne, qui est 
ainsi conçue: ; 


« La Pologne fera le nécessaire pour que dans les écoles primaires l’enseignemént soit donné aux 
enfants ..:... en leur langue maternelle. » 


Un exemple aussi extraordinaire qu'intéressant vient d’être porté à ma connaissance et j’en garantis 
l'authenticité. Il concerne les procédés que l’on a à l'égard des écoles protestantes du dimanche. Il 
existe là-bas un système apparemment très semblable au système anglais : les maîtres ne sont pas 
des professionnels, C’est ici qu'une attaque en règle a été prononcée contre tout le système des écoles 
du dimanche. La police a fait irruption dans le local, les maîtres ont été enfermés et, tandis qu'ils 
se trouvaient ainsi sous les verrous dans un local adjacent, leurs élèves étaient interrogés et les livres 
confisqués. Il y a là une persécution mesquine et qui constitue, manifestement, un élément de la 
tentative de supprimer l’usage de la langue, autant qu’on peut le supprimer par réduction effective 
des moyens par lesquels le peuple est à même d'apprendre à lire et à écrire en sa langue. Il peut parler 
sa langue à son foyer, mais il n’y en a pas moins là une tentative de supprimer cette langue. Il se 
passe des choses encore plus graves dans les régions ukrainiennes de Pologne. Sans doute l'Ukraine 
paraît très éloignée de nous, mais elle intéresse l'univers entier parce qu’elle constitue un problème 
dont la paix dépend. Les Ukrainiens sont un peuple beaucoup plus considérable que nous ne sommes 
accoutumés à nous le représenter, [l y en a six millions en Pologne et ils constituent, après les Anglais 
et les Français, l'élément le plus important de la population du Canada. Aussi y a-t-il là dans une 
large mesure un problème anglais. Dans la Galicie orientale appartenant à la Pologne les écoles 
primaires ont été réduites des deux tiers depuis la fin de la guerre jusqu’en 1928, soit de 2.400 à 745. 
Dans les universités, où, à l’époque autrichienne, les Ukraïniens occupaient 11 chaires, ils n’en possèdent 
plus maintenant aucune, bien que le Gouvernement polonais leur ait promis en 1922 de leur accorder 
une université à eux. 

Dans la partie de l'Ukraine polonaise autrefois russe, en Volhynie, la situation est encore plus 
mauvaise, On a introduit ici un vaste système de colonisation à l’aide de vétérans et ces gens — qui 
sont pourvus d'armes et disposés aux illégalités — persécutent leurs voisins par des procédés qu'on 
ne saurait assez regretter. On a commencé dans le pays à supprimer en grand les magasins coopé- 
ratifs qui sont une des caractéristiques de l’agriculture ukrainienne, toutes mesures faisant, à mon avis, 
partie de la politique tendant à maintenir les paysans dans l'ignorance et la désunion. Il y a, de plus, 
dans toute l'Ukraine, un système de certificats de police, certificats que doit obtenir quiconque a 
besoin d’une autorisation ou d’une autre et cela aboutit à un réseau de persécutions policières. 
Un rapport de police défavorable décide tout naturellement du sort d’un maître d'école qui n’a pas 
l'oreille de l'autorité. Et nous ne saurions passer sous silence dans cet ordre d'idées des faits parti- 
culièrement déplorables — les tortures que l’on fait subir aux détenus et aux suspects qui se sont 
attiré la dissrâce des autorités polonaises. Je regrette qu'il y ait des preuves convaincantes du recours 
à des supplices médiévaux dans ces cas. 


Au Conseil de la Société des Nations, Lord Cecil, en qualité de délégué du Gouvernement anglais, 
a qualifié ces faits de révoltants pour la conscience de Fhumanité. Les allégations à l’appui desquelles 
ils ont été invoqués n’ont pu être examinées par le Conseil ainsi qu'elles auraient dû l'être. Le rapport 
a été accepté sans enquête. Les accusations sont d'importance pour la question des minorités, objet du 
rapport de janvier du Conseil. Certes, le rapport a suffisamment fait connaître le terrorisme pratiqué, 
mais je voudrais rappeler à MM. les Lords son caractère en lisant les paroles d’un juriste distingué 
ayant servi la Couronne aux colonies, Sir Walter Napier, qui a écrit ce qui suit: «Les chefs des habitants 
des villages furent entourés, poussés dans une grange, dépouillés de leurs vêtements, forcés de se 
courber et frappés avec les gourdins que l’on emploie au battage. Il était défendu aux médecins de se 
rendre des villes dans les campagnes et les paysans qui tentaient de gagner les premières pour se faire 
traiter étaient contraints par la police de faire demi-tour. » 


Ce n’est que tout à fait à contre-cœur que l’on critique un État ami, mais ainsi que les délibérations 
du Conseil de la Société des Nations l'ont montré, il ne sert de rien d'ignorer les violations des traités 
lorsqu'on peut y remédier. Nous ne devons pas oublier que la Pologne avait tout motif d'observer ces 
stipulations, car les annexions qui lui avaient été consenties ne l'avaient été que sous condition d'accorder 
l'autonomie aux districts en question. C’est ce qu'avait établi en 1923 la Conférence des Amabassadeurs 
où notre pays jouait un rôle de premier plan ...... 


Lord Dickinson : J'espère que vous me permettrez d'ajouter quelques observations à celles présentées 
par mon noble ami Lord Noel-Buxton, et, en même temps, de le remercier d’avoir soumis l'affaire qui 
nous occupe à l'appréciation de cette assemblée. On pourra peut-être parfois se demander quel est le 
titre que nous invoquons pour vous prier, MM. les Lords, d'accorder votre attention à ces problèmes ; 
je crois, toutefois, que je puis invoquer deux considérations justifiant certainement, à mon avis, 
l'emploi de quelques minutes de votre temps à ces affaires. Tout d’abord le problème est un problème 
d'une ampleur considérable — infiniment plus important qu'on ne se l’imagine d'ordinaire — car il y a 
dans chaque pays certaines minorités, minorités plus ou moins nombreuses. Il s’agit naturellement, 
comme le nom l'indique, de minorités qui peuvent être très souvent des minorités très minimes, mais 
le nombre total des personnes vivant sous le régime des Traités de minorités, est considérable. Il est 
difficile d’en indiquer le chiffre. Il est évalué de façon différente à 20, 30, 40, voire à 50 millions, selon 
que l’on veut faire plus ou moins état de leur présence. Je crois, toutefois, que l’on arrive à une esti- 
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mation à peu prés exacte en disant qu’il y a au moins 30 millions d'êtres humains intéressés à l’exé- 
cution correcte des Traités de minorités en Europe. Et s’il y a un responsable pour les Traités de mi- 
aorités ce responsable est certainement le Gouvernement britannique. 


A Paris, ainsi que Lord Cecil of Chelwood se le rappellera, la question à été longuement discutée 
et il n’a nullement été facile d'obtenir l'adoption des Traités de minorités. Je n’ai pas assisté aux débats, 
mais lon m'a dit que sans l’insistance des représentants de ce pays, les Traités de minorités n’auraient 
jamais vu le jour. S'il en est ainsi, il me semble que le Gouvernement de Sa Majesté et ses représentants 
à Genève doivent engager tout spécialement leur responsabilité en vue d'obtenir que ces Traités sortent 
à effet, Je n’ai pas l'intention de m'occuper de la question polonaise, que mon noble ami a mentionnée, 
d’abord parce que je préférerais éviter sous ce rapport dans mes remarques de me référer à un pays 
déterminé, et, ensuite, parce que j'ai constaté que notamment en Pologne et dans tous ces pays on à 
éprouvé lors de la formation de leurs Gouvernements des difficultés politiques sur lesquelles il nous 
est difficile de nous prononcer. Néanmoins, les événements qui se sont déroulés en Ukraine ainsi que 
les procédés auxquels le Gouvernement polonais et la Société des Nations ont eu recours à l'égard de 
la minorité nous ont placés assez brusquement en présence de la situation telle qu'elle est. L'intérêt 
que je porte à la question date de la guerre. Je n’ai pas l'avantage de connaître l'Est européen aussi 
bien que mon noble ami; cependant, immédiatement après les hostilités, j’ai parcouru ces contrées par 
suite de l'intérêt particulier que je portais aux minorités et pour quiconque s’est à cette époque rendu 
en ces régions, il était évident qu'il y avait là un problème dont dépendaient la paix de l’Europe et 
peut-être même celle de l'univers. La paix future de l’Europe tenait et tient encore aujourd’hui, je 
crois, à une solution adéquate des relations de ces minorités avec les populations qui les entourent, 


Dans tous ces pays on trouve des groupes importants d'êtres humains différents de leurs voisins 
à plus d’un égard —— on pourrait dire sous tous les rapports. Ils en diffèrent quant à la langue, quant 
à la religion, quant aux liens culturels, quant à leurs conditions d’existence, quant à leur histoire et dans 
toutes leurs particularités, et, ainsi que MM. les Lords le savent fort bien, ils n’ont jamais cessé d’être 
la cause d’une grande partie des difficultés que présente l'Est de l'Europe. La guerre a changé Ja 
situation sous un double aspect. Elle a, d’une part, libéré un très grand nombre d'êtres humains dont 
on disait qu'ils avaient jusqu'alors vécu sous le joug de dominateurs étrangers. Elle en a libéré un 
plus grand nombre qu’elle n’en a subjugué en retour dans ses séquences; dans cette mesure, elle a 
été une entreprise de libération. Mais, d'autre part, elle a soumis de nombreux millions de personnes 
à de nouvelles allégeances et si, en principe, ces personnes n'étaient pas supérieures à leurs voisins, 
elles estimaient certainement l'être. Au lieu d’avoir des Roumains assujettis à des Hongrois, des 
Polonais dépendant d’Allemands et des Tchèques relevant d’Autrichiens, les Allemands se trouvaient 
subordonnés dans un cas et les Hongrois et les Autrichiens dans l’autre. De sorte qu'il était parfaite- 
ment évident que ces circonstances ne pourraient jamais amener la réconciliation en Europe, à moins 
d'un exercice vraiment généreux du pouvoir sur ces peuples. .... 


C’est parce que ces minorités ont leurs droits fixés contractuellement que toute la question a pris 
une pareille importance, et c’est aussi parce que ces minorités croient qu'on leur a dénié ces droits 
qu’elles ont l’impression que l’organe international qu'est la Société des Nations, organe qui a été 
précisément créé pour que justice leur soit rendue, ne peut pas leur venir en aide, Le résultat est que, 
au lieu d'attendre la justice et le redressement de leurs griefs de la Société, elles l’attendent d’ailleurs. 
Ce n’est pas vers nous qu’elles tournent leurs regards mais vers l'Allemagne, les représentants de 
cette dernière à la Société étant devenus les protagonistes des minorités. Le Reich n’a pas eu à par- 
ticiper à la rédaction des Traités de minorités. Il s'est élevé lui-même contre les obligations résultant 
de ceux-ci lors de son entrée dans la Société des Nations. Au contraire, maintenant lorsque quelqu'un 
soulève une question à l’Assemblée ou au Conseil, c’est le représentant du Reich qui joue le grand 
rôle, Il me semble que c’est une profonde erreur de la part de notre Gouvernement d’avoir laissé se 
développer cette situation. Les droits des minorités ont toujours intéressé l’opinion publique britan- 
nique et je serais heureux que nous pussions constater de la part de nos représentants des démarches 
plus actives en ce sens ..... 


Vicomte Cecil of Chelwood: Je suis sûr qu'aucun de MM. les Lords n'a estimé que mon noble ami, 
Lord Dickinson, dût s’excuser d’avoir présenté un rapport aussi intéressant sur cette question si 
importante, Il était certainement tout à fait en droit de dire qu’il y a un lien historique entre ce pays 
ct la question des minorités. Il s’est reporté à ce qui s’est passé à la Conférence de Paris. Il aurait 
pu remonter beaucoup plus haut. S'il parcourt les protocoles du Congrès de Berlin qui ont abouti 
au Traité de Berlin, il trouvera que le Ministre des Affaires Étrangères de Grande-Bretagne de l’époque 
était co-auteur, je crois, avec le Ministre des Affaires Étrangères de France, de la proposition générale 
aux termes de laquelle, partout où un pays obtenaït par traité un agrandissement territorial sub- 
stantiel, il devait se trouver astreint à la protection de ses minorités. ... Cette question est incontes- 
tablement d’une importance immense. Le problème des minorités est, en grande partie, .cause de 
l'agitation qui subsiste malheureusement encore, surtout dans l’Europe centrale. Mais je crois égale- 
ment que ce n’est que justice d'ajouter que la question est une des plus délicates et des plus difficiles 


qui existent. H n'y a pas le moindre doute, ainsi que mon noble ami Lord Noel-Buxton l’a dit, que 
tout différend concernant les minorités, présente toujours un double aspect. On trouve, d’une part, 
le désir de la majorité du pays d’unifier le territoire et sa population, d'affermir sa position et, sous 
le vocable de patriotisme, vocable dont on abuse souvent, d'essayer d'extirper toute opposition à 
cette unité. On relève, d'autre part, le sentiment tout naturel, si vous voulez très louable, de la mi- 
norité de maintenir son existence à part à l'intérieur de l'État. Et cette minorité attribue, vraisem- 
blablement une valeur immense à ses liens avec sa nationalité d’origine et elle a le désir très fortement 
sentimental — je n’emploie pas l'expression «sentimental » en un sens dégradant — de maintenir 
sa position. Îl est clair que lorsque ces deux tendances $e heurtent, il naît une situation extrêmement 
délicate et présentant de graves difficultés. ..... 


LAVE Mon noble ami, Lord Noel-Buxton, nous a dit qu'à plus d’un égard cette question des mi- 
norités était une poudrière, et je partage son avis. Elle est pleine d’explosifs. Il a cité comme exemple 
le cas de Dantzig, mais je pense qu'il conviendra qu'il n’y a pas là une question de minorités, quoique 
la situation présente là également des complications qui ont retenu une bonne part de l'attention 
de la Société des Nations. Vous avez à Dantzig un État de caractère presque entièrement germanique 
dans un pays où le polonisme domine et une collision de deux nationalités apparemment toujours 
hostiles lorsqu'elles se trouvent ensemble; à mon avis il n’y a point là de cas type de minorités puisqu'il 
ne tombe pas sous l'application des Traités de minorités. C’est un cas de deux fractions de peuples 
apparemment irréconciliables placées dans un rapport déterminé par la voie des Traités ..... 


En ces matières notre première tâche doit être de chercher à convaincre le Gouvernement entrant 
en ligne de compte qu'il devrait mieux agir et donner pour l'avenir des garanties d’une attitude meil- 
leure. Dans le cas en question, celui de la Pologne et de l'Ukraine, la lenteur de la solution provenait, 
à ce qu'il paraît, des efforts qu'il fallait faire pour amener le Gouvernement polonais à fournir un 
certain genre de garantie ou à faire telle déclaration témoignant qu’il était disposé à instituer un 
autre système mettant un terme aux difficultés. Et cela exige du temps. Ce n’est pas une question 
d'organisation ou de réunion de commission, mais le problème de procéder avec rapidité dans des 
négociations délicates ..... 


Le Secrétaire d'État à la Guerre (Vicomte Haïlsham): En ce qui concerne les Ukrainiens, 
je n’ai pas besoin de rappeler au noble Lord que tout le problème de la situation de cette minorité 
a été soumis cette année au Conseil de la Société des Nations, comme résultat de ce qu'on appelle 
la pacification des provinces ukrainiennes de la Pologne en 1930. Des pétitions dirigées contre l’ini- 
tiative des autorités polonaises en la matière ont été l’objet, dès l’année dernière, de délibérations 
d'un Comité des Trois parmi lesquels mon noble ami Lord Cecil, autant que je puis me le rappeler, 
représentait la Grande-Bretagne. Ce Comité estima qu'à première vue on se trouvait en présence 
d'une violation des Traités de minorités par le Gouvernement polonais. C’est M. Sato, membre de 
la délégation japonaise, qui présenta le rapport sur ce sujet au Conseil de la Société des Nations dans 
sa session, le 30 janvier 1930. Le rapporteur était d'avis que les autorités polonaises avaient été provo- 
quées dans une large mesure, mais qu'elles n'avaient pas l'intention de poursuivre une politique systé- 
matiquement anti-ukrainienne, et qu’elles observeraient à l'avenir une attitude conciliante en s’eflor- 
çant de collaborer avec les éléments responsables parmi les Ukrainiens pour l'amélioration de la situation 
des provinces ukrainiennes. 


Le noble Lord se rappellera également que lors de la discussion du rapport au Conseil de la Société, 
Lord Cecil, qui parlait pour le Gouvernement britannique, attira l'attention de ses collègues sur le 
caractère vraiment regrettable de quelques-uns des incidents mentionnés dans le rapport, déclarant 
partager les regrets exprimés par M. Sato, que le Gouvernement polonais n’ait pas accordé d'indem- 
nités aux innocentes victimes des abus commis par ses fonctionnaires, et exprimant l'espoir que le 
Gouvernement polonais prendrait des mesures énergiques de réconciliation et d’apaisement. Lord 
Uecil a également déploré que les accusations relatives aux mauvais traitements que les prisonniers 
kraïniens auraient subis, accusations contenues dans les pétitions, n'aient pas été l’objet d’un examen 
et d'un rapport, faisant ressortir que, les choses étant ce qu’elles étaient, ceux qui avaient élevé ces 
accusations pourraient dire qu'elles n'avaient été ni réfutées, ni examinées de la part de l’instance 

laquelle elles avaient été adressées ..... | 


M 7e Quant au cas des Allemands de Posen et du Corridor, que le noble Lord a mentionné, voiei 
ruelle est la situation: Jusqu'il y à peu de temps les pétitions de ces régions conkistaient surtout en 
plaintes individuelles de membres de la minorité se prétendant lésés du fait de leur race dans des 

zstions telles que cellés d’expropriation, de préemption sous le régime de la loi de la réforme agraire. ou 
score celles de la concession ou du retrait de facilités dans le domaine de l'éducation ou dans celui 


= licences de vente d'alcool ete. ete. Dans la plupart de ces cas, il n’a pas été possible avec une. 


rilence probante de mettre en doute l'affirmation du Gouvernement polonais que les actes de ses 
torités n'avaient été dictés que par des considérations pratiques, telles qu’une proportion excessive 
= grandes propriétés sur une aire déterminée ou encore un nombre exagéré de hcences pour le débit 
:k00! dans telle ou telle ville et que, par suite, ces actes ne constituaient pas une atteinte portée 
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à un droit quelconque accordé par les Traités de minorités. Il a été cependant soumis au Conseil de la 
Société quelques pétitions envisageant les questions de discrimination comme un problème d’ensemble 
et contenant des statistiques comparatives destinées à prouver l'inégalité de traitement des personnes 
de race allemande et des personnes de race polonaise sur une large superficie. Des statistiques de ce 
genre exigent des recherches très minutieuses, qui sont en cours et, avant que les résultats de ces 
recherches n'aient été dégagés, il sera naturellement impossible au Gouvernement de Sa Majesté 
de faire une déclaration à cet égard ..... 


HA Nous sommes reconnaissants de toutes les suggestions susceptibles de nous aider à remplir 
d’une façon satisfaisante les obligations assumées dans ces Traités de minorités. Mais nous avons 
également conscience que le problème de l'exécution de ces obligations par contrainte est nécessai- 
rement une affaire très délicate. Tout le problème des mesures d'exécution, quelles qu'elles soient, 
comporte manifestement des difficultés. Et un essai infructueux de déterminer l’observation de ce 
genre de traités ou encore une tentative malheureuse de se constituer le champion d’une minorité 
seraient de nature à nuire davantage à la cause de la minorité elle-même que la méthode plus calme 
et plus discrète constistant à exercer une influence sur les Gouvernements entrant en ligne de compte. 
Malgré tout son désir de voir ces traités complètement observés dans leur lettre comme dans leur 
esprit, le Gouvernement de Sa Majesté se trouve contraint d’avouer que, les choses étant ce qu’elles 
sont présentement, il n’estime pas qu’il pourrait faire davantage que ce qu’il a essayé de faire dans 
le passé. » .....* 


* Dans les séances publiques du Conseil de la Société des Nations des représentants de différents États ont, à diverses 
reprises, lors de l'examen de pétitions de la minorité allemande de Pologne, mis en relief l'importance et la nécessité 
de la protection des minorités ainsi que du non emploi de mesures d’oppression, cela, notamment aussi, dans l'intérêt 
du maintien de la paix: 


Lors de l'examen d'une pétition du « Deutscher Volksbund » en date du 19 mai 1928, concernant les conditions 
de sécurité publique en Haute-Silésie polonaise, dans la séance publique du Conseil de la Société des Nations du 
8 septembre 1928, le Hollandais Beelaerts van Blockland, membre du Conseil, s’est exprimé comme suit. Le procès- 
verbal rapporte: 


« Il partage Ja confiance du rapporteur lorsque celui-ci déclare que, le cas échéant, à la suite des enquêtes in- 
stituées et encore en cours, des mesures appropriées seront également prises à l'endroit des coupables. Mais 
en acceptant, en ce qui le concerne, le rapport, il exprime la ferme conviction que le Gouvernement polonais 
saura prendre des mesures appropriées pour rassurer la population et, par là, accroître encore la confiance des 
peuples en la Société des Nations, qui a mission de veiller aussi aux intérêts des minorités.» (Société des Nations, 
Journal Officiel 1928 p. 1490). 


Dans la séance publique du Conseil de la Société des Nations du 26 septembre 1928, lors de l'examen d’une pétition 
concernant la fermeture d'écoles minoritaires allemandes dans la partie de la Haute-Silésie devenue polonaise, le 
Canadien Dandurand, membre du Conseil, se vit amené, en présence de l’attitude du Ministre des Affaires Étrangères, 
Zaleski, également membre du Conseil et représentant de la Pologne, d'adresser un appel particulier au Gouvernement: 
polonais. D'après le procès-verbal des séances, il s’est exprimé en ces termes: 


«Il se borne à adresser une prière. Il ignore la situation locale, mais il pense à ces 25, 30 ou 35 enfants qui, 
demain, vont se trouver privés de l’école qu'ils avaient le droit de fréquenter hier.» (Société des Nations, Journal 
Officiel 1928 p. 1678). 


Lorsqu’à la séance du Conseil de la Société des Nations du 15 décembre 1928 à Lugano, séance dans laquelle ne 
furent traitées et discutées que des réclamations de minorités provenant de la Haute-Silésie et exclusivement de la 
partie de cette province devenue polonaise, le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne, M. Zaleski, en tant que 
membre du Conseil, qualifiait dans une déclaration d’une certaine étendue, formulée par écrit, l'intervention du 
« Deutscher Volksbund » de Kattowitz en faveur des intérêts de l’élément allemand au moyen de pétitions adressées 
au Conseil de la Société des Nations, de procédé intolérable, le Président en exercice du Conseil, M. Briand, Ministre 
français des Affaires Étrangères, s'estima contraint, vis-à-vis de l’exposé polonais, de souligner nettement que le 
maintien des droits des minorités constituait l’une des plus nobles obligations internationales. Il parla de « la cause 
sacrée » et des « droits sacrés des minorités », en concluant par cette assurance que: 


« Les droits des minorités ne seront pas négligés.» (Société des Nations, Journal Officiel 1929, p. 70, 71.) 


Lorsqu’à la séance du Conseil de la Société, le 24 janvier 1931, eut lieu l'examen final des deux notes du Gouverne- 
ment du Reich des 27 novembre et 9 décembre 1930, concernant la situation de la minorité allemande dans la Voïvodie 
de Silésie (Pologne), ainsi que de la note du Gouvernement du Reich en date du 17 décembre 1930, concernant la 
situation de la minorité allemande, dans les Voïvodies de Poznan et de Pomorze (Pologne), et que le rapport, approuvé 
par le Conscil de la Société, du Japonais, M. Yoshizawa (Société des Nations, Journal Officiel 1931 pp. 237/38), eut 
été présenté, le membre britannique du Conseil, M. Arthur Henderson, Ministre des Affaires Étrangères d'Angleterre, 
souligna le grand intérêt que l'opinion publique, notamment en Angleterre, portait à la question des minorités de la 
Haute-Silésie, Ce lui fut ensuite un prétexte pour montrer, en y insistant, combien l'exécution loyale des obligations 
internationales à l'égard des minorités était une nécessité vitale pour le maintien de la paix. Le procès-verbal des 
séances s'exprime comme suit: 


« Toutefois, c’est moins en qualité de représentant de la Grande-Bretagne que comme Président du Conseil 
de la Société des Nations que M. Henderson veut parler aujourd'hui. 11 n’a pas besoin de dire combien il est 
heureux que le système prévu par les Traités de minorités et par la Convention concernant la Haute-Silésie, ait 
été si fermement maintenu par le Conseil. Ce système fait partie du droit publie européen et-mondial. On a 
reconnu, lors de l'élaboration des Traités de paix que l'exécution loyale des Traités de minorités était d’une 
importance vitale pour le maintien de la paix. . . .» (Société des Nations, Journal Officiel 1931 pp. 238, 239.) 
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No 12. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Posen, le 2 mars 1933. 


La réforme agraire a, cette année, de nouveau, enlevé à l'élément allemand un sol qui a son prix 
et montré à la minorité allemande avec une impitoyable dureté qu’elle se trouve en présence d’une 
offensive opiniâtre et méthodique, se proposant, en dernière analyse, son anéantissement et son éviction. 

Cette offensive se prononce contre deux objectifs: 

1° La base d'existence économique, 

2 Le patrimoine culturel. 

La double pression qui en résulte doit peu à peu user moralement la minorité et briser sa force de 
résistance. 

Dans la lutte dirigée contre la base d’existence des Allemands, l’éviction du sol figure au premier 
plan. 70 à 80 pour cent environ de la population allemande vivent directement ou indirectement 
de l’agriculture. Aussi, le parcellement de la propriété germanique n’atteint-il pas seulement le 
propriétaire lui-même, car il frappe, de plus, toute une série d’existences qui dépendent de lui ou 
ont besoin de lui. Ce qui permet de se rendre compte de l'importance qu'a pour l'ensemble de la 
minorité allemande la perte de sol survenue au cours des quatorze dernières années. 

La perte de sol allemand depuis 1919 se décompose ainsi qu'il suit: 


DIN AMPRNITEG ER LOULOU A, D en 153.100 ha 
DRÉMR MIDIL MAUITOOS . : 24... » de ce deb MAR em once ee TN LR 159.287 ha 
A QE eee Ce estate tra a 0 M OR MR Es » LU 00 Dur ee 58.700 ha 
4) suites de linsécurité générale du régime juridique .......................... 50.000 ha 
dÉmanceur le TACHOE 100 RC DEAN RER 4 2e, 72.718 ha 
TR RTC... un donnee br 0 NEA Ie. 2 » 52.460 ha 


total .... 546.265 ha* 

La perte, en quatorze ans à peine, a donc dépassé de beaucoup un demi million d'hectares, A cela 

s'ajoutent encore environ 200.000 ha de domaines d'État et à peu près 300.000 ha de propriétés 

forestières. Cette perte constitue, elle aussi, un affaiblissement de l'élément allemand, eu égard au 
grand nombre d'ouvriers et d'employés allemands gagnant leur vie sur ces propriétés. 


L'offensive polonaise est dirigée avec la même assurance également dans tous les autres domaines 
contre les fondements de l'existence de la minorité. Les congédiements d'ouvriers ne faisant pas mystère 
de leur mentalité allemande, ont pris une ampleur effrayante. De vieux employés sont mis à la porte 
sans pension ou avec des indemnités insignifiantes. On boycotte artisans et industriels allemands, Les 
médecins ne sont plus admis aux Caisses-maladie, les pharmaciens sont expropriés et les licences de 
débits de boissons sont retirées. Nulle part des raisons objectives ne jouent de rôle, ce qui décide pure - 
ment et simplement est le fait qu'il s’agit d’Allemands qui veulent demeurer fidèles à leur race. 

Il n’en va pas mieux dans le domaine culturel. On s'y attaque avec une ténacité particulière aux 
établissements allemands d'instruction. En 1924 il ne restait plus en Posnanie et en Pomérélie que 557 
de ces établissements des quelques milliers d'écoles allemandes existant autrefois. Et depuis, jusqu’en 
1932, de ces 557écoles 335 encore ont été fermées**, de sorte qu'iln’y a plus maintenant que 222 établisse - 
ments scolaires fréquentés par des enfants de race allemande. Et dans ce nombre également il n’y en 
a environ qu'un tiers susceptible d'êtres qualifié d'écoles réellement minoritaires, l’enseignement 
etant fréquemment donné par des maîtres ne possédant pas suffisamment l'allemand. Un nombre 
respectable d'heures de cours doit avoir lieu en polonais, de sorte que le caractère allemand de toutes 
es écoles de minorité est fortement amoïndri. 

Les sociétés, associations, fédérations et autres organisations culturelles ne cessent d’être tracassées. 


Si bien que la minorité se sent pressée de toutes parts. De même, l'atmosphère de haine qui enveloppe 
es Allemands ne s’est adoucie en aucune façon et s’affirme sans discontinuer par des brutalités et des 
persécutions. 

Pour échapper à cette pression morale et économique, qui fait sentir son action depuis 14 ans déjà, 
me très grande partie de la population allemande, qu’il n’est certainement pas exagéré d'évaluer à 70 
our cent, a quitté le pays de ses ancêtres. Étant donné le milieu que nous venons de décrire, on ne 
comprend que trop bien que le désir d’émigrer n'ait rien perdu de son intensité aujourd’hui encore. Le 
Consulat Général reçoit tous les jours des demandes de membres de la minorité allemande qui veulent 
er s'établir dans le Reich. L’émigration moyennant passage illégal de la frontière semble être très 

msidérable, précisément dans les derniers temps. C’est là pour la minorité allemande une cause de 
ertes nouvelles considérables. 

Lütgens. 


* En 1939, par suite de l’aggravation de la réforme agraire, ce chiffre avait atteint 685,700 ha. 
** Chiffre qui jusqu’en 1939 s’est élevé à 425 écoles. 


Il. L'offensive de la Pologne contre Dantzig. 
- No 13. 


Extrait des remarques de la Délégation allemande à la Conférence de la Paix 
relativement aux conditions de Paix. 29 mai 1919*. 


+ ARE En particulier l'abandon exigé par les articles 100 à 108 de la ville hanséatique purement 
allemande de Dantzig et de ses environs, également purement allemands, est en opposition absolue 
avec toutes les assurances contenues dans les déclarations du Président Wilson. D’après le recen- 
sement du 1e" décembre 1910, Dantzig accusait une minorité infime de 3,5 pour cent parlant polonais, 
les chiffres de même nature étant respectivement de 1 pour cent pour le district « Danziger Niederung» 
et de 3 pour cent pour le distriet de Marienburg: et même le district «Danziger Hüôhe» n’atteignait 
que 11 pour cent. Les Polonais eux-mêmes ne contestent pas sérieusement que Dantzig n'ait toujours 
présenté un caractère germanique. La tentative de faire de Dantzig une Ville Libre, de remettre 
le régime de son trafic et la représentation extérieure de ses droits à l'État polonais, aboutirait à 
une vive résistance et à la création à l'Est d’un état de guerre permanent. En outre, des mesures 
économiques ont été prises de telle manière que tout trafic de Dantzig avec l'Allemagne se trouve 
rendu extrêmement difficile — manifestement en vue de poloniser au cours des temps par une pression 
économique ce territoire purement allemand. Aussi, le Gouvernement du Reich doit-il refuser de se 
prêter à la violence que l’on veut faire à Dantzig au point de vue national et exiger que Dantzig et 


ses environs soient laissés à l'Allemagne. ..... 


Ne 14. TTL 
ommissaire dé la Société des Nations 


Annexe B à la décision du Haut-Co: c 
à Dantzig. 6 décembre 1921. 
Liste des fonctionnaires polonais à Dantzig et dans les faubourgs de Dantzig. 


1° Représentation diplomatique de la République polonaise, 

2 Fonctionnaires de l'Administration des domaines, de l’agriculture et des forêts de la République 
polonaise. 

% Bureau de passeports polonais. 

4 Bureau militaire. 

5° Agence Télégraphique Polonaise (P. A. T.). 

6° Bureau officiel pour l'achat d'articles de première nécessité, et pour la fabrication de produits, 
dérivés du poisson (P. U.Z. A. A. P.). 

1° Bureau des Finances et des Douanes. 

8° Office polonais du commerce extérieur. 

9 Succursale de l'Office national polonais pour l'exportation du bois. 

10° Succursale de l'Office national polonais des naphtes. 

11° Bureau d’Achats polonais. 

12° Camp des rapatriés polonais. 

13° Direction supérieure des Postes polonaises. 

14° Bureau de poste du service polono-américain. 

15° Bureau de Poste polonais de Dantzig-Neufahrwasser. 

16° Office Économique Polonais. 

17% Inspection des Constructions des Chemins de fer polonais. 

18° Inspection des Constructions de la Marine polonaise. 

19° Direction des Chemins de fer polonaise (Eisenbahndirektion). 

20° Direction des lignes polonaises. 

21° Station de T. $.F. de la Marine polonaise, 

22° Bureau météorologique de la Marine polonaise. 

23° Bureau de la Marine d’État polonaise. 

24° Représentants militaires de Fadministration économique polonaise. 


* Annexe à la Note du Président de la Délégation allemande à la Conférence de la Paix à Versailles, au Président 
de ladite Conférence en date du 29 mai 1919. À 


No 15. 
Décision rendue par le Haut-Commissaire de la Société des Nations à Dantzig. 
2 février 1925*. F 


.... En conséquence, je décide que: 


a) Le service postal, télégraphique et téléphonique que le Gouvernement polonais a le droit d’établir 
en vertu des articles 29 et 30 de la Convention de Paris. se limite à un seul bureau dans le port 
de Dantzig. Ce bureau est celui qui est attribué à l'Administration postale polonaise sur l'Hevelius- 
platz. 

b) Les communications, échangées par ce service, en provenance du territoire de la Ville Libre et 
à destination de la Pologne, et vice versa, doivent partir des bâtiments mentionnés au paragraphe 
a) et être dirigées sur la localité unique (ou les localités) choïsie(s) sur le territoire polonais: 
aucun matérial, communication ou message postal, télégraphique ou téléphonique ne pourra 
être reçu ou délivré sur cet itinéraire, sauf dans le bureau spécifié au paragraphe a). Par les 
mots « reçu» et « délivré » il faut entendre la réception ou la remise, par n'importe quel moyen, 
et il n’est par fait de distinction entre les termes postaux techniques de la langue allemande. 

c) L'emploi des boîtes aux lettres, en dehors des limites du (ou des) bâtiment(s) spécifié(s) au 
paragraphe a) et d’un service de levée et de distribution au moyen de facteurs, sur une partie 
quelconque du territoire de la Ville Libre, ne saurait être autorisé et est contraire à la décision 
du 25 mai 1922. 

d) Le bureau spécifié au paragraphe a) n’est pas destiné à assurer l’expédition de toutes les lettres 
mises à la poste en un point quelconque du territoire dantzicois, à destination de la Pologne 
ou de l'étranger, soit par des ressortissants polonais soit par d’autres habitants de la Ville Libre: 
il a pour objet de permettre aux autorités polonaises, légalement établies en territoire dantzicois, 
de constituer leurs courriers et de les expédier directement et exclusivement de ce bureau à 
destination de la Pologne ou de l'étranger; enfin, il est également destiné à assurer la transmission 
des courriers directs, expédiés de Pologne, par le port de Dantzig, à destination des pays d’outre- 
mer et vice versa. 

e) Les paragraphes 1 et 2 de l'Accord du 18 avril 1923, au sujet du bureau de triage, et l'Accord 
du 29 août 1924, au sujet du bureau de triage dans le port pour les courriers d'outre-mer, ne 
sont pas modifiés par la présente décision. 


M.S. Mac Donnell. 


No 16. 
Avis consultatif d’un Comité de juristes 
institué par le Conseil de la Société des Nations**. 


Extrait. 
Genève, le 19 février 1925. 


Le 12 décembre 1922, le Haut-Commissaire de la Société des Nations à Dantzig a pris, en vertu 
de l'article 39 de la Convention entre la Pologne et la Ville Libre de Dantzig, du 9 novembre 1920, la 
décision suivante: 


«La Pologne n’a pas le droit d'établir, sur territoire dantzicoïis, une direction de chemins de 
fer chargée d’administrer des chemins de fer autres que ceux qui sont situés sur le territoire 
de la Ville Libre, sauf à la suite d'un accord conclu avec la Ville Libre de Dantzig ». 


Dr Le Traité de Versailles a donné à la Pologne certains droïts par rapport à la Ville Libre de 
Dantzig, droits qui ont pour but d’assurer à la Pologne l'accès Hbre à la mer. Comme l'attribution 
de ces droïts à la Pologne constitue une dérogation aux règles ordinaires du droit international re- 
latives aux rapports entre États, il était nécessaire de leur donner une base conventionnelle. Cette base 
conventionnelle se trouve dans le Traité de Versailles et dans les décisions et accords qui ont suivi. 


La Pologne soutient que, parmi les droits exceptionnels qui lui ont été conférés, il y a également 
celui d’avoir sur territoire dantzicois une administration de chemins de fer qui gérerait non seulement 


* Cette décision fut prise, à la demande du Sénat de Dantzig, après que l'Administration des Postes polo- 
naise à Dantzig, avait —- sans en avertir préalablement le public — créé un service polonais des Postes, 
Téléphones et Télégraphes, le 5 janvier 1925. 

** Approuvé par le Conseil de la Société des Nations, le 13 mars 1925. 


‘ 


le réseau dantzicois, dont la gestion a été confiée à la Pologne, mais encore un autre réseau de chemins 
de fer polonais en dehors du territoire dantzicois. Il s’agit donc du droit de fixer le siège d’une partie 
de l'administration nationale sur territoire étranger et, si l’on veut admettre l’existence d’un tel 
droit exceptionnel, sa base conventionnelle doït pouvoir être démontrée. Le Comité de juristes 
a étudié avec soin tous les textes en question, maïs il n’y a trouvé aucune clause qui, implicitement 
ou explicitement, autorise la Pologne à attribuer à la direction établie à Dantzig l'administration 
et l'exploitation de lignes situées sur territoire polonais. 

One Le Comité de juristes ne peut trouver dans les traités, décisions et accords en vigueur, une 
autre disposition de nature à appuyer le point de vue polonais. Dans ces circonstances, il est d’avis 
que la décision du Haut- Commissaire du 12 décembre 1922 est conforme aux traités, décisions et 


accords en vigueur. 
van Eysinga. 
C. Vivante. 
A. Niquille. 


No 17. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 8 février 1922 


J'ai attiré l'attention du Ministre de Pologne, qui m'a rendu visite aujourd’hui pour d’autres 
raisons, sur les incidents inouïs qui se sont déroulés à l’occasion du 10° anniversaire de l’Association 
d'étudiants «Bratnia Pomoc» célébré à Dantzig. J'ai surtout insisté sur le fait que l’allocution de 
M. Lalicki, représentant officiel de la Pologne à Dantzig, allocution où il était question de la resti- 
tution de Dantzig à à la patrie polonaise, ainsi que la déclaration du colonel polonais Landau («espérons 
que des drapeaux polonais flotteront bientôt au faîte de l’Hôtel-de-Ville de Dantzig»), n'étaient 
guère faites pour calmer l’inquiétude où vivait de nouveau depuis quelque temps la population de 
Dantzig. Le Ministre de Pologne répondit de façon évasive en prétendant qu'il ignorait tout de ces 
incidents et en ajoutant que, connaissant comme il le connaissait, le conseiller Lalicki, qui était un 
homme tout à fait raisonnable, il ne pouvait guère s’imaginer que de pareilles déclarations eussent 
été émises. En ce qui le concerne, il s’efforcera de tirer l'affaire au clair. 


Noebel. 


No 18. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 12 janvier 1933. 
Sur invitation des Associations polonaises d'anciens Ci dants et des Organisations polonaises 
de préparation militaire de Dantzig, dont le Comité, d’après une notice de la « Gazeta Gdanska » 
se compose des associations suivantes: 
Association des anciens combattants, section locale de Dantzig, 
Club sportif « Gedania », 
Société de canotage, 
Club sportif « Orzel» sous le nom _ duquel se dissimule l'Association « Strzelec » (tireurs). 
Association des légionnaires, 
Association des officiers de réserve et 
Association des sous-officiers de réserve, 
a eu lieu, le 5 du mois, au restaurant des chantiers maritimes de Dantzig une fête en l'honneur des 
«oblats de l'armée », fête au cours de laquelle les orateurs ont de nouveau, de façon impardonnable, 
excité leurs auditeurs contre Allemagne et contre Dantzig et ouvertement promis l'incorporation 
de cette dernière sous peu à la Pologne. 
D'après le rapport d’un homme dans lequel on peut avoir toute confiance, le discours du prêtre 
polonais Nagorski, professeur de religion au lycée polonais de la ville, mérite de retenir tout parti- 
cuhièrement l'attention, car il renferme les plus grandes injüres contre l'Allemagne et Dantzig. Tandis 
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que le conseiller Zielkiewicz, représentant du Ministre Papée, se bornaïit à inviter les assistants à la 
concorde, le commodore Kosianowski, représentant du Département de la Marine, s’exprimait de 
nouveau en termes d’une extrême violence contre Dantzig, mettant en relief les mérites du Ministre 
Papée, qui ne perdait pas une occasion de rappeler au Gouvernement de Varsovie de ne pas mollir 
dans la lutte dont Dantzig était le prix. De même, le directeur de la circonscription ferroviaire de 
district polonaise d'ici, M. Dobrzycki, a employé dans son allocution des termes absolument belliqueux. 

Cette nouvelle provocation polonaise à naturellement fait sensation ici. Aussi, la presse locale 
at-elle saisi cette occasion d’instruire le grand public de ce qui s’est passé et d’attirer son attention 
une bonne fois sur les agissements scandaleux des organisations militaires polonaises du territoire 
de Dantzig, organisations qui, dans ces derniers temps, ont de nouveau donné des preuves d’une vive 
activité, Le catéchiste Nagorski a bien déclaré dans un article que le texte publié de son discours 
était une falsification grossière; toutefois, il n’a pas encore déféré jusqu’à présent à l'invitation de la 
presse locale de tenir à disposition une traduction aussi fidèle que possible des paroles par lui pro- 
noncées. 

von Thermann. 


No 19. 
Le Consul Général d’Aïlemagne à Dantzig 
au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 24 février 1933. 


J'ai l'honneur de vous transmettre comme annexe copie d’une notice qui a été rédigée au Sénat 
sur les relations économiques polono-dantzicoises, notamment sur les nouvelles mesures polonaises 
de contrôle. 

Pour le Consul Général: 


Koester. 


Annexe. 


Depuis les négociations préliminaires du Traité de Versailles jusqu'aujourd’hui, la Pologne à pour- 
suivi avec une Conséquence remarquable la politique adoptée par elle à l'égard de Dantzig. Après 
n'avoir pu obtenir la polonisation de la ville ni par le Traité de Versailles, ni par le Traité de Paris 
et non plus par l'Accord de Varsovie, elle se propose le même but en exerçant une pression à l’aide 
de mesures économiques. 


Cette pression a particulièrement augmenté en 1925 lorsqu'éclata la guerre douanière économique 
entre l'Allemagne et la Pologne. On chercha de plus en plus à écarter la ville de sa communion écono- 
mique et culturelle avec le Reich et à entraver notamment la réception par Dantzig de marchandises 
allemandes que la Ville Libre pouvait obtenir par le moyen des contingents et celui de l’admission 
temporaire. 

En 1929 la lutte de la Pologne contre Dantzig avait déjà pris des formes telles que l'on y pouvait 
voir un danger pour l'existence de la ville dans le cadre de son autonomie économique et politique. 
Cette lutte s'est aggravée d'année en année pour atteindre maintenant son point culminant. 


Dans les temps qui suivirent immédiatement le détachement de Dantzig du Reich, la Pologne 
chercha à avoir raison de la Ville Libre en y interdisant l'introduction de denrées alimentaires pro- 
venant de Pologne. Plus tard, elle se mit à intercepter le trafic-marchandises du commerce et de l’in- 
dustrie de Dantzig à destination de la Pologne. 


Elle eut recours, à cette fin, surtout à deux prétextes. Elle invoquait: 


1° L’admission temporaire dantzicoise que, d’après la Pologne, l'administration douanière de 
Dantzig tolérait d’une façon indue et, 


2° Les contingents que Dantzig recevait du Reich et des autres pays étrangers, la Pologne pré- 
tendant que ces contingents passaient en quantités énormes sur son territoire, bien que ex- 
clusivement destinés à Dantzig, et ajoutant que les produits contingentés n’y devaient pas 
pénétrer même usinés ou façonnés (nationalisés). 


À la suite d’articulations formulées par Dantzig et la Pologne, le Conseil de la Société des Nations 
s'est occupé de ces questions en mai et en novembre 1932, en tenant compte, sur les points les plus 
essentiels, de la manière dont le Gouvernement de Dantzig envisageait les choses. En particulier, la 
Société des Nations a déclaré qu'aussi longtemps que le différend ne serait pas terminé, la Pologne 
evait laisser entrer chez elle les produits provenant de l'admission temporaire. 
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En outre, le Conseil de la Société a décidé que les articles contingentés de Dantzig, suffisamment 
usinés ou façonnés, devaient être considérés comme articles de Dantzig et devaient, par suite, circuler 
librement dans l'ensemble du territoire douanier polono-dantzicois. ; 


Le Gouvernement de la Pologne n’a tenu aucun compte des décisions du Conseil de la Société et a, 
en revanche, au cours des derniers mois, introduit un système qui, d’après le Gouvernement de Dantzig, 
va à l'encontre des traités existants. 


Bien que, d’après l’article 215 de l'Accord de Varsovie, le trafic-marchandises entre Dantzig et la 
Pologne soit libre, sauf des exceptions nettement déterminées, la Pologne exige maintenant que la 
facture de tout produit, qu'il s'agisse d’un produit contingenté, d’un produit de Dantzig ou même 
d'un produit polonais, soit revêtue de l’estampille des autorités polonaises de Dantzig, c’est-à-dire, 
en d’autres termes, que la Pologne exige un permis d'importation pour toutes les marchandises devant 
aller de Dantzig en Pologne. Le permis d'importation ou l’estampillage des factures doit dépendre 
d'un contrôle par des fonctionnaires polonais, contrôle auquel les entreprises industrielles ou commer- 
ciales doivent se soumettre dans une très vaste mesure. Mais ce n’est pas tout. La Pologne demande 
que les maisons qui, sous la pression des circonstances, se sont soumises à un contrôle de cette ampleur, 
ne reçoivent que des marchandises provenant elles-mêmes de firmes contrôlées également par les 
fonctionnaires polonais. De plus, le Gouvernement polonais prescrit aux maisons de Dantzig sous 
contrôle d'acheter à certaines maisons déterminées de Dantzig: il recommande, en outre, dans des 
cas innombrables de se couvrir en Pologne bien qu'il soit possible de se procurer en meilleure qualité 
les mêmes articles dans la Ville Libre de Dantzig. Dans les derniers temps, on a même exigé des maisons 
de commerce qu'elles engagent dans des proportions déterminées des ouvriers polonais pour éviter 
d'être considérées comme illégales en Pologne et d’éprouver des déconvenues dans leurs transactions 
avec ce pays. 

Si le Gouvernement de la Ville Libre continue à tolérer ce système et si la Pologne maintient ses 
exigences actuelles, il est évident que d'ici peu de mois toute l’économie de Dantzig sera sous contrôle 
polonais, contrôle de fonctionnaires de la Pologne et contrôle de concurrents dans le pays, ce qui 
donnera libre carrière à l’espionnage commercial. On peut entrevoir le moment où la Pologne exigera 
des maisons qu’à proportion de leurs rapports commerciaux avec son territoire, elles soient tenues 
d'engager des ouvriers polonais, si elles veulent encore vivoter quelque peu à Dantzig. 


Le Haut-Commissaire et le Conseil de la Société des Nations sont impuissants à l'égard de pareilles 
mesures de Varsovie. 


No 20. 
Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 2 mars 1933. 


Au cours des dix dernières années, la Pologne s'est rendue responsable des empiétements parti- 
culièrement graves suivants sur les droits souverains de Dantzig: 


1° Refus d'admettre un délégué de Dantzig à la Conférence des Chemins de fer de Berne (décision 
du Commissaire de la Société des Nations du 8 janvier 1924), 
20 Réglementation unilatérale de la délivrance de passeports à des ressortissants de Dantzig (dé- 
cision du Commissaire de la Société des Nations du 28 janvier 1924), | 
3° Empêchement de participation d’une délégation de Dantzig au Congrès postal universel de 
Stockholm (décision du Commissaire de la Société du 10 novembre 1924), 

4e Installation, de sa propre autorité, d’un service postal polonais à Dantzig (décision du Com- 
missaire de la Société des Nations du 2 février 1925)*, 

00 Envoi à terre de patrouilles de marine polonaise sans autorisation du Gouvernement dantzicois 
(rapport du Commissaire de la Société des Nations, du 15 août 1931), 

6° Promulgation, de sa propre autorité, de la loi pénale fiscale du 21 avril 1932 (discutée par le Con- 
seil de la Société des Nations dans sa séance du 10 mai 1932), 

te Dispositions pour empêcher le trafic d'admission temporaire pratiqué par Dantzig (procédé 
qualifié d’ «action directe » dans la décision du Commissaire de la Société du 29 mars 1932), 

8° Introduction, de sa propre autorité, de la monnaie polonaise dans le ressort des chemins de fer 
polonais (lettre du Commissaire de la Société au Secrétaire Général de ladite Société en date 
du 4 novembre 1932), = 


von Lieres. 
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No 21. 
Lettre du Haut-Commissaire de la Société des Nations à Dantzig 
au Secrétaire Général de la Société des Nations. 


Dantzig, le 7 mars 1933. 


Dans la matinée du 6 mars, M. le Ministre Papée, Représentant diplomatique de la Pologne à Dantzig, 
wa fait savoir que le Gouvernement polonais avait décidé, vu la situation créée par l'attitude prise 
par le Sénat récemment dans l'affaire de la police du port et le danger qui existait, selon le Gou- 
vernement polonais, d’un coup de main sur le dépôt de munitions polonais à la Westerplatte, par 
certains éléments de Dantzig, de renforcer provisoirement la garde du dépôt de munitions polonais 
de la W esterplatte. M. Papée a ajouté que ces gardes ne sortiraient pas de l'enceinte de la Wester- 
platte et qu'ils seraient chargés exclusivement de la mission confiée au détachement de garde polo- 
nais dans la résolution du Conseil du 9 décembre 1925. 


J'ai attiré l’attention de M. le Ministre Papée sur les dispositions en vigueur et notamment sur 
l'Accord dantzico-polonais du 22 juin 1921 et sur le rapport soumis au Conseil de la Société des Nations, 
le 9 décembre 1925, ainsi que sur les déclarations faites par le Représentant de la Pologne à cette 
occasion. Il ressort clairement de ces dispositions que l'effectif de la garde de la Westerplatte ne 
pourrait être augmenté qu'après que le Gouvernement polonais aurait adressé une demande à cet 
effet au Haut-Commissaire et que celui-ci aurait donné l'autorisation nécessaire, 


J'ai déclaré à M. le Ministre Papée que dans ces conditions je devrais protester contre la décision 
que le Gouvernement polonais avait prise sans s'être adressé préalablement au Haut-Commissaire, 
et lui demander de prendre les mesures nécessaires pour remédier à la situation créée. 


Quelques heures plus tard, le Sénat de la Ville Libre m'a adressé une lettre m'informant que le 
Sénat avait constaté que les effectifs de la garde polonaise de la Westerplatte avaient été augmentés 
de plus de 100 unités munies de mitrailleuses et d’autres armes et qui étaient arrivées le jour même 
avec le bateau « Wilja ». Le Sénat m'a demandé de lui faire savoir si cetteaugmentation d’effectifsavait eu 
lieu avec l'autorisation du Haut-Commissaire et, dans le cas affirmatif, pour quelles raisons. J’ai ré- 
pondu au Président du Sénat que je n'avais donné aucune autorisation à cet effet et, en transmettant 
copie de la lettre du Sénat au Représentant diplomatique de la Pologne, je l'ai prié, si les mformations 
contenues dans la lettre du Sénat étaient exactes, de prendre les mesures nécessaires pour que les 
effectifs eu question soient retirés de la Westerplatte sans délai, étant donné que cette augmentation 
d'effectifs avait eu lieu sans que le Gouvernement polonais eût adressé au préalable une demande 
à cet effet au Haut-Commissaire et sans que celui-ci eût donné l’autorisation nécessaire. 


Dans la soirée, le Sénat m'a prié de décider, aux termes de l’article 39 de la Convention de Paris, 
que le Gouvernement polonais est tenu de rétablir sans délai l'état légal basé sur les traités et de ré- 
duire la garde de la Westerplatte aux effectifs fixés. Le Sénat m'a én outre demandé de prendre les 
mesures nécessaires pour qu'il soit constaté que l'augmentation des effectifs sur la Westerplatte sans 
l'autorisation du Haut-Commissaire, constitue une «action directe ». 

En transmettant cette requête au Ministre Papée, j'ai exprimé l'espoir que la réponse que j'attendais 
de lui à ma lettre de la veille, rendrait la requête du Sénat sans objet. 

N'ayant pas obtenu du Gouvernement polonais l’assurance que les effectifs en question seraient 
retirés sans délai, et vu la gravité de la présente affaire, je me vois obligé, en me référant à la décision 
du Conseil du 13 mars 1925, par laquelle le Conseil s’est réservé, en principe, de statuer lui-même dans 
les affaires « d'action directe », de vous prier de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour que 
la question de l’«action directe » posée par la requête du Sénat du 6 mars 1933 soit inscrite à l’ordre 
du jour d’une séance du Conseil, dans le plus bref délai possible. 

Afin d’unifier la procédure et de faciliter ainsi au Conseil l'examen de la question, je me permets 
de lui soumettre également la question faisant l’objet du point [ de la requête du Sénat du 6 mars, * 
en faisant usage du droit que me confère l’article 39 de la Convention de Paris, de renvoyer au Conseil 
les affaires qui me sont soumises pour décision aux termes de cet article.** 


Helmer Rosting. 


* Sous chiffre 1 le Sénat prie « de bien vouloir décider, en vertu de l’article 39 de la Convention de Paris: que le 
Gouvernement polonais est tenu de rétablir sans délai l'état de choses légal fondé sur les traités et de ramener à l’effec- 
tif prévu la garnison de la Westerplatte, » 

** A Ja suite de cette lettre l'affaire fut mise à l’ordre du jour de la 71° session (session extraordinaire) du Conseil 
le la Société des Nations. Dans la séance du Conseil, du 14 mars, le Représentant de la Pologne déclara que le Gou- 
vernement polonais avait décidé de ramener immédiatement la garnison de la Westerplatte à son effectif normal. Sur 
quoi, le rapporteur, Sir John Simon, Ministre des Affaires Étrangères de Grande-Bretagne, fit remarquer devant 
- Conseil de ta Société des Nations que, le retrait des troupes accompli, satisfaction aura êté donnée à la motion du 
Commit de la Société. L'affaire se trouvait donc réglée conformément aux désirs de Dantzig. 


No 22. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 8 mars 1933. 


Malgré les expériences pénibles qu’il a faites au cours des derniers mois dans les cas où il tentait 
par une violation flagrante du droit et au mépris des traités ainsi que des décisions des organismes 
de la Société des Nations, de procéder à Dantzig comme dans le cas de l'entrée sans avertissement 
dans le port de la ville du destroyer, le « Wicher », ainsi que dans celui de l'introduction de la monnaie 
polonaise dans l'administration des chemins de fer de Dantzig, le Gouvernement polonais a commis 
une nouvelle illégalité en renforçant, sans autorisation du Haut-Commissaire, d’environ 100 hommes 
de police armée la garnison de la Westerplatte. 


Quant au point de droit, il convient de faire remarquer qu'il est précisé dans l'Accord conclu le 
22 juin 1921 entre Dantzig et la Pologne que le Haut-Commissaire à le droit d’être tenu au courant 
des chiffres de l'effectif du service de garde polonais chargé de surveiller le matériel de guerre de la 
Pologne se trouvant dans le port de Dantzig, et qu'il est expressément stipulé que le Haut-Commissaire 
et le Gouvernement polonais s’entendront pour déterminer l'importance de cette garnison (cf. « Danziger 
Staats- und Vülkerrecht », Stilke 1927 p. 610). Cette convention a été portée à la connaissance du 
Conseil de la Société des Nations dans sa séance du 23 j juin 1923 et a été confirmée par une résolution 
du Conseil du 9 décembre 1925, résolution qui a également fixé l'effectif de la garnison à 2officiers; 
20 sous-officiers et 66 soldats (cf. « Danziger Staats- und Välkerrecht » p.631). Par sa décle 
aux termes de laquelle le Gouvernement polonais se réservait le droit de soumettre au Conseil une 
requête en vue du renforcement de l'effectif de ee service de garde, si les circonstances l'exigeaient, le 
représentant du Gouvernement polonais avait alors reconnu lui-même que la Pologne n'avait pas le 
droit de se livrer à un renforcement de ce genre sans l'autorisation des organes de la Société des Nations. 


Quant aux préliminaires de cette nouvelle initiative du Gouvernement de Varsovie, il convient de 
faire ressortir que, le 4 de ce mois, le Représentant diplomatique de la Pologne à Dantzig avait demandé 
au Haut-Commissaire, tout d’abord verbalement et ensuite par écrit. de lui dire s’ilconsidérait l'initiative 
de Dantzig dans la question de la police du port comme « action directe ». Le Haut-Commissaire avait 
alors refusé de répondre en faisant valoir qu'étant juge il ne pouvait décider une question de ce genre 
sans demande en bonne et due forme et que, d’ailleurs, c'était le Conseil qui était compétent pour 
prononcer sur une «action directe ». 


Dans la matinée du 5 mars, M. Papée imformait alors le Haut-Commissaire que le Gouvernement 
polonais avait l'intention de renforcer la garnison de la Westerplatte. Sur lobjection de M. Rosting 
que l'effectif de la garnison ne devait pas dépasser un certain chiffre, M. Papée déclarait que, d’après 
les traités, la Pologne était autorisée à renforcer cette garnison en cas de danger. Or, ce cas se pré- 
sentait maintenant : le Gouvernement polonais avait, en effet, appris qu’un «coup de main » était 
projeté contre la Westerplatte. Comme M. Papée n'était pas en mesure de fournir les preuves de 
ce qu'il avançait, le Haut-Commissaire s’opposa d'emblée à tout renforcement de la garnison de Ja 
Westerplatte. Et, de fait, les assertions de M. Papée ne reposent absolument sur rien. 


En dépit de l'opposition de M. Rosting, M. Papée n’en déclarait pas moins à ce dernier, dans la 
matinée du 6 mars, que le Gouvernement polonais avait résolu d'augmenter la garnison de la Wester- 
platte. M. Rosting fit aussitôt opposition à cette décision du Gouvernement polonais. Là-dessus, 
M. Papée chercha à biaiser. Il proposa de réparer l'omission polonaise en considérant la conversation 
précédente comme impliquant une demande d'autorisation de renforcement de la garnison, adressée 
à M. Rosting, demande que ce dernier rejeterait, mais en tolérant, sans mot dire, l'augmentation 
passagère du service de garde. M. Rosting a, heureusement, immédiatement rejeté cette proposition. 


Entretemps le Sénat avait appris par la presse de Varsovie que 100 hommes de police polonaise 
avaient quitté cette ville pour se rendre à Dantzig, soi-disant pour renforcer la garnison de la Wester- 
platte. En outre, le «Wilja», vaisseau-transport polonais de munitions et de troupes, venant de 
Gdingen, était entré dans le bassin aux munitions de la Westerplatte où, ainsi que le Préfet de Police 
de Dantzig le tenait de source certaine, se trouvaient 100 hommes de police et 11 mitrailleuses. 
Sur quoi, le Sénat s’est adressé au Haut-Commissaire, lui demandant, en exposant les choses, s'il 

avait autorisé le renforcement, ce que ce dernier nia immédiatement. 


Comme à la suite de ses démarches le Haut-Commissaire n’a pas pu obtenir du Gouvernement 
polonais l'assurance demandée que les troupes en question écraient retirées sans délai, il a, vu la 
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gravité de la situation actuelle, prié le Secrétaire Général de la Société des Nations de mettre la 

* question à l’ordre du jour d’une session extraordinaire du Conseil de la Société au cours de cette 
semaine. 


Le procédé de la Pologne a, naturellement, exaspéré les Dantzicois. Aussi, répondant à une sug- 
gestion de M. Rosting, le Sénat a-t-il, par mesure de précaution, convoqué une partie de la population 
pour empêcher que des éléments irréfléchis ne se laissent aller à endommager bâtiments polonais, 
boîtes aux lettres polonaises etc. ainsi qu'à attaquer des personnes de nationalité polonaise. 


von Thermann. 


No 23. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. . 
Dantzig, le 15 mars 1933. 


Par suite de l’attitude des autorités polonaises, la prolongation de séjour du vaisseau-transport de 
munitions, le « Wilja » dans le bassin aux munitions de la Westerplatte, prend une tournure que l’on 
ne saurait qualifier que de grotesque. Ainsi que je lai déjà mandé, la Pologne avait cherché à expliquer 
l’immobilisation du «Wilja » par des avaries de machine. On avait communiqué en même temps que le 
bâtiment quitterait le port de Dantzig à l’aide d’un remorqueur. Tel n’ayant pas été le cas au bout de 
72 heures, le Sénat a, de nouveau, élevé des protestations contre les violations dont la Convention 
relative à la Westerplatte était l’objet. Dans l'intervalle, le représentant diplomatique de la Pologne 
à Dantzig informait le Sénat que les avaries de machine du «Wilja» étaient réparées mais que le navire 
ne devait pas encore reprendre la mer, un transport de matériel de guerre venant de Dirschau, annoncé 
auparavant, devant être chargé sur le vapeur. Sur quoi, nouvelle protestation du Sénat contre la 
prolongation de séjour du navire dans le bassin aux munitions de la Westerplatte, sans que des préci- 
sions eussent pu être données sur un transport de munitions en perspective. De sorte que le Sénat 
demande, une fois de plus, que le «Wilja» quitte le bassin sans délai. 


Il convient encore de faire remarquer, parce que cela montre nettement à quel point la Pologne abuse 
de la Westerplatte, que le chargement de matériel de guerre, qui arrivait le lundi et dont le transit par 
la Westerplatte était mvoqué pour expliquer l’arrivée du «Wilja », a été, le 11 du mois, sorti du bassin 
aux munitions par un remorqueur, qui l’a conduit en rade, où il a été transbordé sur un navire polonais, 
le « Slask »,etensuite dirigé sur l'étranger. Il va de soi que, par son comportement, la Pologne ne se propose 
pas autre chose que de laisser jusqu'à nouvel ordre sous un prétexte quelconque le «Wilja », sur lequel 
les renforts de la garnison de la Westerplatte sont logés, dans le bassin aux munitions. 


La seule satisfaction que donne son attitude est que, maintenant, c’est le Gouvernement polonais 
lui-même qui démontre à l'univers entier le caractère intolérable du système permettant le transport 
de munitions par Dantzig. 


von Thermann. 


No 24. 
Le Ministre d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 11 mars 1933. 


Dans la question de la Westerplatte, j'ai eu l’occasion, au cours de ces derniers jours, de m’entretenir 
avec les représentants accrédités ici des Puissances principales du Conseil de la Société des Nations, 
et, en prévision de leurs rapports éventuels, je me suis efforcé de rectifier des manières de voir en 
partie inexactes. Ÿ 


On est d'accord pour voir dans ce nouveau coup de force un « Beck authentique » bien que cette 
fois — sans doute à la différence du cas du « Wicher »* — il semble que le Maréchal Pilsudski ait, 
lui aussi, préalablement donné son « placet ». On pense que le but de cette initiative est surtout de 


*_C£. N° 22. 


régler la question de la police.* L’assertion de la Pologne que la Westerplatte est en danger n’a, 

‘semble-t-il, jusqu'ici pas trouvé grand crédit, On entend encore souvent dire que M. Beck a mani- 
festement voulu, par son initiative, répondre aux élections allemandes: il se peut que cette pensée 
ait également joué un rôle. J’inclinerais plutôt à croire que l’on s’est surtout proposé comme effet 
accessoire de donner un avertissement aux champions de l’idée de la revision en Europe, 


Parmi les diplomates accrédités ici je n'en ai guère trouvé qui, en des termes plus ou moins vifs, 
n'aient critiqué ou condamné le procédé polonais. On a, d'autre part, parfois fait remarquer dans les 
conversations que l’on n'arrive pas bien à comprendre pourquoi le Sénat de Dantzig à, précisément 
maintenant, dénoncé l’arrangement relatif à la police du port. Ces reproches, contre lesquels je me 

- suis élevé en utilisant les rapports du Consulat Général à Dantzig, ont été surtout soulignés par 
l'Ambassadeur de Grande-Bretagne, dont l'appréciation, eu égard au rôle de son pays comme rapporteur 
en cette affaire, paraît particulièrement importante, mais qui, malheureusement, dans les affaires 
germano-polonaises et polono-dantzicoises, témoigne, le plus souvent, d'un profond parti pris. 


Quant au point de savoir s'il faut éventuellement attribuer à l'initiative polonaise le caractère de 
provocation, d'une provocation se proposant de produire desincidents ou de créer des « faits accomplis », 
l'opinion dominante dans les milieux diplomatiques d'ici, est qu'on ne se trouve pas en présence 
d'intentions de ce genre. On fait surtout valoir à l'appui que la Pologne n'a aucun intérêt à amener 
des situations qui, automatiquement, feraient surgir le Sins des frontières orientales de l'Allemagne. 
Mais même si l'on voulait admettre la pertinence de cette conception, on n’en devrait pas moins 
convenir que l’on ne saurait épargner pour le moins le reproche de «dolus eventualis » à celui qui 
joue avec le feu. 


von Moltke, 


No 25. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 3 mai 1933. 


La concurrence croissante que le port polonais voisin, de Gdingen, fait à celui de Dantzig a con- 
traint le Gouvernement de la Ville Libre de s'adresser, dès mai 1930, au Haut-Commissaire pour 
tirer au clair les obligations de la Pologne dans la question de l’utilisation à plein du port de Dantzig. 


Un mémoire du Sénat en la matière, mémoire portant la date du 9 mai 1930, commence par les 
considérations de principe suivantes: - 


«Avant la guerre, Dantzig était l'idéal d’un port en équilibre du point de vue des entrées et des 
sorties portant sur un trafie de produits de haute valeur dont le transbordement et la vente dépen- 
daient du commerçant dantzicois. Les installations du port avaient été, au cours de longues années 
d'un trafic régulier, adaptées et accommodées à un transbordement qu'elles étaient à même d'opérer 
sans peine. Les répercussions de l’après-guerre ont détruit l'harmonieuse unité existant entre le port 
de Dantzig et le commerce de cette ville. Le commerce propre de la ville a perdu la situation éminente 
qu'il occupait pour la plupart des produits transbordés à Dantzig. Le port de Dantzig est tombé au 
rang de port d'expédition après avoir été port de commerce. Le quadruplement de son trafic repose 
sur l'accroissement extraordinaire du transit de marchandises de gros tonnage et de peu de valeur, 
notamment sur l'exportation du charbon, dont la valeur en 1927, pour une quantité représentant 
la moité du total des transbordements, ne constituait que 8 pour cent de la valeur totale des expor- 
tations empruntant le port de Dantzig. Trafic portant sur des marchandises de gros tonnage et de 
peu de valeur, marchandises dont le commerce se déroule en dehors de Dantzig, marchandises dont 
les manipulations ont entraîné pour le port de nouvelles installations coûteuses et pleines des risques 
et dont le profit, pour certaines branches économiques en liaison avec les transports et la navigation, 
n'est aucunement à même de compenser les dommages résultant de l’évincement du port de Dantzig 
dans de nombreux domaines du trafie, telles sont les caractéristique de la vie économique de Dantzig 
dans l’après-guerre. Ces désavantages que Dantzig doit à l'après-guerre ont, dans ces derniers temps, 
pris un caractère catastrophique, de sorte que le commerce et toute l'économie de Dantzig sont 


* La Ville Libre de Dantzig et la Pologne avaient, en 1925. conclu un Accord sur l'institution d’une police mixte du 
port, police composée de ressortissants dantzicois et polonais. Cet Accord était valable jusqu’en 1927. La situation 
créée par l'Accord avait tout d’abord subsisté sans aucune modification après expiration de celui-ci, jusqu’à ce que 
le Sénat de Dantzig, faisant usage du droit de reconsidération de la situation qui lui était accordé par ce document, 
eût rappelé, le 15 février 1933, les ressortissants de Dantzig de cette police mixte, pour confier à la police de Dantzis 
l'exercice du droit de police dans le port de la ville, ce qui rétablissait la situation de 1925. 


sous le coup d’une grave dépression dont la réaction constitue une menace pour les fondements de 
l'État. D’après le Gouvernement de la Ville Libre de Dantzig, il faut rechercher les causes de cet 
état de choses dans le fait qu'une grande partie du commerce polonais se trouve détournée de Dantzig, 
la Pologne ne développant pas suffisamment les lignes de chemin de fer et les canaux passant par 
Dantzig, n’encourageant pas non plus, comme il convient, le perfectionnement du port de la ville, 
et ayant construit immédiatement auprès de celle-ci à Gdingen un port dont elle encourage le trafic 
par tous les moyens sans tenir le moindre compte du libre accès à la mer créé à Dantzig. » 


Depuis, la politique économique intentionnellement poursuivie par la Pologne a abouti à une nou- 
velle diminution réellement effrayante des transactions du port de Dantzig, ainsi que le tableau sui- 
vant permettra de le constater : 


Voici quels étaient, en tonnes, à Dantzig 


en l'importation l'exportation leur total 
12 SAR APE NS CARRE 1.792.951 6.766.699 8.559.650 
esse ses ne sie 1.090.631 7.122.462 8.213.093 
LS ORNE Po 124.300 7.576.205 8.330.505 
M uns vones css ne ee 428.103 5.047.949 5.476.052 


En regard, les chiffres de transbordement du port de Gdingen présentent un intérêt particulier : 


Voici quels étaient en tonnes à Gdingen 


en limportation l'exportation leur total 
LCR CR RE 179 413.826 414.005 
rss nes ati oasanu see el 6.702 889.439 896.141 
Le MT OEIL I 192.711 1.467.058 1.959.769 
11. JR ENRERRE PR Fe 329.64 2.492.858 2.822.502 
PE me Bu ane raéte al 20e 2 ie 504.117 3.121.631 3.625.748 
LE NO RD TE Te RO er 558,349 4.741.565 5.300.114 
eme AR 432.887 4.761.400 5.194.287 


La comparaison de ces chiffres entre eux montre, de façon absolument nette, que la préférence 
accordée par tous les moyens à Gdingen va de pair avec la décadence rapide du port de Dantzig. 


von Lieres. 
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B. Efforts de l'Allemagne pour s'entendre avec la Pologne, 
1933 —1939. 


L Négociation d’un Accord de rapprochement germano-polonais. 
(Mai 1933 — janvier 1934.) 


No 26. 
Notice du Ministre des Affaires Etrangères 
concernant un entretien du Führer avec le Ministre de Pologne. 


Berlin, le 2 mai 1933. 


M. le Chancelier du Reich à reçu ce matin en ma présence le Ministre de Pologne qui, d'ordre de 
son Gouvernement, fit savoir que depuis la prise du pouvoir en Allemagne par le parti national- 
socialiste une inquiétude croissante s'était répandue en Pologne, inquiétude qui avait en partie pris 
les proportions d’une sorte de panique. Le Ministre souligna l'intérêt qu'avait la Pologne à un libre 
accès à la mer, et auquel aucun Gouvernement polonais ne pouvait plus renoncer. De sorte que la 
Pologne devait maintenir ses droits sur Dantzig et qu'il était chargé d'obtenir de M. le Chancelier 
du Reich l'assurance que, du côté de l'Allemagne, on n'avait pas l'intention de changer quoi que ce 
soit au statu quo à Dantzig. 


Le Chancelier répondit à M. Wysocki qu'il devait tout d'abord dénier à la Pologne un droit spécial 
sur Dantzig. Si l’on était inquiet en Pologne il ne pouvait que faire remarquer que l’on aurait du 
côté allemand, au fond, plus de motif de l'être et de se sentir continuellement menacé par ce qui se pas- 
sait en Haute-Silésie, par la concentration de troupes à la frontière et par l'occupation de la Wester- 
platte à Dantzig. L'étroitesse de vues des hommes d’État, l’inintelligence et le mauvais vouloir ont 
déterminé entre la Pologne et l'Allemagne un tracé de frontière qui, aussi longtemps qu’il subsistera, 
exclut à peu près tous rapports de bon voisinage entre les deux nations, Le Chancelier respecte toute 
nationalité et considère la Pologne comme une réalité dont il tient compte à ce titre. Il exige, par 
contre, que, du côté polonais également, on traïte l'Allemagne comme une réalité. Si, lors de la con- 
clusion du Traité de Versailles, les esprits n'avaient pas été complètement désaxés, on ne serait jamais 
arrivé, du côté polonais, à acquiescer à l'établissement d’un corridor à travers le territoire allemand. 
Car il est clair qu’il y a là de quoi déterminer une tension permanente dans les rapports de l'Allemagne 
et de la Pologne. Il eût été beaucoup plus sage d'aménager de l’autre côté de la Prusse orientale l'accès 
à la mer dont le Ministre parlait comme d’un droit inaliénable des Polonais. Si tel avait été le cas, 
il y longtemps que de bons rapports régneraient entre les deux pays et qu'il y aurait eu possibilité 
de s'entendre au point de vue économique. Son seul désir, à lui, Chancelier, serait que les hommes 
d'État des deux pays examinent et traitent une fois sans passion les questions politiques pendantes 
entre l'Allemagne et la Pologne. Il est convaincu qu’on arriverait alors à sortir de la situation actuelle, 
proprement intolérable. L'Allemagne veut la paix. Loin de lui la pensée d'une expropriation de force 
de territoire polonais. Il se réserve, toutefois, de faire valoir à tout moment et, comme bon lui semblera, 
les droits qui lui sont reconnus par traité. a 

A la demande du Ministre de Pologne, le Chancelier du Reich se déclara prêt à publier sur la ré- 
ception du Ministre ainsi que sur l'entretien, un communiqué, qui est annexé dans sa teneur au présent 
document.* 


Frhr. von Neurath. 


‘No 27. 
Communiqué officiel allemand. 3 mai 1933. 


Le Ministre de Pologne, M. Wysocki, a été reçu aujourd’hui par le Chancelier du Reich. L'entretien 
auquel le baron von Neurath, Ministre des Affaires Etrangères, a assisté, a roulé sur les questions 
politiques en cours intéressant les rapports de l'Allemagne avec la Pologne. Le Chancelier a insisté 
sur la ferme intention du Gouvernement du Reich de conformer rigoureusement son attitude et ses 
actes aux Traités existants. Il formula, de plus, le vœu que les deux pays pussent examiner et discuter 
sans passion leurs intérêts communs. 
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No 28. 
Communiqué officiel polonais. 4 mai 1933. 


L'entretien que M. le Chancelier du Reich a accordé, le 2 de ce mois au Ministre de Pologne, M. le 
Dr. Wysocki, en présence de M. le Ministre des Affaires Étrangères, baron von Neurath, entretien que 
le Bureau Wolff a publié, a exercé une action apaisante sur les rapports germano-polonais. 


En liaison avec cet entretien, le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne, M. Beck, a reçu le 
Ministre d'Allemagne à Varsovie, M. von Moltke, et fait ressortir, au cours de l'entretien qu'il lui à 
accordé, que le Gouvernement polonais avait, de son côté, la ferme intention de conformer rigoureuse- 
ment son attitude et ses actes aux traités existants, Le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne 
formula, de plus, le vœu que les deux pays pussent examiner et discuter sans passion leurs intérêts 
communs. 


No 29. 
Extrait du discours prononcé par le Führer devant le Reichstag allemand. 
17 mai 1933. 


Le La mentalité particulière du siècle écoulé, en vertu de laquelle on s’imaginait peut-être 
pouvoir transformer des Polonais ou des Français en Allemands, nous est donc tout aussi étrangère 
que serait passionnée notre résistance à tout effort inverse. 


Nous considérons les nations européennes qui nous entourent comme constituant des réalités 
acquises. Les Français, les Polonais etc. sont nos voisins et nous savons qu'aucun événement histo- 
riquement imaginable ne pourrait modifier cet état de choses. C’eût été un bonheur pour le monde si, 
dans le Traité de Versailles, on eût tenu compte de ces réalités également en ce qui concerne l'Allemagne. 
En effet, le but d'un instrument de paix vraiment durable devrait être non de faire des blessures 
nouvelles ou de tenir ouvertes des blessures existantes, mais, au contraire, de les fermer et de les 
guérir, En traitant avec réflexion les problèmes européens, on aurait alors pu aboutir sans difficulté, 
en ce qui concerne l'Est, à une solution qui eût donné satisfaction aux aspirations compréhensibles 
de la Pologne tout comme aux droits naturels de l'Allemagne. Dans le Traité de Versailles, on n’a 
pas trouvé cette solution. Cependant, aucun Gouvernement allemand ne prendra l'initiative de rompre 
une convention qui ne peut être éliminée sans être remplacée par quelque chose de meilleur... .* 


No 30. 
Le Ministre d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 
Varsovie, le 30 août 1933. 


Si l’on examine ce qui pourrait être fait en vue d'une amélioration des relations germano-polo- 
naises, on doit reconnaître qu'une réduction des mesures prises au cours de la guerre douanière qui 
se poursuit maintenant depuis huit ans, aurait une grande portée politique. Il est hors de doute que 
la suppression des mesures coercitives prises des deux côtés pendant cette période, non seulement 
aurait une influence favorable sur le développement des relations économiques, mais, de plus, pro- 
duirait une forte impression sur l'opinion publique dans le sens d’une détente entre les deux pays. 


Quelque grande que soit chez nous la méfiance à l'endroit des intentions et méthodes de l’adver- 
saire, — méfance que la Pologne à alimentée dans nombre de circonstances, surtout, de nouveau, 
dans les derniers temps — j'estime cependant que l’on peut et que l’on doit surmonter les difficultés 
pratiques et psychologiques de la situation. La guerre commerciale germano-polonaise qu'au cours 
de l’automne précédent l’on qualifiait à juste titre encore de guerre de position et d’affrontement a, 


* Dans son discours du 24 octobre 1933 au Palais des Sports de Berlin, le Führer à développé en ces termes une 
idée analogue : ; 


« On agissait de façon aussi insensée au point de vue politique qu'au point de vue économique. Je n’en donnerai 
qu'un exemple : la création du Corridor entre la Pologne et l'Allemagne. On aurait pu alors trouver une autre solution. 
Il y a en Europe des Allemands, il y a en Europe également des Polonais. Il faudra que les deux peuples s'habituent 
à vivre l'un auprès de l’autre et l’un avec l’autre et à se supporter, Les Polonais ne sauraient faire abstraction du peuple 
allemand sur la carte de l Europe, et nous ne sommes pas non plus assez déraisonnables pour vouloir faire abstraction 
des Polonais, Nous savons que les deux peuples existent, qu’ils doivent vivre juxtaposés. Pourquoi alors placer dans 
leur existence une pomme de discorde ? Les grandes Puissances avaient alors tout pouvoir, Pourquoi faut-il qu’elles 
ent fait ce qu'elles ont fait? Seulement pour perpétuer la haine, seulement pour précipiter dans la discorde des 
peuples qui. autrement, se supporteraient, Il aurait été réellement possible de s'engager dans d’autres voies pour 
rendre justice aux deux pays. , 


dans ces derniers temps, repris de façon plus accentuée le caractère d’une guerre de mouvement. 
Supprimer cette aggravation et, de façon plus générale, revenir à des rapports plus normaux et meil- 
leurs dans le domaine commercial, contribuerait — plus que toute autre chose — de façon décisive 
à la détente des relations politiques germano-polonaises annoncée comme programme dans les com- 
muniqués de M. le Chancelier du Reich, détente également constatable dans l'initiative de Dantzig 

en vue de l’apurement des questions litigieuses avec la Pologne*. 


von Moitke. 


No 31. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
au Ministre d'Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 25 septembre 1933. 


On est également d'avis ici que, dans le sens de la politique orientée vers une détente des relations 
germano-polonaises, l’on devrait maintenant renouer également des conversations de politique écono- 
mique avec la Pologne. 


Quant au programme des négociations, il faudrait tout d'abord procéder à une réduction desmesurés ES 

de rigueur prises des deux côtés. Le Gouvernement allemand est prêt à se comporter en conséquence, 
sous réserve d’une attitude correspondante du Gouvernement polonais. Aux pourparlers ultérieurs de 
nous indiquer, au-delà de ce point de départ, dans quelle mesure il serait possible, par des concessions 
réciproques, qui, du côté polonais — eu égard au système d'interdictions d'importation et de droits 
fréquemment prohibitifs existant en Pologne — devraient consister pratiquement en des contingents 
d'importation et des contingents douaniers, de développer le volume de transactions commerciales 
extraordinairement amenuisé de part et d'autre. 


Je vous serais obligé de discuter la question d’une reprise des discussions économiques avec le Gou- 
vernement polonais et de nous en faire connaître le résultat.** 


von Bülow. 


No 32. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
au Ministre d'Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 15 novembre 1933. 


L'entretien de M. le Chancelier du Reich avec M. Lipski a eu lieu aujourd’hui dans la matinée en 
présence de M. von Neurath et a duré 1 heure environ. Le communiqué officiel sera publié par le WT, B. 
Ce communiqué a été arrêté avec M.Lipski, qui, de son côté, a obtenu, l’assentiment du Gouverne- 
ment de Varsovie***, 


M. Lipski commenca l'entretien en transmettant les compliments du Maréchal Pilsudski et en se 
faisant l'interprète du désir du Maréchal de rendre plus amicales les relations germano-polonaises par 
des explications directes. Il mit en relief que le Maréchal avait toujours souhaité d’entretenir des 


* Cf. N° 179, note. 

** Les pourparlers furent entamés dès le début d’octobre et aboutirent, le 7 mars 1934, à la signature du protocole 
de paix commerciale. 

#*#% Voici la teneur du communiqué: «Le Chancelier du Reich a reçu ce matin le Ministre de Pologñe qui lui a présenté 
ses lettres de créance. L'entretien qui se déroula sur les relations germano-polonaises montra le parfait accord des 
deux Gouvernements dans leurs intentions respectives de s'attacher par la voie des négociations directes à la solution 
des questions intéressant les deux pays et de renoncer à tout emploi de la force dans leurs rapports respectifs. 


rapports ämicaux avec l'Allemagne. M. le Chancelier du Reich répondit en détail à l’exorde de M. Lipski 
dont lexposé avait pris un certain temps. Le Chancelier établit tout d’abord que son point de vue 
national-socialiste était connu ; il tient compte des réalités et considère l'existence de l'Ét tat polonais 
comme une donnée, De même que dans son discours du mois de mai au Reichstag*, M. le Chancelier 
du Reich à exposé qu'il était un adversaire de toute nationalisation violente de fractions de territoire 
étranger, Qu'elles le veuillent ou non, la Pologne et l'Allemagne sont voisines : il y a là un fait qu’on 
ne saurait ignorer et ce serait folie de faire la guerre, disons, pour de petites rectifications de frontière. 
Il doit, assurément, souligner que le Traité de Paix de Versailles a créé un état de choses qui est intolé- 
rable pour l'Allemagne et qui ne peut que faire souffrir constamment tout Allemand. Il croit qu'on 
aurait pu tout aussi bien satisfaire d'autre manière le désir de la Pologne d’avoir un libre accès à la 
mer, Il a été soldat, il connaît la guerre et il sait également qu'une guerre victorieuse ne se terminerait 
pour aucune dés parties exclusivement par des avantages durables et que cette guerre, comparée 
aux sacrifices qu'elle exigerait, serait disproportionnée aux gains qui en résulteraient. Il estime, toute- 
fois, qu'avec de la bonne volonté et en créant une atmosphère propice, on peut orienter aussi des 
questions difficiles vers une solution pacifique. C’est dans cet esprit qu'il se félicite de la suggestion 
du Maréchal Pilsudski et il est, de son côté, tout à fait disposé à déclarer que le Gouvernement allemand 
a l'intention de renoncer à une solution violente des questions en suspens entre l'Allemagne et la 
Pologne, 


Bülow. 


No 33. 
Le Ministre des Affaires Etrangères au Ministre d'Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 24 novembre 1933. 


M. le Chancelier du Reich est d'accord avec le projet de Déclaration germano-polonaise qui vous a 
déjà été remis personnellement ici**. M. le Chancelier du Reich est également d'accord que vous 
remettiez en son nom ce projet au Maréchal Pilsudski au cours d’une audience. Je vous prie de 
demander immédiatement cette audience sous une forme adéquate et de vous efforcer d'obtenir la 
fixation d'un jour aussi proche que possible. 


Je vous prierde dire au cours de l'audience à peu près ce qui suit: M. le Chancelier du Reich remercie 
vivement M. le Maréchal des compliments que celui-ci lui adresse. Il s'est félicité de la manière dont 
le Maréchal envisage les choses et il partage absolument ses idées, ainsi qu'il résulte du communiqué 
à la Presse arrêté en commun***, Le Chancelier du Reich est d'avis qu'il serait bon de n’en pas rester 
à et qu’il conviendrait de trouver une forme précisant plus nettement les vues et intentions des deux 
Gouvernements et ayant un effet politique plus durable. C’est pourquoi vous êtes chargé de remettre 
le projet d’une Déclaration, telle que les deux Gouvernements pourraient la formuler, pour aboutir au but 
désiré. À l'appui de ce projet il conviendrait d'ajouter qu'il paraît bon à M. le Chancelier du Reich 
de ne pas avoir recours aux vieilles conceptions traditionnelles non plus qu'aux formules quelque 
peu usées et d'adopter plutôt une rédaction qui manifeste sans ambages la décision politique des 
deux Gouvernements et capable de produire sur l'opinion publique une plus forte impression que 
celle en usage des pactes qui ne jouit plus d’un grand prestige. Il faudrait toutefois mettre en relief 
que la formule choisie dans le projet ne modifie en rien le caractère obligatoire des arrangements, 
ainsi que cela ressort déjà de la ratification prévue à la fin. 


Pour votre information, je voudrais encore attirer l'attention sur le fait que la rédaction par nous 
proposée de la Déclaration n'implique en aucune manière reconnaissance des frontières orientales 
allemandes actuelles et qu'elle exprime, au contraire, que cette Déclaration doit créer une base pour 
la solution de tous les problèmes, y compris les problèmes territoriaux. 


Neurath. 


* Cf. No:29, 
** T1 s'agit d’un avant-projet de la déclaration du 26 janvier 1934 reproduite sous le N° 37. 


#44 Cf. N039, rem. ***, 


pe 


No 34, 
Le Ministre d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 
Télégramme. 


Varsovie, le 28 novembre 1933. 


La réception chez le Maréchal Pilsudski a eu lieu cet après-midi. L'entretien, auquel le Ministre 
des Affaires Étrangères, M. Beck, assistait et qui a duré environ 1 heure et quart, a eu un caractère 
nettement amical, de même qu'il faut considérer comme une attention particulière, la fixation avec 
une rapidité, naccoutumée ici, du jour de la réception. Le Maréchal qui, dans la conversation, s’écarte 
volontiers du sujet en question pour glisser à des souvenirs personnels, le plus souvent de caractère 
militaire, donne une impression de verdeur intellectuelle, mais d'état physique dépassant son âge 
et atteignant presque la caducité, Sa pensée profonde à l'égard du groupe de questions en discussion 
ne cessait de se manifester par des paroles de sympathie pour la personnalité du Chancelier du Reich, 
dont il souligna, à plusieurs reprises, au cours de l’entretien, le sincère désir de paix. 


Je commençai l'entretien en transmettant les compliments du Chancelier du Reich, compliments que 
Pilsudski accueillit avec une satisfaction visible. Après avoir exposé, conformément à mes instructions, 
les raisons de la formule de la « Déclaration » par nous adoptée, J'ai, selon le désir du Maréchal, lu cette 
Déclaration à haute voix en allemand et j'ai complété cette lecture par des explications en langue fran- 
çaise, langue qui est plus familière au Maréchal. 


Pilsudski donna son adhésion aux idées fondamentales de la proposition allemande. Il approuva, 
notamment, dans la manière expressive qui lui est propre, l'adoption d’une rédaction sortant des sen- 
tiers battus et admit, avec une satisfaction particulière, qu'on renonçât à une distribution en paragra- 
phes qui lui était insupportable, laissant, toutefois, prudemment entrevoir que, parfois, des formes 
et des paragraphes traditionnels ont aussi leur valeur. Il déclara qu'il n'était, naturellement, pas en 
mesure de se prononcer sur les détails du projet, mais qu’il voulait d'ores et déjà faire une réserve parti- 
culière concernant le renvoi au Traité d'arbitrage de Locarno qui, en Pologne, n’a pas une bonne 
presse. Relativement à la procédure ultérieure, le Maréchal exposa longuement à qui il fallait sou- 
mettre le projet aux fins d'examen et de rapport nécessaires et ne cessa de mentionner que le tout 
exigerait passablement de temps. Dans le cours ultérieur de l'entretien, Pilsudski insista sur le désir 
qu'il avait, lui aussi, de faire reposer les relations germano-polonaises sur la base d’une amitié de bon 
voisinage, mais souligna avec une netteté, que je n'avais guère constatée jusqu’à présent chez les 
hommes politiques polonais, que, du fait de la germanophobie millénaire du peuple polonais, l’exécu- 
tion de cette politique comporterait de grandes difficultés, Aussi, convenait-il d’édifier cette politique 
non pas sur des considérations sentimentales mais sur des motifs rationnels. J'ai contredit son asser- 
tion qu'il en allait de même en Allemagne, soulignant à la Jumière des incidents des derniers temps la 
nécessité d’inaugurer une politique méthodique de rapprochement, ainsi que l'Allemagne l'avait déjà 
fait de manière efficace, par ex., dans le domaine de la presse. Pilsudski répondit à mon exposé en 
exprimant l'immense mépris qu'il avait pour la presse avec laquelle il ne voulait rien avoir à faire 
mais concéda qu’il était bon d’agir sur les organisations politiques. 


Pour terminer je fis part du désir du Chancelier du Reich d’arriver à des relations normales également 
dans le domaine économique. Pilsudski répliqua qu’en son temps il ne s’était trouvé dans le Ministère 
polonais qu’un seul Ministre pour s'élever contre la guerre douanière, tandis qu'aujourd'hui il ne s’en 
rencontrerait guère pour préconiser la continuation de ces lamentables hostilités. Toutefois, la 
Pologne, qui s’est, sans réserves d'aucune sorte, tirée d'affaire en dépit de la crise économique, est 
forcée de chercher un compromis supportable dans ce secteur, 


Moltke. 
No 35. 

Entretien du Ministre des Affaires Etrangères avec le Ministre de Pologne. 
Notice. 


Berlin, le 9 janvier 1934. 


Le Ministre de Pologne m'a rendu visite aujourd’hui et m'a remis un projet de Déclaration sur le 
règlement des relations germano-polonaises, qui contenait des modifications. Le Ministre a, toutefois, 
indiqué que le Gouvernement polonais s'était efforcé de se rapprocher autant que possible de notre 
projet. Il a les pleins pouvoirs pour la signature qu’il est prêt à donner à tout moment, J’ai déclaré 
à M. Lipski que je devais, naturellement, tout d’abord parcourir le projet polonais avant de me pronon- 
cer, mais que je l'aviserais aussitôt que possible des désirs que nous pourrions encore avoirà formuler 
ainsi que de leur nature. 


” ! 


(Rice 


La proposition de ne pas englober dans la Déclaration les questions «qui, d’après le droit international, 
relèvent de la compétence exclusive des États» me paraît de nature à soulever des objections parti- 
culières. On se propose ainsi, manifestement, d'éliminer la question du traitement de la minorité 
allemande en Pologne du domaine des explications directes entre le Gouvernement allemand et le 
Gouvernement polonais. 


Frhr. von Neurath. 


No 36. 


Notice du Directeur de la Section juridique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 22 janvier 1934. 


Le Ministre de Pologne m'a fait sa visite le samedi 20 de ce mois pour poursuivre nos entretiens. 
11 me dit qu'il avait entretemps discuté à Varsovie, à son Ministère et, surtout avec le Maréchal Pil- 
sudski, les questions que je lui avais posées. 


Relativement au point de la proposition polonaise, d'après lequel la Déclaration ne devait pas s’étendre 
aux questions relevant de la compétence exclusive des États, M. Lipski répondit à ma question anté- 
rieure à cet égard, que l’on ne voudrait par là qu’exclure l’immixtion dans les affaires intérieures du 
pays. Il prétend qu’au cours de la dernière année, par ex., des tendances se seraient manifestées ça 
et là en Pologne en vue de s’opposer au traitement dont les Juifs étaient l’objet en Allemagne. I] va 
de soi que le Gouvernement polonais n’a rien voulu encourager de semblable. Il serait bon toutefois 
d’exclure expressément, dans la Déclaration, des possibilités de ce genre. J'ai pris M. Lipski au mot 
et lui ai dit que si le Gouvernement polonais ne se proposait rien d'autre, il devait alors formuler sa 
proposition de telle manière que l'opinion publique vit ce qu'il projetait. A quoi il répondit que l’on 
se contenterait à Varsovie de la rédaction suivante: 


«Les deux Gouvernements constatent que cette déclaration ne s'étend pas aux questions qui, 
de par le droit international, doivent être considérées comme appartenant exclusivement au 
domaine des affaires intérieures de l’un des deux États. » 


Par rapport: à l’ancienne formule, la formule nouvelle présente l'avantage de ne plus exclure la 
question des minorités de conversations diplomatiques éventuelles entre l’Allemagne et la Pologne. 
Car les questions de minorités ne sont certainement pas des questions qui, d’après le droit international, 
puissent être considérées comme relevant exclusivement du domaine des affaires intérieures d’un pays. 


Gaus. 


No 37. 


Déclaration du Gouvernement allemand et du Gouvernement polonais. 
26 janvier 1934. 


Le Gouvernement polonais et le Gouvernement allemand considèrent que le moment est venu 
pour commencer une phase nouvelle dans les relations politiques polono-allemandes par voie de 
communications directes entre les deux États. Par conséquent, ils ont décidé d'établir, par la présente 
Déclaration, les fondéments du développement futur de ces relations. 


Les deux Gouvernements prennent pour point de départ le fait que le maintien et la consolidation 
d’une paix durable entre leurs pays constituent une condition essentielle pour la paix en Europe. 
C’est pourquoi ils sont décidés à baser leurs rapports réciproques sur les principes contenus dans 
le Pacte de Paris du 27 août 1928 et désirent en préciser l’application pour autant qu'il s'agit des 
rapports polono-allemands, 


Chacun des deux Gouvernements constate en même temps que les engagements internationaux 
contractés jusqu'à présent par lui à l'égard d’autres n’entravent pas le développement pacifique de 
leurs relations réciproques, ne sont pas en contradiction avec la présente Déclaration et ne sont pas 


atteints par cette Déclaration. En outre, chacun d'eux constate que cette Déelaration ne se rapporte pas 
aux questions qui, conformément au droit international, doivent être considérées comme appartenant 
exclusivement aux affaires internes de l'un des deux États. 


Les deux Gouvernements déclarent que c’est leur intention de se concerter directement au sujet 
de toutes sortes de, questions qui touchent à leurs relations mutuelles. Au cas où surgiraient entre 
eux des points litigieux qui n'auraient pu être réglés par voie de négociations directes, les deux 
Gouvernements chercheront leur solution, dans chaque cas particulier et après entente mutuelle, par 
d'autres moyens pacifiques ; étant entendu qu'en cas de nécessité ceux-ci ne porteraient pas atteinte 
à la possibilité d'appliquer tel genre de procédure qui, pour un cas pareil, a été prévu dans d’autres 
accords en vigueur entre les deux parties. Toutefois, dans aucun cas, ils n’auront recours à la force 
pour régler de telles questions litigieuses. 


La garantie de paix crée par les principes susvisés facilitera aux deux Gouvernements la tâche 
importante de trouver, pour des questions politiques, économiques et culturelles, les solutions basées 
sur la coordination juste et équitable des mtéréts réciproques. 


Les deux Gouvernements sont persuadés que, de cette manière, les relations entre leurs pays iront 
en se développant avec profit et conduiront à Pa#ssmissement de bons rapports de voisinage, ce qui 
aurait des conséquences salutaires non “seulement pour les deux pays. mais aussi pour les autres 
peuples de l'Europe. 27 


La présente Déclaration sera ratifiée, et les aie 4 pos seront échangés aussitôt 
que possible à Varsovie. La Déclaration restera en v idient ne période de dix ans à compter 
du jour de l'échéance des documents de ratifications, At css 08 Aucun Gouvernement ne Va 
dénoncée avec un préavis de six mois avant l’expiration « é #lle continuera à rester 
en vigueur; mais par la suite, chaque Gouvernement sus é de là dénoneer en PATES ü 


avec un préavis de six mois. 
Fait en deux exemplaires, en polonais et en slemses L 


Berlin, le 26 janvier 1934. * 


Pour le Gouvernement allemand : Pour le (touvernement polonais : 
C. Freïherr von Neurath. Jozef Lipski. 


No 38. 


Le Ministre d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 27 janvier 1934. 


M. Beck, Ministre des Affaires Étrangères, qui m'a prié de venir le voir aujourd’hui, s’est exprimé 
sur l'adoption de l'Accord germano-polonais ‘en des termes reconnaissants et dénotant une vive 
satisfaction. L'importance de cet événement, que l'on peut fort bien qualifier d'historique, s'est 
trouvée encore soulignée à ses yeux, et tout particulièrement pour le Maréchal Pilsudski, par les 
paroles que M. le Chancelier du Reich a adressées au Ministre de Pologne. L'impression produite 
sur l'opinion publique polonaise est extraordinaire, plus forte que celle à laquelle il s'attendait. 
C'est ainsi, par ex., que la publication de la nouvelle dans la plus grande salle de concert de Varsovie 
a provoqué les vifs applaudissements du public et que, même en province, il a fallu tripler la parution 
des journaux, Où l’on peut voir qu'après l'échec des conférences et pactes internationaux une politique 
courageuse, témoignant d’une volonté de chef, a une forte répercussion, surtout si elle tient compte 
du besoin de paix existant partout. Il v a là un encouragement à persévérer dans cette voie. 


Les partis d'opposition ne se sont pas encore prononcés. D'ailleurs il ne les craint pas et défendra 
sa politique devant le Sejm le semaine prochaine à la première occasion. 


D'après les nouvelles qu'il a reçues jusqu’à présent, l’aceueil réservé à l'accord par lopinion 
mondiale à été absolument favorable. Il se félicite, notamment, du communiqué de l'Agence Havas 
à cet égard qui lui a permis de charger l'Ambassadeur de Pologne à à Paris d'exprimer au Gouvernement 
français les remerciements de son Gouvernement. 


Moitke. 


I Aucune amélioration de la situation de la minorité allemande 


"7 par la politique de rapprochement germano-polonais. 
(Novembre 1933 — août 1934.) 


No 39. 
Le Consul d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Thorn, le 25 novembre 1933. 


La réunion électorale allemande du lundi 20 novembre à Graudenz, a été troublée par des éléments, 
paraît-il, soudoyés, lorsque le Secrétaire Général du groupe ethnique allemand parla du rapprochement 
germano-polonais. Ce sont ces éléments qui sont les auteurs du sanglant incident de jeudi. 


Jeudi eut lieu à la « Loge » une séance des hommes de confiance de la liste allemande pour les 
élections municipales. Vers 21 heures apparurent les éléments en question qui bombardèrent et 
blessèrent les assistants avec des ‘pots à bière. Vers 23 heures la police invita les personnes présentes 
à rentrer chez elles. Les participants à la réunion les plus âgés purent retourner chez eux sans être 
inquiétés. Les plus jeunes quittèrent la « Loge » vers minuit, en groupe, accompagnés d'environ six 
agents de police. Ceux-ci dirigèrent ceux qui avaient pris part à la réunion vers une ruelle latérale 
obscure où ils furent attaqués par les éléments ci-dessus indiqués. 


Plus de douze blessés, dont l’un décéda en cours de transport à l'hôpital tandis qu'un autre est 
encore en danger de mort. 


D'après des indications dignes de foi, il y atout lieu de soupçonner que les agresseurs font partie 
de l’Association de tir et ont été embauchés par le Parti du Gouvernement. 


Pour le Consul: 


Hoops. 


No 40. 
Le Ministre d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 29 novembre 1933. 


J'ai saisi l’occasion d’un entretien que j'ai eu avec le Ministre des Affaires Étrangères pour lui parler 
des désordres de Graudenz*. J'ai notamment attiré son attention sur l'émotion profonde qui, en la 
circonstance, s'était emparée de l'opinion publique allemande et qui compromettait de nouveau 
l'heureuse amélioration de l'atmosphère des rapports entre les deux pays. 


M. Beck me répondit qu'il déplorait également ces incidents. 11 chercha, au surplus, à excuser 
ces désordres par le déchaïînement des passions politiques que l’on peut constater à l’occasion des 
élections dans tous les pays. Il fallut une allusion de ma part à la semaine de propagande anti- 
allemande de l'Association de la Marche de l'Ouest ainsi qu’au contraste existant entre manifestations 
intempestives et les déclarations des deux Gouvernements, pour amener le Ministre des Affaires 
Étrangères à déclarer que l’on prendrait contre les fauteurs de pareils excès des mesures énergiques 
et qu'il allait se mettre en rapport avec le Ministre de l'Intérieur pour réagir contre ces excitations. 


Je me permets de vous prier de ne pas faire état dans la presse de mon intervention en cette 
affaire, car il est déjà très difficile de discuter ici officiellement les questions de minorités et une 
mention dans la presse ne ferait que compliquer encore les choses. 


von Moitke. 
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Le Ministre d'Allemagne à Varsovie au Ministère = 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 28 décembre 1933. 


M. Calonder, Président de la Commission mixte, qui a son siège à Kattowitz, a passé deux jours 
à Varsovie un peu avant Noël pour reprendre contact avec le Gouvernement polonais au bout d’un 
intervalle relativement long. J'étais le seul représentant étranger invité à prendre part à un assez 
grand dîner donné à cette occasion par le comte Szembek, Sous-Secrétaire d'État, attention qui 
mérite tout de même quelque considération dans le cadre de la politique de rapprochement actuelle. 
J'ai pu, après le repas, m'entretenir assez longuement avec le Président Calonder. Il me déclara être 
très satisfait de sa conversation avec le Ministre des Affaires Etrangères, bien qu'il ne püût se dégager 
de l'impression qu'avec son grand besoin d'indépendance ce dernier répugne à tout contrôle inter- 
national. Néanmoins les affaires iraient beaucoup mieux en Haute-Silésie si les conceptions de M. Beck 
sur le traitement des minorités y étaient aussi partagées. Ce n’était, malheureusement, nullement le 
cas et il (Calonder) doit, à son grand regret, constater que même la politique de rapprochement si 
heureusement poursuivie par l'Allemagne et la Pologne n'a sous ce rapport amené Jusqu'à présent 
aucune amélioration. Il a même l'impression que les autorités provinciales se révoltent intérieurement 
‘contre cette pensée de rapprochement et tentent par des mesures rigoureuses contre la minorité de 
faire contrepoids à la politique de Varsovie on de créer des « fuits secomplis » pour le cas Où io 
litique de rapprochement ferait réellement des progrès. 1 


Lorsque je lui demandai s’il était content de la tournure que &s choses avaïent prise en Haute- 
Silésie allemande, le Président Calonder me répondit qu'il await 6 très soucieux au printemps mais 
qu'entretemps la situation s'était notablement améliorée, de sorte qu'abstraction faite de quelques 
questions sans importance, il n'avait guère motif de se plaindre dans la partie allemande de son ressort. 
Il se faisait, au surplus, un plaisir tout particulier de pouvoir rendre visite au début de janvier à M. 
le Chancelier du Reich dont il admire sincèrement la géniale politique. 


von Moltke. 


No 42. 


Le Consul d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 31 mars 1934. 


La nouvelle liste nominative concernant la réforme agraire pour 1934, liste publiée depuis la con- 
clusion du Pacte décennal, est une nouvelle preuve, qu’abstraction faite de quelques indices extérieurs 
d’une amélioration de l'atmosphère, il n’y a rien de changé depuis la conclusion de l’Accord de rap- 
prochement. Sur cette liste onze biens sont inscrits, dont dix allemands, ce qui fait, en superficie, 
que, sur les 1.475 ha exigés, 1.032 ha en chiffre rond sont réclamés à la propriété allemande. Huit de 
ces biens ont déjà figuré sur des listes nominatives antérieures, cinq d’entre eux n’ont pas obtenu de 
«suppléments »*, de sorte qu'ils se trouvent tellement réduits qu’on ne peut plus les considérer comme 
« viables ». Ces dix biens se trouvaient et sont encore en très bon état, ce que l’on ne saurait dire des 
terres polonaises, leurs voisines. Néanmoins, ces dernières obtiennent encore des «suppléments ». 
Les mesures rigoureuses prises par la Pologne non seulement vont ouvertement à l'encontre de l'esprit 
du Pacte décennal, mais encore ne répondent pas au désir de la Société des Nations qui a exigé en 
son temps à Genève que réparation fut accordée pour les mesures agraires prises jusqu'alors par les 
Polonais. 


von Küchler. 


* D’après la loi agraire polonaise on pouvait dans certaines conditions laisser aux propriétaires fonciers, lors du 
parcellement, des superficies dépassant la limite normale («suppléments » à la superficie normale). \ 


SO — 


No 43. 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 15 avril 1934. 


Un défilé de protestation de l'Association des insurgés, ainsi que de celles de tir et des réservistes, 
protestation dirigée contre la minorité allemande et les sociétés allemandes et à laquelle 500 personnes 
environ ont pris part, a eu lieu, le 13 avril 1934, à Antonienhütte (Haute-Silésie polonaise). Deux 
fonctionnaires de police accompagnaient le cortège. Pendant le cours de la démonstration qui s’est 
déroulée à travers toutes les rues d’Antonienhütte, la musique des réservistes s’est fait entendre et 
l’on chanta des airs polonais. Dans les rues où habitaient des membres de la minorité allemande plu- 
sieurs manifestants, armés de pistolets, ont tiré environ 25 ou 30 coups de leurs armes, Des chœurs 
parlants cadencés se sont écriés : «A bas les écoles et associations minoritaires allemandes!» «Vive 
l’école polonaise! A bas le Pacte de rapprochement!» Vers 21 heures le cortège s’est disloqné devant 
l'Hôtel-de-Ville, Après la démonstration, plusieurs membres de la minorité allemande ont été molestés 
et menacés dans la rue par les insurgés. 


Pour le Consul Général : 
Quiring. 


L No 44. 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 28 avril 1934. 


Les indications sur les mesures prises par les Polonais dans leur lutte contre l’école minoritaire*, 
indications contenues dans l’annexe* de l’arrêté du 25 avril ne constituent qu’un fragment du tableau 
de terrorisme plus ou moins accusé, pratiqué, actuellement en Haute-Silésie polonaise contre l’école 
minoritaire allemande à l’occasion des inscriptions scolaires, Par rapport aux années précédentes 
on n’a pas pu jusqu'ici constater de diminution de l’agitation déclenchée par les associations polonaises 
les plus diverses; au contraire, cette année encore, on fait jouer tous les moyens d’oppression économique 
et morale pour détourner ceux qui ont la charge de l'éducation de l’enfant de le faire inscrire dans une 
école minoritaire ou ly faire transcrire. Dans tous les cas on ne saurait constater ici que la politique 
de rapprochement ait exercé une répercussion. 


Pour le Consul Général: 


Quiring. 


No 45. 
Le Consul d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Rapport. 
Thorn, le 28 avril 1934. 


Le concert du quatuor d'instruments à cordes de Dresde qui devait se faire entendre à Thorn vendredi, 
n’a pu avoir lieu, les artistes n'ayant pas été à même d'obtenir leur visa d'entrée en Pologne. La 
« Deutsche Rundschau » de Bromberg écrit à ce propos: « On a récemment à Berlin fait un accueil 
enthousiaste au ténor polonais Jan Kiepura. Le Chancelier et le Ministre du Reich pour la propagande 
l'ont reçu dans leurs loges. Qu'en est-il ici de la réciprocité du rapprochement ? » 


von Küchler. 


* L'annexe contient des indications sur des tentatives d’intimidation et de mesures de terreur contre les parents 
qui ont fait inscrire leurs enfants à l’école minoritaire allemande. 
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Le Consul d’Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Thorn, le 28 juin 1934. 


J'ai eu, à plusieurs reprises, l’occasion de faire remarquer que si le Pacte décennal conclu entre 
l’Allemagne et la Pologne avait amené extérieurement une certaine détente, on ne remarquait pour 
le surplus dans les rapports de la Pologne avec l'Allemagne, notamment en ce qui concerne le traitement 
de la minorité, aucun changement dans cette région. 


On peut faire la même constatation dans le domaine de l'école. C’est ainsi qu'il y a quelque temps, 
M. Paul Brien, professeur au seul lycée d'État de langue allemande à Thorn, a été mis à la retraite. 
Ainsi que j'ai pu l’établir, ce ne sont pas des raisons pédagogiques qui ont déterminé cette mesure, 
qui est tout simplement dans la ligne des efforts faits par les Polonais pour transformer peu à peu ce 
vénérable lycée allemand en un lycée polonais. Les membres allemands du corps enseignant ont été 
ici remplacés l’un après l'autre par des collègues polonais. Toutefois on avait espéré qu'après la con- 
clusion du Pacte décennal on mettrait fin à cette politique de transformation systématique. Depuis que le 
professeur Brien a cessé ses fonctions, le corps enseignant du lycée se compose de neuf maîtres polonais 
et de trois maitres allemands. Dans ces conditions le lycée de Thorn ne saurait plus être considéré 
comme un établissement allemand d'enseignement. 


von Küchler. 


No 47 UE 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. : : 
Kattowitz, le 1er août 1934. 


“Le Prince de Pless a prononcé à l’Assemblée générale du « Deutscher Volksbund », dont il est le 
Président, un discours-programme où il a parlé des rapports germano-polonais actuels ainsi que de 
leur répercussion sur la situation des minorités. Le Prince a déclaré que celui qui avait espéré des 
négociations germano-polonaises une amélioration immédiate de l'état de choses existant, ne pouvait 
que se trouver déçu, car des antagonismes existant depuis des années ne sauraient disparaître du jour 
au lendemain ; maïs personne ne se serait cependant attendu qu’au lieu d’une amélioration de la situation 
on eût dû enregistrer une aggravation des conditions d'existence de l'élément allemand, Cette aggra- 
vation se mamifestait surtout dans l'augmentation du nombre des congédiements de travailleurs 
allemands, ainsi dépouillés de leurs moyens d'existence. 


Nôüldeke. 


LAS VE ARE 


IL La Pologne se soustrait au contrôle des minorités exercé 


par la Société des Nations. : 
(Septembre—novembre 1934.) 
No 48. 
Le Consul d'Allemagne à Genève au Ministère des Affaires Etrangères. 
Télégramme, 


Genève, le 7 septembre 1934 


Dans l'entretien d'hier avec un haut fonctionnaire du Secrétariat de la Société des Nations sur 
la motion polonaise relative aux minorités, il convient de relever ce qui suit: 

1° D'après le Secrétariat il n’y a aucune perspective que la motion de la Pologne en vue d’une géné- 
ralisation de la protection des minorités soit admise, parce qu'elle à contre elle aussi bien les grandes 
Puissances que d’autres États. 

2e De même, le Secrétariat estime qu'il y a peu de chances que la Pologne, après rejet de la générali- 
sation de la protection des minorités, puisse exiger avec succès d’être libérée des prescriptions 
concernant la protection des minorités, prescriptions qui lui sont imposées. Invoquant la charge 
unilatérale que constituent les prescriptions relatives à la protection des minorités et surtout le fait 
que, ainsi qu'il faut s’y attendre, on ne grèvera d'aucune obligation la Russie lors de son admission 
à la Société des Nations, la Pologne pourrait, conformément à l’article 12 du Traité des minorités 
polonais* exiger une modification des prescriptions minoritaires, modifications équivalant éventuel- 
lement à une abrogation totale pour laquelle, d’après les dispositions de l'article, une simple ma- 
jorité au Conseil suffirait. De grandes Puissances pourraient, toutefois, opposer à cette tentative 
l'argument que la protection des minorités a été la condition de l'attribution à la Pologne et à la 
Petite Entente de territoires considérables et que l'abrogation des Traités de protection des minorités 
poserait la question d'une revision générale, Le Secrétariat estime que la Petite Entente aussi bien 
que la Grèce sont absolument défavorables à l'initiative polonaise, parce qu'elles se trouvent dans 
une situation analogue sous le rapport de la liaison établie entre les questions des minorités et les 


questions territoriales. 
Krauel. 


No 49. 
Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 13 sepmbre 1934. 

Le Consul Krauel vient'de téléphoner de Genève ce qui suit: 

M. Beck vient de prononcer à l’Assemblée de la Société des Nations un discours prés(ue exelusive- 
ment consacré à la question des minorités et dans lequel il a exposé que la Pologne devait insister 
pour que les obligations concernant les minorités fussent généralisées: on lui avait cependant rapporté 
que différents États refuseraient de s'engager dans cette voie-là. Aussi, se voit-il contraint de faire 
savoir que la Pologne déclinera désormais toute collaboration avec les organes internationaux dans 
le contrôle de l'exécution du système de protection de minorités par la Pologne.** 


von Kamphoevener. 
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** Les représentants de la Grande-Bretagne et de la France répondirent par des objections de forme à la déclaration 
par laquelle la Pologne annonçait à l’Assemblée de la Société des Nations ne plus vouloir désormais participer à l’exé- 
cution du contrôle de la protection des minorités par la Société des Nations. Voici ce que disait à cet égard le chef 
de la délégation britannique, Sir John Simon, Secrétaire d'Etat pour les Affaires Etrangères, au cours de la 5 © séance 
plénière de la XVe session de l’Assemblée de la Société des Nations, le 14 septembre 1934: 

« Le pays qu'avec la délégation du Royaume-Uni je représente ainsi que certaines autres Puissances, est partie 
au Traité polonais des minorités. La Pologne a accepté, en ce qui concerne les minorités, certaines obligations 
contractuelles qui comportaient la garantie de la Société des Nations, J’ajouterai, à ce propos, qu’on ne saurait 
perdre de vue les termes de l’article 93 du Traité de Versailles, qui figurent dans la partie de ce Traité visant 
l'établissement des frontières de la Pologne. La Pologne a accepté, en outre, une procédure déterminée, qui a 
été formulée dans un certain nombre de résolutions du Conseil, sur la manière dont cette garantie doit s'exercer, 
et qui implique clairement la coopération de la Pologne.» 

Dans la même séance de l’Assemblée de la Société des Nations, le chef de la délégation française, le Ministre des 
Affaires Etrangères, M. Barthou, disait nettement: 

« Le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne à posé hier une question au sujet de l'application future du 
Traité des minorités conclu entre la Pologne et les principales Puissances alliées, le 28 juin 1919. Puisque le débat 
est ouvert, il est naturel que les autres signataires de ce Traité définissent leur position. Le représentant du 
Royaume-Uni vient de le faire avec une parfaite clarté. La France, également signataire du Traité du 28 juin 
1919, présidait la Conférence de la Paix où il a été établi: je considère done comme un devoir de loyauté de 
m'associer entièrement aux conclusions de Sir John Simon.» : 
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No 50. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 
_ Berlin, le 13 septembre 1934. 


Le Ministre de Pologne s’est annoncé d’urgence cet après-midi chez moi où il est venu à 6 h. 45. 
Il à reçu un télégramme du Ministre des Affaires Étrangères, M. Beck, le chargeant de nous faire 
une déclaration concernant la dénonciation à Genève par M. Beck du Traité des minorités. Le Ministre 
de Pologne avait mission de nous informer que cette initiative à Genève, initiative dont nous étions 
sans doute déjà informés par la presse, ne modifiait en rien les rapports du Gouvernement polonais 
à l’égard des minorités allemandes et que les lois polonaises relatives aux minorités et à l'égalité de 
leurs droits dans l’État polonais se trouvaient maintenues. : 

Je dis au Ministre de Pologne que je prenais acte de sa déelaration, mais que je devais immédiate- 
ment faire remarquer que la seconde partie de celle-ci ne pouvait nous satisfaire, car d'innombrables 
plaintes des minorités allemandes de Pologne et une série de procès à n'en plus finir avaient prouvé 
que les lois polonaises étaient pratiquement insuffisantes en ce qui concerne les minorités. Aussi devais- 
je faire mes réserves quant à l'attitude du Gouvernement du Reich. Le Ministre répondit que la décla- 
ration du Ministre Beck était la continuation de la politique inaugurée, il y a deux ans, politique 
tendant à généraliser les obligations à l'égard des minorités. La Pologne ne pouvait se prêter plus 
longtemps à un déclassement. 

Je dis alors au Ministre que la déclaration de M. Beck était pour nous une surprise. Je suis à même 
de conclure de la presse que le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne n’a pas attendu que les 
Puissances se prononcent sur sa nouvelle motion relative à un accord général concernant les minorités, 
motion présentée il y a peu de temps. Quant à nous, le Gouvernement allemand a déclaré N 
dernière qu’il était en principe prêt «si omnes » à conclure un accord général sur les minorités. Pour 
ce qui est du déclassement, je ne puis me rallier à sa manière de voir, car la charge particulière imposée 
à la Pologne ainsi qu'aux autres États sous le rapport des minorités, est la contre-partie du tracé 
de frontières extrêmement défavorables aux Puissances vaincues établi par la Conférence de Paris. 
Je lui rappelai la note adressée, le 24 juin 1919, par Clemenceau à Paderewski, qui était alors Prési- 
dent du Conseil en Pologne*; à quoi le Ministre de Pologne n'eut plus rien à répondre. 


von Bülow. 


No 51. 
Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
au Ministre d’Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 15 septembre 1934, 


Voici ce que l’on pense ici de la démarche polonaise dans la question des minorités: 


Bien que M. Beck n'ait pas formellement dénoncé le Traité des minorités comme tel et se soit con- 
tenté de se refuser à collaborer avec les organisations internationales, sa démarche aboutit pratique- 
ment à paralyser le fonctionnement du système de la protection des minorités. Or, les prescriptions 
relatives à la protection des minorités ont été insérées dans les Traités de 1919 comme complément 
des dispositions d’alors relativement aux territoires. Cela est vrai surtout de la frontière germano- 
polonaise, ainsi qu'il résulte de l’article 93 du Traité de Versailles, du préambule du Traité de pro- 
tection des minorités ainsi que de la lettre bien connue de Clemenceau à Paderewski à la date du 
24 juin 1919.% L’astreinte à la protection des minorités était la contre-prestation des nouveaux États 
pour l'acquisition de territoires nouveaux, de sorte que celle-ci annulée, l’ensemble des problèmes 
territoriaux se pose de nouveau automatiquement. 

Il y a longtemps que nous avons reconnu en ce qui nous concerne l’inanité de la garantie de la Société 
des Nations pour la protection des minorités et nous avons renoncé à nous prévaloir de cette garantie 
précisément en quittant la Société des Nations. Mais cela ne modifie en rien l’importance que la dé- 
marche polonaise a, au point de vue des principes, ni sa connexité avec les questions territoriales. 

Cela étant, nous aurons surtout à insister sur le fait que la Société des Nations, qui s’est déjà avérée 
complètement insuffisante en matière de désarmement, perd maintenant également pied dans l’im- 
portante question des minorités. Nous observerons avec la plus grande attention l’attitude que la 
Société des Nations et surtout les anciennes Puissances principales alliées prendront en l'occurrence 
en tant que signataires des Traités de protection des minorités ainsi que la façon dont elles satisferont 
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4 Mais tout cela ne change rien au fait qu’un grand nombre d'êtres humains de race allemande 
vivent dans les régions que le Reich a cédées à la Pologne et que les droïts de minorités assurés à ces 
gens font partie intégrante du règlement d’ensemble de 1919. Il est impossible que l’Allemagne se 
désintéresse du sort de ces gens. Le peuple allemand manquerait de compréhension pour un désintéres- 
sement de ce genre. Sur le désir du Gouvernement du Reïch et dans l'intérêt des relations germano- 
polonaises, la presse allemande a, sans doute, au cours des derniers temps, peu discuté la situation de la 
minorité allemande en Pologne; mais il ne faut pas commettre l’erreur de croire que le sort de nos frères 
allemands et la façon dont l’État et le peuple de Pologne les traitent, puissent nous être indifférents. 


5e Le but de votre démarche est d'exprimer ce principe, Pour prévenir une mésinterprétation 
quelconque de cette démarche, vous êtes autorisé à déclarer que le Gouvernement allemand ne pense 
nullement à utiliser, de façon ou d’autre, son intervention en faveur de la minorité allemande en Pologne 
comme un levier lui permettant de soulever les questions de frontières. Dites que nous espérons que 
le Gouvernement polonais saura apprécier cette déclaration comme il convient. Grâce à elle et à notre 
désintéressement à l'égard de la question du contrôle de la Société des Nations nous créons l’ambiance 
permettant de traiter les questions des minorités allemandes entre l'Allemagne et la Pologne de façon 
aussi impartiale et objective qu'entre, par ex., l'Allemagne et la Hongrie. On enlève ainsi à la discussion, 
d'avance, toute acuité, Et d’une telle manière, l’on évite d'autre part, que le problème, qui existe bien 
entre les deux États, ne prenne un jour les proportions d’un élément perturbateur de l’évolution de 
leurs rapports. 


6° Bien qu'il s'agisse pour vous, lors du premier entretien surtout du principe, veuillez, cependant, 
ne pas laisser passer l’occasion qui s'offre d'attirer l'attention sur le fait que, précisément dans ces 
derniers temps, on a enregistré de la part de la minorité allemande en Pologne de nombreuses plaintes 
qui prouvent tout de même que les lois polonaises sont insuffisantes et que leur application par les 
autorités ne répond nullement aux intentions dont le Gouvernement polonais nous fait part. 


Et si M. Beck cherchait à se dérober en promettant, comme M. Lipski, de bons procédés à l'égard 
de la minorité et en soulignant en même temps que tout le problème est exclusivement une affaire de 
souveraineté polonaise, veuillez avoir l’obligeance de lui dire que la nature des prescriptions — prescrip- 
tions contractuelles internationales ou dispositions législatives émanant de la souveraineté polonaise — 
permettant de bien traiter la minorité ne nous importe pas tant que le fait que cette minorité soit bien 
traitée, 


Si dans le cours de la conversation M. Beck en venait à parler du problème de la minorité polonaise 
dans le Reich, je vous serais obligé de lui faire remarquer que la question ici se déroule tout de même 
sur un autre plan. Il n’y à pas de possibilité de comparaison, déjà du fait que, par suite de la bonne 
volonté spontanée existant du côté allemand, la condition de la minorité polonaise s’est développée en 
courbe ascendante, tandis qu’au cours des années on a, malheureusement, dû enregistrer pour la 
minorité allemande de Pologne un empirement croissant de sa situation. Fidèle aux déclarations réitérées 
du Führer-Chancelier aux termes desquelles chez le peuple allemand le respect de la race étrangère 
allait de pair avec l’amour qu’il portait à sa propre nation, l’État national-socialiste a traduit en faits 
cette conception à l'égard des membres de la race polonaise vivant dans le Reich. 


J'attends avec un intérêt particulier un rapport sur l’exécution de cet ordre ainsi que sur l'accueil 
dont votre démarche aura été l’objet. 


Frhr. von Neurath. 


No 53. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Étrangères. 
Rapport. 


Varsovie, le 19 novembre 1934. 


Conformément à mes instructions j'ai mis aujourd’hui sur le tapis chez le Ministre des Affaires 
Étrangères, M. Beck, l'initiative du Gouvernement polonais dans la question des minorités, soulignant 
en même temps notre désir de développer de plus en plus les relations germano-polonaises et faisant 
ressortir que la démarche à laquelle précisément je me livrais, en dernière analyse, servait aussi à cette 
fin. J’ai profité de l’occasion pour glisser, entre autres, que le Führer-Chancelier portait à l'affaire un 
intérêt spécial. Et comme demande consécutive à mon allusion à la situation défavorable de la minorité 
allemande, j’ai formulé la prière de faire le nécessaire par voie d'instructions énergiques aux autorités 
subalternes pour que, pratiquement, le traitement de la minorité soit en harmonie avec l’esprit de 
notre politique de rapprochement. : 


DRASS 


M. Beck, qui sur aucun point de mon exposé ne manifesta d’étonnement ou de perplexité accusée, 
me répondit à peu près ceci : 


Il tient tout d’abord à exprimer toute la considération que l’on éprouve en Pologne pour M. le 
Chancelier ainsi que tout le prix que l’on attache aux sentiments courageux et loyaux avec lesquels 
il a envisagé le problème germano-polonais. La haute estime que Fon éprouve pour M. le Chancelier du 
Reïch est ici générale et ce qu’il (Beck) m'en dit répond non seulement à sa propre manière de voir, 
mais encore — ainsi qu'il a pu le constater de nouveau ces jours-ci — à celle du Maréchal Pilsudski et 
de M. le Président du Conseil. Aussi puis-je être convaincu que toute suggestion émanant de M. le 
Chancelier du Reich ou de son Gouvernement sera sûre d'avance d’être ici l'objet d’un examen appro- 
fondi, exempt de préjugés et bienveillant. En ce qui concerne la déclaration que la Pologne à faite à 
Genève dans la question des minorités, il tient à bien établir, une fois de plus, de son côté, que cette 
démarche n’était nullement entreprise contre la minorité allemande. Cette démarche a été surtout 
provoquée par les procédés incroyables que la Société des Nations a cru bon d’adopter dans ces derniers 
temps à l'égard de la Pologne. Il y a au sein de la Société des Nations des gens incapables d'autre chose 
que de se faire du mauvais sang, de contrarier les autres et inaptes à comprendre la réalité. Il y a un 
an déjà qu’il cherche par des paroles et par des actes à donner à la Société des Nations l'impression que 
la Pologne n’était plus disposée à accepter un traitement de ce genre et que cela ne pouvait continuer 
ainsi. Et comme à Genève on ne s’est pas rendu à la raison, la Pologne s’est trouvée finalement con- 
trainte de faire sa déclaration et il est heureux de pouvoir conclure de mon exposé que nous avons pour 
la conception polonaise la compréhension voulue, Mais tout cela n’a rien à voir avec la minorité 
allemande. Il peut donner l’assurance que les droits des minorités continueront à bénéficier de la 
protection que leur accorde la Constitution polonaise. Ces droits que, sous peu, la nouvelle Constitution 
empruntera certainement à l’ancienne ne reposent pas sur telles ou telles considérations théoriques, 
mais répondent à l’idée que les Polonais se font de l’État et de la vie en commun de catégories différentes 
de population. Il ne croit pas non plus que ces principes n’étaient que lettre morte. Certes, nous tra- 
versons maintenant une crise économique grave qui provoque peut-être fréquemment certaines rigueurs 
dans les relations entre le peuple dominant et la minorité. Mais il est convaincu que cette situation, 
elle aussi, s’améliorera peu à peu. Et si dans les organes inférieurs de l'administration tout n’est pas 
encore comme cela devrait être, il est tout disposé à s’en entretenir avec ses collègues et à leur recom- 
mander de faire part, une fois encore, à leurs subordonnés de leur manière de voir, d’ailleurs en harmonie 
avec les principes qu’il vient d’exposer, et il espère que cette manière de procéder aura d’heureux 
résultats, Beaucoup dépend, cela va de soi, de la presse et il n’est que trop naturel que des organes 
où l’élément juif se trouve aussi largement représenté que c’est le cas en Pologne, témoignent à l'égard 
de Allemagne quelque ressentiment. Mais il s’efforcera d'amener une amélioration et il espère que l’on 
arrivera également en matière de minorité progressivement à une attitude raisonnable de l'opinion 


publique. 


Le Ministre termina ses développements sur sa façon d’envisager le problème au point de vue 
«théorique », en me demandant si, relativement au traitement pratique de la minorité, j'étais à même 
de lui fournir quelques indications concrètes sur des points paraissant justifier une réclamation de 
notre part. Je répliquai que je n’avais aujourd’hui tout d’abord que la mission de discuter avec lui 
l’aspect théorique du problème et que mes instructions ne contenaient rien sur les cas que mon Gou- 
vernement avait en vue en faisant allusion à un état de choses présentement peu satisfaisant. J'étais 
tout disposé à demander des instructions nouvelles, mais j'étais également prêt, de moi-même et 
à titre personnel, sur la foi d'informations que j'avais reçues ici de façon occasionnelle, à lui donner 
quelques détails sur le problème qui nous occupait. J’ai alors commencé par les questions scolaires, 
invoquant les difficultés faites aux organisations scolaires cherchant à maintenir leurs établissements, 
ainsi que les déplacements incompréhensibles dont des directeurs d'écoles méritants étaient victimes 
dans les provinces de PEst et leur remplacement par des éléments inaptes, invoquant finalement 
aussi les restrictions apportées à l’enseignement allemand, restrictions qui, si compréhensibles que 
soit à l'égard des membres de la minorité l'exigence d’une connaissance approfondie de la langue 
polonaise, me paraïissaient, cependant, comporter de fortes exagérations et faisaient que l’on ne pouvait 
guère encore considérer les écoles de la minorité allemande comme des établissements allemands 
d'enseignement. Je me suis ensuite étendu sur la situation en Haute-Silésie, mentionnant, notamment, 
les nombreux congédiements d'ouvriers et d'employés, congédiements attribuables, la plupart, à la 
courageuse profession des victimes de leur appartenance à la minorité. Il faut d’ailleurs malheureuse- 
ment constater, de façon générale, que celui qui ne fait pas mystère de cette appartenance, est souvent 
exposé aux plus grands dommages, considéré qu’il est par les autorités subalternes comme un citoyen 
sans loyalisme, conception que je ne saurais guère considérer comme répondant au désir de autorité 
centrale. J'aurais encore à attirer particulièrement l'attention sur l’activité de l’Association des 
insurgés qui, dans des résolutions prises lors de ses réunions périodiques, ne cesse d’exiger la suppression 
des écoles des minorités et des persécutions contre tous ceux ayant encore l’audace d'envoyer leurs 
enfants à une école allemande. De tout ceci se dégageait pour moi l’impressiôn que le nouvel esprit 
de rapprochement ne se manifestait guère non seulement dans de nombreux services administratifs 
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inférieurs, mais encore dans certains milieux de la population et je ne pouvais qu’exprimer ma gratitude 
à M. Beck, si le Ministre avait l'intention de faire prévaloir les conceptions certainement tout autres 
régnant à Varsovie. 


Je terminai l'entretien en présentant mes remerciements pour l'accueil plein de compréhension dont 
mes développements avaient été l’objet et, soulignant, une fois encore, la valeur d’explications à cœur 
ouvert, donnai à entendre à mon interlocuteur qu’en d’autres circonstances touchant à cette question 
je m’adresserais à lui en toute confiance, ce qu'il ap : d’un signe de tête. 

Cet entretien me paraît, au surplus, confirmer que, ainsi que je l’ai déjà dit, les Polonais comprennent 
fort bien que nous manifestions l'intérêt que nous portons à la minorité et que la suppression, largement 
pratiquée à l’heure actuelle dans la presse du Reich, des nouvelles concernant les soucis des minorités 
et cela dans l'intérêt des relations germano-polonaises, n’est nécessaire et qu’elle est plutôt de 
nature à éveiller la méfiance. Dans ma conversation d’aujourd’hui avec M. Beck j'ai aussi, en faisant 
allusion, conformément à mes instructions, à notre politique de presse, exprimé qu'il serait de plus 
plus difficile d'observer la réserve actuelle, trop peu en harmonie avec le sentiment populaire. 


RE 
| 


von Moltke. 


& se ET ñ 
| V3. 2 SR" 


FE € 


IV. La situation de la minorité allemande continue à s’aggraver. 
(Novembre 1934 — octobre 1937.) 


No 54. 
Le Consul d'Allemagne à Cracovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Cracovie, le 3 novembre 1934. 


Du 31 octobre au 2 novembre 1934 s’est tenu ici un « Congrès de la Pomérélie », organisé par l’Institut 
Baltique de Thorn. Le nombre des participants a oscillé entre 150 et 170 personnes, dépassant ainsi 
l'attente des organisateurs. Figuraient au Congrès notamment: des délégués du Ministère des Affaires 
Étrangères, du Ministère des Cultes, du Ministère de l'Agriculture et de la réforme agraire, de la section 
des minorités du Ministère de l'Intérieur, du Commissariat Général de la République polonaise à Dantzig, 
des Voïvodies de Posen, de Pomérélie, de Silésie et de Bialystok, des Starosties rurales de Pomérélie, 
des villes de Thorn et de Gdingen, de toutes les Universités polonaises, de l’Académie des Sciences 
de Pologne à Cracovie, de la Société des Amis des Sciences et des Beaux-Arts de Dantzig, de plusieurs 
Instituts scientifiques, Archives et Bibliothèques de Gdingen, de Posen et de Thorn ainsi que de quelques 
Instituts de Varsovie. Étaient surtout largement représentées les Chambres d'Agriculture de Pomérélie, 
l'Association de revision des coopératives agricoles de Pomérélie, la Chambre d'Industrie et de Com- 
merce de Varsovie ainsi que la Banque agraire d’État. La Ligue maritime et coloniale, la Fédération du 
corps enseignant des écoles secondaires et supérieures et presque tous les groupes locaux importants 
de l’Association de la Marche de l'Ouest avaient envoyé des délégués. En outre, trois colonels en uni- 
forme ont pris part aux séances. 


Un participant au Congrès m’a fait parvenir le rapport ci-joint sur la façon dont ces assises se sont 


déroulées. 
Schillinger. 


Annexe. 
Extrait. 


ES Au début de la seconde journée, le Prof. Pawlowski ouvrit la séance en exprimant ses regrets 
qu’on n’ait pas encore traité jusqu'ici le si important problème de la colonisation en Pomérélie sous 
l'angle de considérations politiques. Le but de ces assises est, en effet, d'indiquer la voie à suivre aux 
protagonistes pratiques de la lutte pour la terre polonaise et le caractère polonais du pays. 


Au cours de la discussion M. Ceceniowski, Directeur de la section d’agriculture et de réforme agraire 
de la Voïvodie de Pomérélie, a pris la parole pour exposer que 3.500 ha. ont été parcellés en 1933, 4.000 ha 
en 1934, mais qu’en 1935 on arriverait à morceler 9.000 ha., la propriété privée polonaise et la propriété 
domaniale ne fournissant que 3.000 ha. 

: M. Smolenski de Cracovie fit alors remarquer qu’à l'heure actuelle encore 7/9 de la totalité de la grande 
propriété de Pomérélie se trouvaient en mains allemandes. Il y a toujours des régions où un nombre 
infime d’Allemands en sus suffirait à transformer en minorité la majorité polonaise. Aussi at-il entendu 
avec plaisir que l’on a tenu compte de ces arguments décisifs et qu’en 1935 on a l’intention de parceller 
6.000 ha. de propriété allemande. 

M. Pawlowskiinsista tout particulièrement sur la forte prépondérance de la propriété foncière allemande 
dans les cercles de Dirschau, de Stargard, de Graudenz, de Culm, de Zempelburg et dans le cercle mari- 
time. Le statu quo actuel n’est nullement satisfaisant et il faut aussi rapidement que possible arriver 
à modifier la situation. L'utilisation du marché de Dantzig affermit dans ces régions la germanité au 
point de vue économique. L'accord de compensation entre Dantzig et la Pologne * a désormais mis un 
frein à cette évolution, la répartition des contingents devant être à l’avenir l’œuvre des autorités polo- 
naises. 

Au cours de la discussion on constata ensuite que la colonisation manquait de ressources tandis que 
la propriété foncière allemande bénéficiait de l’appui de crédits. Là-dessus un colonel en uniforme prit 
la parole pour déclarer que l'argent ne devait jouer aucun rôle. Du fait du Pacte avec l'Allemagne 
il ne conviendrait tout de même pas de s’abandonner à de trompeuses espérances. Au contraire! Ce Pacte 
n’a de raison d’être que tout autant que dans dix ans il ne restera plus rien de ce que l’on estime 
aujourd’hui dangereux pour ce territoire. Des situations du genre de celles que l’on enregistre dans 
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les cercles de Dirschau, de Stargard et de Zempelburg sont intolérables. Ici, on ne devrait pas faire 

grâce ou éprouver des inhibitions de quelque nature qu’elles soient. Il convient précisément de profiter 

du calme actuel pour coloniser «à mort » dans les cercles frontières en vue d’y avoir un vivant boule- 
vard défensif de paysans polonais. 

Le Président de la Chambre d’Agriculture de Thorn, M. Dykier, mit en relief ces développements 
en les approuvant et en ajoutant que l’on disposait dans la lutte contre la minorité allemande de deux 
instruments, à savoir 1° le parcellement et 2° l’achat de terres. Jusqu'à présent on n'avait pas encore 
- eu recours à plein à ces instruments ...... 


No 55. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 18 février 1935. 


On applique de nouveau la réforme agraire en première ligne contre l'élément allemand. On a 
exproprié la propriété allemande de 6.797 ha. pour le parcellement forcé des 11.250 ha. prévus pour 
1935. La part allemande représente donc presque 60 pour cent de la superficie totale expropriée, bien 
que la proportion de propriété allemande dans le total de la surface des territoires cédés de l'Ouest 
atteigne à peine plus de 30 pour cent. 

Lütgens. 


No 56. 
Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne 


Notice. 
Berlin, le 21 février 1935. 


A l’occasion d’une visite que l'Ambassadeur de Pologne m'a faite aujourd’hui pour une autre affaire, 
j'ai mis sur le tapis la politique de polonisation du Voïvode de la Haute-Silésie. J'ai exposé à mon 
interlocuteur le danger que la poursuite de cette politique faisait courir aux relations germano- 
polonaises, et je l’ai prié d'attirer, de façon pressante, l'attention de son Gouvernement sur le fait que 
la continuation de la pratique des congédiements en grand, tels qu'ils ont lieu maintenant, surtout 
dans les entreprises de Pless et de Henckel-Donnersmarek, ne pouvait qu’avoir des répercussions sur 
l'attitude des autorités allemandes à l'égard des ouvriers et employés polonais se trouvant en Allemagne. 
J’ai exposé à l'Ambassadeur que l’heureux développement des relations germano-polonaises consécutif 
à l’accord de l’année dernière, se trouverait directement compromis par la persistance de la politique 
de polonisation à l'œuvre en Haute-Silésie polonaise. 

L'Ambassadeur promit d'informer immédiatement M. Beck de mes observations et de le prier 
d'attirer l'attention du Gouvernement polonais sur la gravité de la situation, Il était convaincu que 
M. Beck ferait tout pour prévenir le refroidissement des rapports germano-polonais que pourrait 
provoquer un excès de zèle des autorités locales, 


Frhr. von Neurath. 


No 57. 
Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne. 


Notice, 
Berlin, le 12 mars 1935. 


L'Ambassadeur de Pologne m’a informé ce matin, en me priant de garder le secret le plus absolu, de 
la part du Ministre, M. Beck, que ce dernier, tenant compte de ma plainte relativement aux efforts de 
polonisation en Haute-Silésie polonaise, notamment en ce qui concerne le congédiement de nombreux 
employés et ouvriers allemands, à fait des démarches énergiques auprès des autorités polonaises de 
l'administration intérieure. M. Beck espère que ces démarches auront pour résultat de mettre un terme 


à ces congédiements massifs. 
Frhr. von Neurath. 
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No 58. 
Le Consul d’Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Thorn, le 16 avril 1935. 


Une réunion polonaise a eu lieu le samedi 13 à Neustadt, réunion au cours de laquelle le Bourgmestre 
a invité les assistants à serrer les coudes. La réunion dégénéra en meeting de gens fanatisés contre les 
minorités allemandes, meeting au cours duquel différents orateurs se livrèrent à des provocations. 

La foule ameutée et déchaînée parcourut alors la ville, brisant 23 grandes devantures et quantités 
de vitres d’Allemands. Autres réunions également dans d’autres localités du cercle maritime. Samedi, 
une démonstration de ce genre aboutit, à Kleinkatz, à de graves bagarres au cours desquelles de nom- 
breux membres du groupe ethnique allemand furent grièvement blessés. L’un d’entre eux, le nommé 
Groen, est mort lundi à l’hôpital de Zoppot. 


Küchler, 


No 59. 
Le Consul d’Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 18 avril 1935. 
Pour faire suite au rapport télégraphique du 16. 4, 35*, j'ai l'honneur de mander les détails com- 
plémentaires suivants: les odieux désordres auxquels se sont livrés dans le cercle maritime des 
nationalistes polonais fanatisés, ont, à bon droit, provoqué dans la minorité allemande l'émotion la 
plus profonde et une irritation frémissante. La police a complètement manqué à sa tâche et il semble 
qu’elle ait même reçu des instructions pour ne pas intervenir. De même, l’attitude du Staroste de 
Neustadt est tout à fait de nature à surprendre. Lorsque ce dernier, au lendemain de ces incidents, a 
voulu lui rendre visite, il a refusé de recevoir le représentant du groupe local de la Fédération allemande. 
Les événements qui se sont déroulés dans le cercle maritime sont extrêmement regrettables et 
doivent être absolument réprouvés. La plus grande part de responsabilité retombe sur les autorités 
sous les yeux desquelles des excitateurs sans scrupules ont pu soulever les plus bas instincts du peuple. 


von Küchler. 


No 60. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 18 avril 1935. 
Le samedi 13, l’agriculteur allemand Rudolf Rieck de Neuhütte (cercle d’Ostrowo) a été assailli par 
des inconnus et blessé si grièvement qu’il est mort immédiatement après. L'enquête de la police n’est 
pas encore terminée. Mais on peut d’ores et déjà tenir pour certain que ce sont des motifs exclusivement 
politiques qui ont inspiré cet acte. Une émotion bien compréhensible s’est emparée de la minorité. 


Pour le Consul Général: 
von Tucher. 


No 61. 
Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 11 juillet 1935 


J'ai prié le Prince Lubomirski, conseiller à l'Ambassade de Pologne, de venir me voir et, conformé- 
ment à mes instructions, je lui ai fait part de ceci: 

La question des congédiements, effectués en Haute-Silésie, est une question qui depuis plusieurs 
années est l’objet de vives controverses entre le Gouvernement allemand et le Gouvernement polonais. 
Au cours des dernières années toute une série de démarches a eu lieu aussi bien de la part de M. von 
Moltke, Ambassadeur à Varsovie, qu'ici, pour mettre un terme à des congédiements, à notre avis contraires 
aux conventions, et grevant les rapports germano-polonais, En février de cette année, M. le Ministre 
des Affaires Étrangères du Reich a prié l'Ambassadeur de Pologne de venir, une fois de plus, le trouver 
et il a attiré l’attention de son interlocuteur sur la nécessité qu’il y avait de faire cesser en Haute- 


* Cf. N° 58. 


Silésie polonaise des congédiements contraires aux conventions*. Quelques semaines plus tard, 
M. l'Ambassadeur Lipski a déclaré de la part de M. le Ministre Beck que des démarches énergiques 
avaient été entreprises auprès des autorités de l’administration polonaise pour en finir avec ces con- 
gédiements**, Or, les congédiements n’en ont pas moins continué. Le 11 avril de cette année, le 
Gouvernement allemand a, une fois de plus, présenté des réclamations à cet égard au conseiller à 
l'Ambassade de Pologne, en insistant, une fois encore, sur l’incompatibilité qu'il y avait entre les 
congédiements et les déclarations faites par M. Lipski au nom de M. Beck. Après en avoir référé 
à Varsovie, le Prince Lubomirski a alors répondu que les déclarations de M. Beck valaient seulement 
pour l’avenir et non pas pour le passé. Sur quoi 1l lui fut répliqué que M. von Neurath ne pouvait 
accepter ce point de vue et se réservait de revenir sur l'affaire. Les congédiements ont, au surplus, 
continué, même après le 1er avril: bien mieux, toute une série de congédiements a eu lieu après le 
1er juillet pour le 30 septembre. 

Le Prince Lubomirski a pris acte de cette communication, se bornant à faire valoir que d’après 
ses informations tous ces congédiements avaient des motifs économiques. Il promit, au surplus, de 
faire connaître immédiatement à son Gouvernement la manière de voir d’ici et de prendre lui-même 
des informations détaillées sur l’ampleur et les raisons des congédiements en Haute-Silésie. 


von Lieres. 


No 62. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 16 octobre 1935. 


envisageant l'intérêt de la minorité, il me paraît même nécessaire que l'opinion publique allemande 
s’occupe plus que cela n’a été le cas dans ces derniers temps du sort de la minorité allemande de Pologne. 
On a autrefois fréquemment souligné du côté polonais que l'on traiterait tout autrement la minorité 
allemande si elle ne faisait pas d’irrédentisme et si l'Allemagne ne pratiquait plus une politique de 
revision des Traités. Malheureusement, l'attitude de la Pologne à l'égard de la minorité allemande 
n’a pas changé depuis le début de la politique de rapprochement. La lutte se poursuit au contraire sur 
toute la ligne, même si en la forme on prend parfois un ton plus conciliant. Aujourd’hui comme hier, 
on s’en tient avec une logique implacable au but tel qu'il a été ouvertement défini avec une précision 
absolue, il y a peu de temps au cours d’un entretien du Staroste du Burg de Posen avec un homme 
de confiance, à savoir la polonisation complète d’ici deux générations au plus. L’Accord de rapproche- 
ment a peut-être même accéléré la cadence, parce que, du côté polonais, on veut jusqu’à l’expiration 
des dix années qu’il comporte créer un « fait accompli ». 

Je n’estime toutefois pas qu’il faille pour cela modifier la politique que nous pratiquons à l’égard de 
la minorité polonaise qui se trouve en Allemagne. Je crois plutôt que des mesures plus rigoureuses 
contre les Polonais d'Allemagne n’auraïent que des répercussions préjudiciables à la minorité allemande 
de Pologne, parce que les derniers freins de la politique polonaise des minorités se trouveraient alors 
supprimés. De même, en présence de l'intérêt que l’on porte ici depuis quelque temps à la minorité 
polonaise en Allemagne, il y aurait lieu de redouter pour les relations germano-polonaises un choc en 
retour que l’on ne saurait désirer. Aussi, la politique du Gouvernement du Reich à l’égard de la minorité 
polonaise d'Allemagne devrait-elle demeurer généreuse comme devant, naturellement en se défendant 
avec une impitoyable énergie contre toute tendance irrédentiste. : 

Toutefois, pour mettre un terme à une oppression éversive de la minorité allemande en Pologne, il 
sera nécessaire de bien marquer à l'égard de la Pologne les limites de la bonne volonté de rapprochement 
allemande sur ce point. La minorité allemande de Pologne a aujourd’hui le sentiment que le Reich 
la laisse en plan et les Polonais, eux aussi, s’imaginent que dans leurs procédés contre cette minorité 
ils n’ont plus guère besoin de s'imposer de bornes, l’absence de toute réaction de la presse allemande 
étant de nature à entretenir en eux l’impression que l'opinion publique de chez nous accepte sans mot 
dire tout empiètement. Les Polonais, qui, de leur côté, ont montré par la création d’une Fédération 
mondiale des Polonais le cas qu’ils faisaient de la solidarité des groupes d’une communauté ethnique 
s’accommoderaient, à mon avis, sans autre, du fait que le sort de nos compatriotes à l'étranger nous est 
aussi peu indifférent qu’à leurs yeux le destin des leurs. Il n’y a nullement lieu de croire que la politique 
germano-polonaise de rapprochement soufirirait de la mise en discussion objective et modérée en la 
forme par la presse allemande des usurpations dont la minorité allemande est victime en Pologne. 
Ce n’est que lorsqu'on sentira ici que les bornes de ce que l’Allemagne est disposée à supporter sont 
atteintes, que l’on pourra s’ÿ décider à une politique des minorités en harmonie avec la politique de 
rapprochement. Notre désir d'arriver également à une amélioration des relations politiques s’en trou- 
verait grandement encouragé. 

von Moltke, 


* Cf. N° 56. 
**+ C£. N° 57. 


Eu égard à la politique de rapprochement avec la Pologne, il me paraît sans inconvénient et, din 
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No 63. 
Le Représentant du Reich allemand à la Commission mixte 
de la Haute-Silésie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Beuthen, le 3 janvier 1936. 


Le Président Calonder à émis un nouvel avis sur les congédiements (recours Joh. Groner).* 


Dans cette affaire le Président établit, de façon encore plus nette que dans les avis antérieurs, que 
du côté polonais l’on a en matière de congédiements procédé de façon arbitraire et en distinguant 
selon l'appartenance à la majorité ou à la minorité. Il déclare expressément qu'il résulte de la procédure 
de nombreux recours que maintes entreprises polonaises pratiquent une politique de licenciements 
hostile à la minorité et que le Commissaire polonais préposé à la démobilisation sait, lui aussi, fort bien 
à quoi s’en tenir sur l'atmosphère régnante (p. 7). Une statistique exacte des admissions et départs 
d'employés de la « Max-Grube » pour la période comprise entre le 1°* janvier 1933 et le 31 décembre 
1934 prouve, de façon incontestable, que dans le cas en question l’arbitraire manifesté et les discrimi- 
nations pratiquées sont attribuables à la mentalité de l’entreprise ainsi qu’à celle du Commissaire 
à la démobilisation, l’une et l’autre hostiles à la minorité allemande (pp. 7, 8). Le Président indique 
ensuite que le Commissaire a donné son assentiment à des licenciements beaucoup plus nombreux 
que ceux qu'exigeait la situation économique et, partant, que ceux qui étaient permis d’après les 
prescriptions légales. À l'appui, il invoque le fait incontesté qu'un grand nombre de licenciés de la 
« Max-Grube » ont été remplacés par de nouveaux employés, avec résultat que presque tous les employés, 
membres de la minorité ethnique, à savoir 66 sur 71, ont été éliminés pour se voir substitués un pour- 
centage élevé de membres de la race dominante (pp. 11, 11a). La tendance systématique de l’entreprise 
à remplacer par des membres de la majorité ethnique les employés qui se sont ouvertement prononcés 
pour la minorité, est donc patente. Le Commissaire à la démobilisation ne s’est pas élevé contre cette 
tendance de l’entreprise, au contraire, la conviction s'impose qu'il s’y est rallié (p. 12). 


Nôüldeke. 
No 64. é 

Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Thorn, le 18 février 1936. 


La liste nominative officielle de 1936 pour la réforme agraire a paru hier. 


Les biens indiqués maintenant pour le parcellement forcé comprennent en Pomérélie 4.784 ha. de 
propriétés allemandes et 2.900 ha. de propriétés polonaises. Cette seule constatation prouve, une fois 
de plus, nettement qu’on s'adresse davantage aux premières qu'aux secondes. 


Sous cette impression la minorité allemande est en proïe à un découragement profond, car elle ne voit 
que trop bien comment la Pologne interprète et pratique le rapprochement germano-polonais. Il s’agit 
tout simplement jusqu’à l'expiration du Pacte décennal de parceller le plus possible de grandes pro- 
priétés allemandes. Et, comme résultat, les biens ainsi morcelés n’étant plus en mesure d'occuper des 
membres de la communauté ethnique allemande, ceux-ci, se trouvant condamnés à la misère, tenteront 
d’émigrer. Les perspectives de conservation de l’élément allemand sont ici aussi mauvaises qu’on peut 
l’imaginer : reste à savoir s’il ne serait pas possible d’attirer l’attention des autorités compétentes sur 
l’intolérable «hypothèque » que constituent pour les rapports germano-polonais les chicanes et les 
mesures ininterrompues dont l'élément allemand est victime ici en territoire cédé. Des dernières 
publications sur lesquelles il m’a été donné de faire desrapports, ilrésulte en toutenetteté quela propriété 
allemande doit être anéantie. Il faut mettre un frein à cette volonté de destruction si l’on ne veut pas 
que l’élément allemand marche rapidement, à sa disparition complète. 


von Küchler. 


* Publié dans l« Amtliche Sammlung der Stellangnahmen des Präsidenten der Gemischten Kommission für 
Oberschlesien » (paru chez Walther de Gruyter & Co., Berlin et Leipzig 1937) t. IT, pp 461 ss. 
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No 65. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 4 avril 1936. 


Les nombreuses manifestations germanophobes que différents partis et organisations, notamment 
l'Association de l'Ouest, ont organisées ici dans ces derniers temps ont amené le Président Calonder 
à prier le membre polonais de la Commission mixte, M. Steblowski, devenir le voiretàattireraveclaplus 
vive insistance l’attention de ce dernier sur les possibilités de répercussions dangereuses de ces dé- 
monstrations. Le Président Calonder à mis en relief la facilité avec laquelle — l'expérience le prouvait — 
l'émotion de la population surexcitée par de nombreuses manifestations de protestation pouvait … 
aboutir à des actes de violence d'éléments sans aveu. Aussi a-t-il demandé à M. Steblowski de faire 
part de ses craintes au Voïvode Grazynski et de le prier d’agir en conséquence. 


Dans deux cas, l'émotion de la population a déjà fait naître des incidents au cours desquels des 
Allemands également ont été l’objet de sévices et ont été blessés. Le dimanche 15 mars, une réunion 
de l’Association allemande de construction de Künigshütte, qui se tenait à l'Hôtel « Graf Reden» de 
cette localité, a été dissoute par une foule armée de cannes et de gourdins et, dans la mêlée, quelques 
employés allemands du Théâtre régional de la Haute-Silésie, absolument étrangers à ce qui se passait, 
occupés qu’ils étaient à préparer une représentation, ont été attaqués et brutalisés. Le 29 mars, c’est 
encore un groupe d’Allemands qui, à proximité de Rybnik, est assailli par de « Jeunes nous agp 
uniforme et maltraité à coups de bâton et de matraques en caoutchouc. £ | 


Nôldeke. 


No 66. 


Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 


Thorn, le 18 mai 1936. 


Dans le cadre des procédés germanophobes auxquels dans ces derniers temps les autorités et 
l'Association de l'Ouest ont eu recours avec la tolérance de l'administration supérieure, un nouveau 
coup vient d'être porté à l’élément allemand. Un décret sommaire a décidé non seulement la fermeture 
et, par là, la cessation d'activité de tous les groupes locaux de la Fédération allemande du cercle 
maritime, à savoir à Neustadt, à Putzig, à Hela, à Krokau et à Smasin, mais encore leur liquidation, 
c’est-à-dire leur complète dissolution. ; 


La Fédération allemande et ses groupes locaux ont été dans ces derniers temps — ainsi qu’on l’a 
plusieurs fois mandé — fréquemment victimes de chicanes administratives. Aussi, pour ne pas accroître 
davantage la tension continue, mais particulièrement accusée maintenant entre l'élément allemand 
et le polonais ont-ils évité tout ce qui aurait pu, en quelque manière, éveiller des susceptibilités. Mais 
les autorités voient déjà dans une excursion dont les participants, comme dans chaque école, marchent 
dans les rues en rangs serrés par trois ou par quatre, un dangereux déploiement militaire, 


Comme, d’après ce qui précède, les gouvernants polonais ici dans mon ressort se sont visiblement 
écartés de l’axe de la réconciliation et de la bonne intelligence et préconisent, sans fard, de nouveau 
l’hostilité à l'égard des Allemands et, par suite, la ruine et l'anéantissemant de ceux-ci, tandis que 
l'Allemagne persiste encore à tenter un rapprochement avec la Pologne, il me semble de la dernière 
urgence, en présence de ce qui se passe ici, d'exiger la transformation de l’état de choses existant dans 


le pays. 
von Küchler, 


_ No 67. 
Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne. 


Notice. 
Berlin, le 13 novembre 1936. 


J’ai attiré aujourd’hui l’attention de l'Ambassadeur de Pologne, lors de sa visite, sur les fâcheux 
incidents de Gdimgen où des sociétés militaires et des associations de fonctionnaires ont organisé des 
manifestations anti-allemandes de grande envergure. M. Lipski exprima les vifs regrets qu’il éprouvait 
de ces événements, notamment de la réunion de Gdingen, que je lui avais tout particulièrement signalée. 
J’ai dit, en outre, à l'Ambassadeur que je me voyais forcé de protester fermement à Varsovie contre 
de pareils excès. La réunion de Gdingen comporte des circonstances particulièrement aggravantes, 
la participation de fonctionnaires et même d’ofliciers en uniforme et, indépendamment d’attaques 
contre l’Allemagne et Dantzig, des injures inouïes contre la personne du Führer. 


Frhr. von Neurath. 


No 68. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 18 novembre 1936. 


Dans mon entretien d’aujourd’hui avec le Ministre Beck, j'ai signalé en termes sévères l’aggravation 
de l’atmosphère qui est apparue nettement iei au cours des derniers mois dans les rapports avec l’Alle- 
magne. J’ai parlé, entre autres, de la polémique provocatrice de la presse polonaise, de l’aggravation 
des procédés à l’égard de la minorité (lycées de Graudenz et de Bromberg) ainsi que de l’incident 
de Gdingen* et, sans m’écarter de mon sujet, j’ai amené la conversation sur la question de Dantzig. 
Faisant allusion à la tendance de plus en plus manifeste de la Pologne à s’assurer de nouveaux droits 
à Dantzig**, j'ai, conformément à la mission que m’en a donnée le Führer-Chancelier, déclaré que 
pareille politique entraînerait inévitablement de vives réactions et, par là, des perturbations sensibles 
des relations germano-polonaises. J'ai dit que le Führer-Chancelier voyait dans l'Accord de rap- 
prochement germano-polonais un important gage de paix dont il désirait la prolongation. Cet Accord 
constituait une des bases de la politique étrangère de l'Allemagne. M. Beck répondit qu’il était re- 
connaissant de cette déclaration infiniment précieuse, ajoutant qu’il considérait, lui aussi, comme 
nuisible l'attitude adoptée par la presse dans les derniers temps et qu’en ce qui le concerne il était 
prêt à faire l'impossible pour rasséréner une atmosphère pénible. Il espère que du côté allemand lon 
agira également en ce sens. Il n’est pas en mesure, sans vérification préalable, de se prononcer sur 
les regrettables incidents de Gdingen, étant donné qu'il ignore les détails dont je l’avais informé. 
Il sait seulement que le Voïvode est intervenu immédiatement et, notamment, qu’il a empêché la 
reproduction dans les journaux du récit de ces incidents, 


Moltke. 
4 No 69. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 
Télégramme. 


Varsovie, le 26 novembre 1936. 


Le Maréchal Rydz-Smigly m’a reçu hier en présence du Ministre des Affaires Étrangères. 

J’ai transmis les compliments du Führer-Chancelier et j’ai présenté ensuite les mêmes développements 
que ceux auxquels je m'étais livré, le 18 novembre***, dans l'entretien avec M. Beck. 

Le Maréchal me fit part du vif intérêt avec lequel il poursuivait l’évolution de l’Allemagne, qui 
avait le bonheur de posséder un chef éminent. Relativement aux relations germano-polonaises, le 


CONTES 
** Cf. N9S 188 et 189. 
+++; CEN0:GE: 


Maréchal partage les vues du Fiührer-Chancelier sur la haute valeur de l'Accord de 1934 pour le rappro- 
chement des deux peuples voisins et, par delà, pour la paix de l’Europe. Il regrette, lui aussi, que les 
répercussions favorables que la politique de rapprochement a eues sur la formation de l'opinion publique 
des deux peuples, se soient au cours des derniers mois quelque peu atténuées. Il est toutefois convaincu 
qu'il ne s’agit là que d’un phénomène passager. On ne peut, malheureusement, avoir sur la presse 
qu'un ascendant limité, On fera tout ce qu’on peut faire à cet égard et il est à même d’ailleurs de donner 
l'assurance que le Gouvernement ne se laissera nullement influencer par la presse d'opposition. Quant 
à Dantzig, la Pologne ne demande qu’une chose, c’est qu’on n’y porte pas atteinte à ses intérêts. En 
partant de ce principe, il ne serait pas difficile, à son avis, d’arriver à solutionner, de façon satisfaisante 
pour Dantzig et la Pologne, les questions particulières. En terminant, il me pria de transmettre au 
Führer-Chancelier l'assurance qu'il demeurerait fidèle à la ligne établie par le Maréchal Pilsudski et 
qu’il était bien résolu à continuer la politique de rapprochement. 


Moitke. 
No 70. 

Le Consul Général d’Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Posen, le 23 novembre 1936. 


On constate partout dans mon ressort une fiévreuse activité en wue d’attiser la haine contre V’Alle- 
magne. Partout se forment des rassemblements. Les réunions, qui sont innombrables, se proposent 


d’« éclairer » la population. Il s’agit de réunions d’agitation de ce qu'on appelle les associations patrio- . 


tiques, telles que l’Association de l'Ouest, l'Association des réservistes, les Légionnaires, les Fédérations 
de cheminots et de tir. Comme sur un mot d'ordre, tous s’expriment de la façon la plus désobligeante sur 
les Allemands et excitent la population contre l'élément allemand. On se trouve reporté à l’époque 
déjà lointaine où l’acuité de la tension politique entre la Pologne et son voisin de l’ouest incitait les 
esprits à se répandre en injures sans nom ainsi qu’en calomnies misérables, en vue, notamment, d'attirer 
sur l’élément allemand désarmé et impuissant les attaques et les violences les plus odieuses. On a ici 
pour le moment complètement oublié qu’entretemps entre l'Allemagne et la Pologne ont été conclus 
des arrangements qui tendaient très réellement à amener une compréhension réciproque et, par là, un 
rapprochement du peuple allemand et du peuple polonais. C’est malheureusement le contraire qui est 
arrivé. Mais ce qu’il y a d’inouï, c’est que la nouvelle vague de fond de la germanophobie et des menaces 
trés décidées dont les Allemands sont l’objet, s’étale sous les regards des autorités supérieures (Voïvodies, 
Commandement suprême de l’armée), et qu’elle est non seulement tolérée, mais encore, ainsi que cer- 
tains signes l’indiquent, directement alimentée par elles, abstraction faite de la constatation que 
fonctionnaires et militaires en service prennent une part active aux démonstrations les plus diverses. 
On a déjà présenté des rapports sur l’effervescence haineuse qui règne dans les sociétés militaires, 
lesquelles ont ici une grande influence. L'Association de l'Ouest, dont j'ai également à plusieurs reprises 
signalé la germanophobie et qui maintenant de nouveau est partout à l’œuvre dans le pays, n’est natu- 
rellement pas la moins ardente, 


Reinebeck, 


No 71. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 22 décembre 1936. 


Comme suite à l’entretien sur la question de l’émigration dans le Reich de ressortissants polonais 
de race allemande, j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, pour vouloir bien en prendre connaissance, 
copie d’une résolution des membres de la Confédération générale des syndicats allemands d'employés 
de la Haute-Silésie polonaise sur la question du placement. La résolution montre que non seulement 
les ouvriers mais encore les employés faisant partie de la minorité allemande se trouvent dans la plus 
grande détresse. . 


Nôldeke, 
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Annexe. 


Les membres de la Confédération générale des syndicats allemands d'employés de la Haute-Silésie’ 
polonaise, aujourd’hui présents à Kattowitz, ont adopté la résolution suivante : 

La détresse des employés allemands de la Haute-Silésie polonaise croît de mois en mois et a, 
dans ces derniers temps, pris des formes catastrophiques. L'industrie lourde dégermanisée ainsi 
que le commerce et la petite industrie enlèvent méthodiquement aux gens de race allemande toute 
possibilité de travail et, en outre, en résiliant les baux des habitations ouvrières des entreprises, 
les patrons polonais jettent en nombre de cas les familles à la rue. 

La misère et les privations des familles des congédiés ont pris des proportions intolérables. Et la 
situation sans issue se transforme en désespérance du fait de la constatation coutumière que les 
Allemands licenciés ne trouveront plus jamais en Pologne de possibilités de gain. 

Tout aussi mauvaise est dans notre région la condition de la jeunesse allemande à laquelle il 
est impossible de trouver ou d'obtenir nulle part une place d’apprentissage ou de travail. Les 
quelques jeunes gens qui ont été, sous ce rapport, plus heureux dans le passé, sont aujourd’hui 
évincés par tous les moyens imaginables de leur situation d'apprentissage ou de travail à la suite 
des mesures systématiquement prises par les différentes organisations polonaises. 

En raison de ces faits, nous chargeons le Bureau de la Confédération générale des syndicats 
allemands d'employés de mettre toutes les autorités compétentes au courant de notre situation, 
actuelle et de les déterminer à aider les Allemands de Haute-Silésie à trouver de nouvelles con- 
ditions d’existence. 


Künigshütte (Haute-Silésie polonaise), le 15 novembre 1936. 


No 72. 
Le Consul Général d’Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. ’ 


Rapport. 
Kattowitz, le 22 décembre 1936. 


A l'assemblée annuelle de l'Association polonaise de l'Ouest qui, comme chacun sait, figure au premier 
rang dans la lutte acharnée dont l'élément allemand est l’objet, le Dr. Grazynski, Voïvode, qui en est 
membre d'honneur, à prononcé une allocution au cours de laquelle, faisant allusion au succès de la 
polonisation de l’industrie lourde, il a exigé le même sort pour le commerce et l’artisanat de la Haute- 
Silésie polonaise. Il faut, en outre, que le paysan polonais soit installé en maître et seigneur exclusif 
du sol des régions occidentales de la Pologne. Le colonel Powierza, qui prenait part à la réunion comme 
représentant de l'autorité militaire, a, au nom du commandant de la division, promis à l'Association 
de l'Ouest l'appui le plus complet de l’armée dans l’accomplissement de sa tâche. C’est un colonel de 
la garnison de Bielitz qui a été élu Président d’association du groupe du cercle de Teschen (Silésie). 

Un grand nombre de résolutions inquiétantes ont été prises au cours de la session. Ces résolutions 
ont, dans les milieux allemands de la ville, provoqué les plus vives appréhensions, surtout en présence 
de l'attitude du Voïvode. On y voit avec raison le prélude d’une nouvelle attaque de grande envergure 
organisée par le Voïvode contre la grande propriété et la classe moyenne allemandes. Il est caracté- 
ristique que la session se soit terminée par une manifestation de gratitude rendant hommage aux 
éminents services du Voïvode que l’Association de l'Ouest remercia de sa bienveillance et dont elle 
sollicita pour l'avenir l’aide et l'appui déjà accordés dans le passé. 


Nôldeke. 


No 13 
Entretien du Ministre des Affaires Étrangères 
avec le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne, M. Beck. 


Notice. 
Berlin, le 20 janvier 1937. 
M. Beck, Ministre des Affaires Étrangères de Pologne, m’a rendu visite ce matin en traversant Berlin 
pour se rendre à Genève. Nous nous sommes, entre autres, entretenus de l'attitude de la presse polonaise. 


J'ai fait remarquer à M. Beck qu’une grande partie de la presse polonaise, ayant des attaches 
gouvernementales, s'était, elle aussi, au cours des derniers mois, exprimée de façon fort peu amicale 
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sur l'Allemagne, Quant à nous, nous avons prescrit à la presse allemande d’observer la plus extrême 
réserve à l’égard de ce concert désobligeant. Je prenais toutefois la liberté de le prier d’user de son 
influence pour que le ton de la presse gouvernementale polonaise change. Cette affaire était visiblement 
pénible à M. Beck. Il chercha à excuser cet état de choses, que j'avais critiqué, en invoquant les 
difficultés de la politique intérieure polonaise. 


Frhr, von Neurath, 


No 74. 


Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
à Thorn, le 4 mars 1937. 


… Ainsi qu’on l’a déjà mandé, les autorités polonaises déclenchent avec les armes les plus diverses 
une nouvelle offensive contre l'élément allemand. Ces mesures permettent de reconnaître nettement 
que la volonté de rapprochement n’est pas du côté polonais adéquate à celle qui existe du côté allemand. 
En présence d’une mentalité de plus en plus hostile au germanisme, la minorité allemande ne peut 
qu’enregistrer à regret que l’Accord de rapprochement n’a eu pour elle aucun résultat. Voici l’énumé- 
ration des mesures les plus marquantes prises ces derniers temps contre l’élément allemand : 


1e Comme chaque année, le coup le plus vigoureux a été celui porté par la mise à exécution de la 
réforme agraire, qui, cette année, d’ailleurs, a visé avec beaucoup plus de force et de netteté 
l'élément allemand. C’est la grande propriété allemande qui fournit 75,5 pour cent de la superficie 
totale à exproprier, et cela bien que l’ensemble de cette propriété atteigne encore tout au plus 30 
pour cent de la catégorie. 

2° La lutte est, de même, intensifiée contre les coopératives allemandes. C’est sans doute encore 
l’Association polonaise de l'Ouest, qui, à diverses reprises, s’est livrée à une propagande parti- 
culièrement énergique contre les coopératives, qui tient les fils. A cela s’ajoute que ces asso- 
ciations de la minorité sont, en général, en dépit de l’oppression, encore relativement prospères et, 
par là, à même de travailler efficacement, tandis que les associations polonaises parallèles sont 
ici dans le troisième dessous. Il est clair que ces faits agacent les Polonais. 

30 Les parents d'enfants allemands sont également exposés à de nouvelles chicanes. Une décision 
de l’inspecteur scolaire du cercle a, par ex., fait sortir 26 enfants de l’école privée allemande de 
Neustadt pour les attribuer à l’école polonaise en dépit des protestations des parents. D’autres 
régions de mon ressort sont fréquemment venues dans ces derniers temps des plaintes sur des faits 
analogues tendant, le plus souvent, à tracasser les parents allemands pour avoir raison d’eux. 


J’estime de mon devoir d'attirer l'attention sur la gravité de la situation créée par les nouvelles 
mesures anti-allemandes des autorités. 


von Küchler, 


No 75. 


Notice du Sous-Directeur de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 2 avril 1937. 


Le Secrétaire d'État Pfundtner du Ministère de l'Intérieur du Reich a informé par téléphone M. le 
Secrétaire d'État p. i. que, d’après des nouvelles reçues, des fractions de la communauté allemande 
de la Haute-Silésie polonaise projetaient d’ici peu d'exécuter une marche de la faim vers la frontière 
allemande, Toutes les mesures ont été prises pour prévenir des incidents éventuels à la frontière, 


von Erdmannsdorff. 
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No 76. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Thorn, le 6 avril 1937. 


Au cours de quelques réunions de la fameuse Association de l'Ouest, qui ont eu lieu à Graudenz, 
un orateur a réclamé le pays allemand à l’est et à l’ouest de la Pomérélie. J’ai fait des représentations 
à la Voïvodie mais je vous prie de protester également de votre côté. 


Küchler. 


No 77. 
| Le Ministère des Affaires Etrangères 
| à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 
| 


Télégramme. 
Berlin, le 7 avril 1937. 


Le Ministre du Reich prie de protester sans retard avec la plus grande énergie auprès du Gouverne- 
ment près lequel vous êtes accrédité contre la manifestation connue de lAssociation de l'Ouest à 
Graudenz* dans le cadre de la Semaine de la Pomérélie, en visant les discours et résolutions ainsi 
que l'emploi de transparents et de cartes géographiques exprimant des prétentions polonaises sur 
des territoires allemands. Prière de protester non seulement en vous appuyant sur l'Accord de presse 
germano-polonais**, mais encore en soulignant que des manifestations de ce genre avec participation 
de hauts fonctionnaires polonais ne peuvent que compromettre fortement les relations germano- 
polonaises. Le Gouvernement du Reich est forcé d’exiger que le Gouvernement polonais fasse tout 
ce qui est en son pouvoir pour empêcher le renouvellement d'incidents de ce genre. *** 


Gaus. 


No 78. 
Notice du Secrétaire d’État p. i. du Ministère des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 9 avril 1937. 


J'ai mis au courant l'Ambassadeur de Pologne, que j'avais prié de venir me voir, de la démarche 
faite hier de notre part à Varsovie par M. von Moltke à l’occasion des manifestations anti-allemandes de 
l'Association polonaise de l'Ouest. J'ai dit à M. Lipski que nous avions apprécié à leur juste valeur la 
désapprobation dont cette activité avait été l’objet de la part du Gouvernément polonais, ainsi que le 
désaveu que lui avait infligé ledit Gouvernement, désapprobation et désaveu exprimés à M. von Moltke 
par le comte Szembek et publiés dans un communiqué de l'Agence télégraphique polonaise, et que 
l'incident se trouvait ainsi réglé. Je profitai de l’occasion pour exposer à M. Lips en termes amicaux 
mais énergiques et graves, et dans les détails, combien au cours des derniers temps les manifestations 
hostiles à l'Allemagne de personnalités et de journaux polonais avaient augmenté et combien les mani- 
festations de ce genre alourdissaient l'atmosphère de nos relations. 


Dieckhoff. 


* CE N° 76. 
** Accord de presse germano-polonais du 24 février 1934, qui se proposait d’harmoniser + formation de l'opinion 
publique avec l'Accord de rapprochement germano- polonais. 
##* La démarche de l'Ambassadeur d'Allemagne eut lieu le 8 avril auprès du comte Szembék, Vice-Ministre des 
Affaires Étrangères (Cf. N° 78). : 


PI RUE 


No 79. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


æ 


+ Rapport. 
Thorn, le 7 avril 1937. 


On recommence dans le cercle de Soldau à ameuter en grand la population contre l’élément allemand. 
On invite les gens à boycotter les Allemands et aussi les Juifs. Fin du mois précédent, on a placardé 
la nuit à Soldau des affiches ainsi conçues: 


«N’achète pas chez l'Allemand et le Juif! 
Sinon ce poing s’abattra sur toi!» 
Pur les affiches on voit un poing armé d’un poignard. 
J'ai attiré l’attention de la Voïvodie sut le fait. 


von Küchler. 


No 80. 


Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 14 octobre 1937. 


De nombreux rapports du Consulat Général montrent suffisamment ce qu’est la liberté de la minorité 
allemande d'ici. D’autres mesures encore que les expropriations, les retraits de licences, les refus de 
permis de séjour, les fermetures d'écoles et la fameuse loi des zones frontalières, par ex. les recouvrements 
rigoureux d'impôts etc. etc., permettent de constater nettement que le Polonais emploie tous les moyens 
pour en finir avec l'élément allemand ou contraindre les Allemands à émigrer. Dans ces derniers temps 
on à ici systématiquement fanatisé les masses, systématiquement, car l'approbation des autorités 
supérieures était tout à fait manifeste. 


Des résolutions particulièrement violentes ont été prises lors des réunions de l’Associations de Ouest, 
réputée pour sa germanophobie. Dans ces résolutions on s’élève contre l’«indigne travail teutonique » 
et l'on réclame : 


1° L’expulsion de six mille optants vivant ici, 

20 La suppression des écoles primaires et la limitation de leur chiffre à celui des écoles primaires 
polonaises en Allemagne, 

3° L’interdiction de la langue allemande aux offices du culte, 


4 Le boycottage des coopératives allemandes et la dissolution des organisations allemandes de 
tout genre, 

5o La réalisation impitoyable de la réforme agraire à l'égard des propriétés allemandes, avec attribu- 
tion à la population polonaise des terres parcellées, 


6° Le retrait des licences accordées aux Allemands, 
7 La confiscation et l'interdiction de tous les journaux allemands. 


On voit par ce qui précède comme la situation s'aggrave de jour en jour ici. La minorité allemande 
est vivement impressionnée par la tournure que prennent les choses et redoute de nouveaux désordres 
si les autorités ne mettent pas un frein à cétte impardonnable agitation. Somme toute, les rapports 
des Allemands et des Polonais sont maintenant presque plus mauvais qu'ils ne l’étaient avant la conclu- 
sion de l'Accord de rapprochement. 


von Küchler, 
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V. Pourparlers relatifs à une Déclaration germano-polonaise des minorités. 


(Janvier - novembre 1937.) 


| No 81. 
Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne, M. Beck. 


Notice. 
Berlin, le 20 janvier 1937. 


J'attirai attention de M. Beck sur l'expiration de la Convention de Genève concernant la Haute- 
Silésie* en soulignant la nécessité de s’entendre à temps sur une série de questions économiques et 
techniques. M. Beck déclara que l'intention de négocier le plus tôt possible à cet égard existait également 
du côté polonais et que M. Lipski avait déjà mission de commencer par discuter ici les questions ferro- 
viaires. De même, des experts doivent se réunir le plus tôt possible pour conférer sur les autres ques- 
tions qui demandent un règlement nouveau. 

La question politique de la protection des minorités ne fut qu’efileurée, M. Beck estimant que l’on 
devait tout d’abord s'attaquer aux questions pratiques. Je me suis déclaré d'accord. 


Frhr. von Neurath. 


No 82. 
Le Ministre des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 


Berlin, le 22 février 1937. 


Les conversations avec le Gouvernement polonais sur l'expiration imminente de la Convention de 
Genève ont porté exclusivement sur les prescriptions techniques et économiques de ladite Convention. 

Il n’a pas encore été question jusqu'à présent du point principal bien connu, à savoir le problème 
de la protection des minorités, qui constitue la partie essentielle de la Convention de Genève et a une 
grande portée politique. 

D'après son préambule, l'esprit et le but de la Convention de Genève étaient d'assurer en Haute- 
Silésie, indépendamment du maintien de la vie économique, la protection des minorités, et le Gouverne- 
ment allemand a, au cours d’une lutte qui s’est poursuivie pendant des années, appliqué toute son 
énergie à cette protection. 


Ces prescriptions cessent d’être en vigueur à partir du 14 juillet 1937 et l’on ne voit pas bien comment 
l'élément allemand de la Haute-Silésie polonaise, élément dont la situation difficile cause comme au- 
paravant de graves soucis au Gouvernement du Reich, pourra être protégée à l'avenir. La Constitution 
polonaise garantit bien expressément des droits égaux à tous les citoyens. Mais si, en dépit de ces dispo- 
sitions, la minorité est déjà, dans la pratique actuelle, notamment celle du Voïvode Grazynski de 
Kattowitz, l'objet d’un traitement différentiel, elle sera à l'avenir, en l’absence de dispositions de pro- 
tection spéciales, complètement livrée à l’arbitraire des autorités polonaises. 


* Le 15 juillet 1937, venaient à expiration les dispositions essentielles de la Convention germano-polonaise relative 
à la Haute-Silésie, signée à Genève, le 15 mai 1922. La conclusion de cette Convention avait été imposée aux deux 
États par la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 20 octobre 1921 pour, ainsi qu’il est dit dans le Préambule 
de la Convention, assurer le maintien de la vie économique en Haute-Silésie ainsi que la protection des minorités. 


Comme, d’après le Gouvernement allemand, les deux États avaient intérêt à examiner en commun si l'expiration 
du délai ne supprimait pas des droits et des formes économiques essentielles, dont le maintien parût nécessaire ou 
opportun, le Gouvernement allemand s’efforçait d'aboutir à un accord avec la Pologne, accord tenant compte des 
intérêts légitimes des économies respectives. Les négociations à cette fin commencèrent immédiatement après l’eatretien 
reproduit ci-dessus et elles furent menées par des délégations spéciales, partie à Berlin, partie à Varsovie (Cf. N°5 82, 
85, 86, 92). Du fait de l’opposition du Gouvernement polonais le résultat ne fut, toutefois, que relativement peu 
important. Et si l’on arriva à s'entendre sur quelques questions techniques et économiques, des points capitaux pour 
la vie de la population, celui du séjour des optants ainsi que celui de la protection des « droits acquis » des personnes 
physiques et juridiques antérieurs au changement de souveraineté, demeurèrent en suspens. Le Gouvernement polonais 
cherchait à être définitivement libéré d’obligations qui lui étaient importunes sans tenir compte des interdépendances 
sociales et économiques : la frontière rendue en quelque sorte invisible au cours d’un: période de transition de 15 ans 
par l’introduction de cartes spéciales de circulation, fut presque hermétiquement fermée. Des milliers d’optants alle- 
mands furent bannis du pays et les mesures de la réforme agraire préparèrent l’expropriation de la propriété foncière 
allemande (Cf. N° 167.). ; + 
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Même après le 14 juillet 1937, la Pologne se trouve liée par les prescriptions générales de protection 
des minorités contenues dans les articles 64 à 72 de la Convention de Genève, prescriptions empruntées 
au Traité conclu entre les principales Puissances alliées et associées, d’une part, et la Pologne, de l’autre, 
le 28 juin 1919*, la décision de la Conférence des Ambassadeurs, du 20 octobre 1921, et l’article 64 de la 
Convention de Genève prévoyant un terme seulement pour le Reich et non pas pour la Pologne. 


Ainsi que vous le savez, nous avons l’intention de proposer au Gouvernement polonais la conclusion 
d’un Traité germano-polonais concernant les groupes ethniques. Un projet et un mémoire indiquant 
simplement les buts de négociations à atteindre et pouvant servir, le cas échéant, de directives aux 
négociateurs allemands, viennent d’être élaborés. 


Aussi vous prierais-je, à la toute première occasion, de demander au Gouvernement polonais comment 
il conçoit la protection des minorités respectives de Haute-Silésie à l’expiration de la Convention de 
Genève et s’il serait disposé, le cas échéant, à entrer en négociations avec le Gouvernement allemand en 
vue de conclure une nouvelle Convention pour la protection de ces minorités. 


Veuillez avoir l’obligeance de m'informer sans retard du résultat de votre demande, 


Frhr. von Neurath, 


No 83. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. - 
- Varsovie, le 16 mars 1937. 


Comme le Ministre des Affaires Étrangères, M. Beck, ne rentrera ici qu'après Pâques, j'ai aujourd’hui, 
dans un entretien de plus d’une heure avec le comte Szembek, au sujet des différentes questions de 
la Convention de Genève, également abordé le problème des minorités, demandant à mon interlocuteur 
comment le Gouvernement polonais concevait la protection des minorités respectives en Haute- 
Silésie à l’expiration de la Convention de Genève et s’il serait prêt, le cas échéant, à entrer en négo- 
ciations avec le Gouvernement allemand pour la conclusion d’une nouvelle Convention de protection 
des minorités. 

Le comte Szembek répondit que, pour autant qu'il était au courant des choses, le Gouvernement 
polonais ne voulait pas entendre parler d’un Traité bilatéral de protection des minorités. La minorité 
allemande de la Haute-Silésie polonaise n'avait pas besoin d’une garantie contractuelle de ses droits 
minoritaires, la Constitution polonaise conférant d’ores et déjà une protection très large. Quant à 
la minorité polonaise de la Haute-Silésie allemande, on ne se promet pas ici d'avantages particuliers 
d’une Convention, parce que cette minorité, à la différence de la minorité allemande de Pologne, est 
bien trop mal organisée pour retirer un bénéfice quelconque d’un Traité de minorités bilatéral. 


J'ai déclaré au comte Szembek que, d’après les expériences faites jusqu’à ce jour, la protection 


accordée par la constitution ne pouvait malheureusement pas être considérée comme suffisante et je 


lui ai prouvé, avec exemples à l'appui, qu’il était permis d’être sceptique à cet égard et pourquoi il 
fallait l'être. J’ai ensuite fäit ressortir combien, précisément les questions minoritaires grevaient les 
relations politiques et quelle avait été leur part dans l’empirement sensible des dispositions de l’opinion 
publique allemande à l'égard de la Pologne au cours des derniers temps. Plus que la presse ne le laisse 
voir, cette opinion publique est de plus en plus inquiète, forcée qu’elle est de constater sans cesse que 
rien, absolument rien, n’a été changé dans les méthodes d’oppression depuis que la politique de rap- 
prochement germano-polonais est en cours, et que les autorités polonaises se proposaient de décimer 
brutalement l’élément allemand de Pologne. Dans ces conditions, nous estimons que la conclusion 
d’une nouvelle Convention des minorités est non seulement conforme à l'intérêt de la minorité, mais 
encore utile au point de vue politique. 


En présence de la documentation que je produisais, le comte Szembek convint qu’en fait sous le 
rapport du traitement de la minorité, tout n’était pas pour le mieux dans l’administration polonaise 
et, finalement, se déclara prêt à faire de la question sous une forme répondant à son importance, l’objet 
d’un exposé au Conseil des Ministres et à provoquer à cet égard une décision de ce dernier. 


J'ai précisé que notre proposition ne se référait qu'à la Haute-Silésie, mais j'ai demandé en même 
temps, de mon propre chef, que la manière de voir du Conseil des Ministres relativement à l’idée d’une 
Convention générale des minorités se trouvât également définie. 


von Moitke. 
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No 84, 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 19 avril 1937. 


Je me suis entretenu à fond aujourd’hui avec le Ministre des Affaires Étrangères, M. Beck, de la 
question de l'expiration de la Convention de Genève. J’ai tout d’abord fait remarquer que, d’après 
le Gouvernement allemand, les deux États avaient intérêt à examiner en commun si l'expiration du 
délai ne supprimait pas des formes juridiques et économiques essentielles dont le maintien parût 
nécessaire ou opportun. Après un exposé des questions à traiter au cours de ceb examen, j'ai dit, 
en me référant à mes nombreux entretiens avec le comte Szembek, que le Gouvernement allemand 
espérait dans la question de la protection des minorités aboutir avec le Gouvernement polonais égale- 
ment à une entente répondant à l'esprit du Pacte de non-agression et animée du désir de maintenir 
de bonnes relations entre nos deux pays. 


M. Beck répondit qu'à son avis, comme de l’avis du Gouvernement, il fallait, relativement aux 
questions techniques et économiques, examiner si telle ou telle matière de la Convention de Genève 
réclamait une réglementation spéciale au delà du délai du 15 juillet. Il fallait procéder à cet examen 
avec célérité, pour empêcher à partir du 15 juillet une solution de continuité qui pourrait être une 
source de discordance et de mécontentement. Quant à la question des minorités, il ne se trouvait 
malheureusement pas en mesure de déférer à notre désir. Le Cabinet estimait qu’une obligation de 
caractère international dans les questions de minorités constituait une atteinte à la souveraineté et 
ne pouvait que trop aisément entraîner une immixtion dans les affaires intérieures. On était, en 
Pologne, extrêmement susceptible dans toutes les questions touchant aux droits souverains de l'État. 
Précisément en ce qui concerne la réglementation du régime des minorités, la Pologne n’a que trop 
longtemps souffert d’une charge unilatérale ainsi que de l’ingérence politique de la Société des Nations, 
pour pouvoir accepter quoi que ce soit qui ressemblât à une prolongation de cet état de choses. La 
dénonciation, en septembre 1934, de l'obligation relative aux minorités* a été une initiative grave 
que la Pologne n’a prise qu'après mûre réflexion. Mais si, alors, des difficultés avaient surgi, la Pologne 
aurait préféré sortir de la Société des Nations plutôt que de continuer à subir le «statu quo », si grande 
est ici l’antipathie contre les atteintes à la souveraineté et contre une intervention dans des affaires 
intérieures. Îl ne croit pas non plus qu'une Convention bilatérale des minorités pourrait exercer une 
influence favorable sur les relations des deux États ainsi que sur leur opinion publique. Celle-ci exigerait 
en toute circonstance une intervention, ce qui, au point de vue politique, serait plus nuisible qu'utile. 
Dans tous les cas une convention de ce genre est inacceptable pour le Gouvernement polonais. 


Je répondis que nous étions également très chatouilleux dans toutes les questions touchant à la 
souveraineté et que sous ce rapport nous serions à même d'enregistrer des expériences peu sympa- 
thiques. Il nous est, toutefois, impossible de voir dans un engagement bilatéral sur des questions 
de minorités une restriction intolérable de notre souveraineté, En dernière analyse, tous les Traités 
internationaux comportent plus ou moins certaines diminutions de la liberté d'agir. Il y à, en outre, 
une grande différence entre une servitude unilatérale avec contrôle international et la libre décision 
de deux Gouvernements de s'entendre sur une question troublant leurs rapports politiques. Car on 
ne saurait guère contester la présence d’une «hypothèque » de ce genre. La situation actuelle n’est 
pas bonne, elle est allée empirant sans cesse au cours des derniers mois et l’état d'esprit du Voïvode 
de Silésie ne permet pas d’escompter un avenir meilleur. L'opinion publique allemande est très vive 
dans ses réactions consécutives aux nouvelles qui lui parviennent sur la condition de sa minorité et 
qu'il en est de même du côté polonais, c’est ce que prouvent les informations et articles presque quo- 
tidiens sur ce sujet, articles et informations d’ailleurs inexacts ou exagérés dans la plupart des cas, 
ainsi que j'ai toujours pu le constater. En l’absence de tout engagement à l’avenir, la méfiance ne 
ferait encore que croître de part et d’autre et la campagne de presse empoisonnant l’atmosphère des 
relations ne ferait que s’amplifier. Aussi, ne saurait-on assez souhaiter la fixation pour l'avenir de 
certaines directives sur le traitement réciproque des minorités. La pression sur le Gouvernement 
en vue d'intervention, pression que M. Beck redoute, se produira de toutes façons, qu’il y ait des 
obligations ou non. En revanche une réglementation de la protection des minorités serait une pré- 
cieuse contribution apportée au rapprochement de nos deux peuples. 


M. Beck m’accorda que la situation actuelle n’était pas satisfaisante et déclara qu'il appréciait 
dans toute son importance le problème qui avait inspiré nos propositions. Lui aussi se préoccupait 
du tort que la question des minorités pouvait causer aux relations germano-polonaises et il était exact 
que cette question jouait un grand rôle dans la formation de l’opinion publique et dans le développe- 


* Cf. N° 49. / 
. + ( 6* 


_— — —_— 


L_TÈNT SE 


ment de bonnes relations entre nos deux peuples. Mais il s'agissait ici d’une matière extrêmement 
délicate. Il n'avait pas de crainte relativement aux grandes lignes des relations germano-polonaises, 
mais les questions moins importantes ne sont pas pratiquement sans danger. Tout en s’accordant à 
reconnaître avec moi qu'il convenait de chercher des solutions pratiques, il estimait cependant que 
la voie que nous proposions, n’était pas la bonne. La Pologne a un oo trésor d’expériences dans le 
domaine des questions minoritaires, de sorte qu’il peut faire valoir qu’en Tchécoslovaquie, en dépit 
d’un Traité bilatéral des minorités, la situation de la minorité polonaise est tout à fait lamentable, 
alors que l’exemple de la Lettonie prouve que là où il n’y a point de contrat mais où les questions 
de minorités sont réglées sur la base.de la souveraineté, la condition de la minorité est tout à fait 
satisfaisante, De même, les autorités administratives subalternes seraient plus libres dans toutes 
leurs décisions concernant la minorité si elles n'avaient plus le sentiment de se trouver sous la pression 
d’un accord international. L’attitude négative du Gouvernement polonais à l’égard d'obligations 
dans les questions de protection des minorités n'empêche nullement, d’ailleurs, que la situation de 
fait — il repéta à plusieurs reprises en insistant: « situation de fait » — puisse être l’objet d’un examen 
en commun. Toute la matière est, il est vrai, de nature trop délicate pour être abandonnée aux vérifi- 
cations d’une délégation d'experts. Ne pourrait entrer en considération ici que la voie diplomatique. 
Ou bien M. Lipski pourrait traiter ces questions à Berlin, ou je pourrais les résoudre avec lui; peut- 
être pourrait-il, lui aussi, négocier personnellement sur ces points avec M. von Neurath en passant 
par Berlin. Lorsque je fis remarquer que les questions envisagées étaient, à mon avis, bien trop 
complexes pour être traitées de cette manière, M. Beck répartit que rien ne s’opposait à ce que l’on 
fit appel, à l’occasion, à un expert pour telle ou telle question. Mais, en principe d’après le Gouverne- 
ment polonais la solution de ces questions épineuses devait être exclusivement réservée à la filière 
purement diplomatique. Selon le Gouvernement polonais on aboutirait dans cette voie à des résultats 
meilleurs que ceux que pourrait offrir un arrangement quelle que fût sa rédaction. Un accord amical 
sur des questions particulières était préférable à une intervention sur la base de Traités. 


Je me suis encore eflorcé, en invoquant différents exemples empruntés à la pratique, de démontrer 
que sans accord sur des directives communes, il était impossible de faire de bon travail. Mais M. Beck 
s’en tint à son point de vue en se retranchant derrière une décision du Cabinet dont, en ce qui le 
concerne, il partageait complètement la manière de voir. 

Je n'ai pas l'impression qu'on ait l'intention du côté polonais d'approfondir considérablement, 
« l'examen de la situation ». Je serais plutôt disposé à croire qu’on n’a eu recours à cet expédient que 
pour empêcher que le refus de notre proposition ne paraisse trop brutal. Aussi, si je ne me fais pas 
de trop grandes illusions si nous acceptons la suggestion de M. Beck, il ne me semble toutefois pas 
opportun de s’y dérober à priori. 


von Moitke. 


No 85. 
Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 14 mai 1937. 


Les pourparlers en cours ici sur les questions* en corrélation avec l’expiration de la Convention 
de Genève, traînent en longueur. 

Pour autant qu'il s’agit de questions en liaison avec le sort ultérieur de la minorité, les Polonais 
disent non. Cette attitude s’accuse surtout quant au maintien de certaines dispositions protectrices 
de la Convention de Genève et surtout quant à ce qu’on appelle la sauvegarde des droits acquis (art. 4 
de la Convention de Genève), à laquelle nous attachons la plus grande importance, eu égard aux dangers 
de la législation agraire polonaise. 


Dans cette question, M. Kunicki, Chef de la délégation polonaise, s’est retranché derrière des instruc- 
tions formelles du Ministre des Affaires Étrangères de Pologne et a déclaré qu’il lui était impossible 
pour le moment de laisser espérer une discussion sur ce sujet. 


von Lieres 


* Cf. N° 81, remarque. 


LES 2 


No 86. 
La Délégation allemande à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 28 mai 1937. 


Toutes les négociations présentement en cours à Varsovie sur les questions en rapport avec l'expiration 
de la Convention de Genève*, permettent de constater que les différents Ministères subissent fortement 
limpulsion du Voïvode de la Haute-Silésie et que, pour cette raison, des considérations politiques jouent 
un grand rôle dans l’adoption de résolutions techniques. C’est ce que l’on à pu reconnaître aussi bien 
dans les négociations ferroviaires que dans les discussions avec M. Kunicki, précisément surtout à cette 
occasion, M. Kunicki est manifestement une « compétence » qui s'occupe du règlement des questions 
de la Haute-Silésie en toute objectivité et avec le désir d’aboutir à une solution aussi amiable que 
possible. Il me donna toutefois à entendre très nettement que le Ministère des Affaires Étrangères ne 
pouvait pas, en mainte question, décider comme il lui semblait peut-être rationnel. En particulier, 
en exigeant l’émigration des optants, le Ministère de Affaires Étrangères défère probablement aux 
désirs des insurgés de la Haute-Silésie** qui exigent manifestement un sacrifice. 


Mackeben. 


No 87. 
Le Ministre des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 28 mai 1937. 


Me référant à l'entretien que vous avez eu lors de votre dernière visite à Berlin sur la question des 
minorités, je vous prie de vouloir bien discuter de nouveau la question le plus tôt possible avec M. Beck. 


Si M. Beck devait, dans l’entretien non seulement de nouveau décliner « a limine » tous arrangements 
contractuels d’une nature ou de l’autre, mais encore contester le maintien de la validité des obligations 
internationales de la Pologne, je vous prierais d'établir immédiatement, de façon expresse, à son égard 
qu'il existe dans cette importante question un dissentiment net entre les deux Gouvernements. Dites 
alors que vous vous plaisez à espérer que le sort effectif de la minorité allemande en Pologne se dessine 
de telle façon que le dissentiment de principe ne porte pas atteinte aux relations germano-polonaises. 
Vous devriez, naturellement, pour le surplus réserver au Gouvernement du Reich la décision ultérieure. 

J'attends avec un intérêt particulier un rapport sur la façon dont votre démarche s’est déroulée. 


Frhr, von Neurath. 


No 88. 
L’Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 1er juin 1937. 


J'ai accompli aujourd’hui auprès de M. Beck la démarche que l’on m'avait chargé de faire, avec 
remise du Mémorandum ci-joint que j'ai commenté en détail verbalement. M. Beck m'a écouté très 
attentivement sans donner pendant mes développements aucun signe ni d'approbation, ni d’impro- 
bation. Lorsqu’en terminant j’indiquai que la mission que m'avait donnée M. von Neurath émanait 
du Führer-Chancelier, M. Beck parut visiblement impressionné et répondit que les désirs du Führer 
sont toujours certains de trouver ici une audience particulièrement attentive. Il allait, naturellement, 
soumettre sans retard l'affaire que je lui avais exposée au Président du Conseil et au Cabinet et se 
réservait de m’informer sous peu de la décision du Gouvernement polonais. - 


* Cf. N° 81, rem. 
#* Il s’agit des insurgés polonais de l’année 1921, qui, plus tard, ont formé une association se proposant comme 
but la dégermanisation de la Haute-Silésie par tous les moyens. 
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Pour le surplus, M. Beck se borna à quelques courtes remarques au cours desquelles il exprima tout 
d’abord toute la satisfaction qu'avait causée en son temps notre attitude pleine de compréhension 


à l’occasion de l'initiative du Gouvernement polonais à Genève à l’automne de 1934*. M. Beck eut 


ensuite quelques mots pour se mettre en défense contre mon exposé relatif à la situation effective de 
la minorité allemande en Pologne, sans cependant entrer dans des détails, et dit qu’en cas de mesures 
arbitraires de la part des autorités subalternes, le Président du Conseil serait certainement prêt à inter- 
venir avec toute l’énergie qu’on lui connaît, M. Beck chercha alors à expliquer les difficultés de tout 
le problème des minorités germano-polonais par la différence de la structure intime des deux États ; 
tout le problème des minorités est d’ailleurs à son avis extraordinairement compliqué. M. Beck n’a 
pas repris ses anciens arguments contre notre proposition, mais sans mentionner non plus davantage 
les points de vue de principe que j'avais exposés aujourd’hui conformément à vos prescriptions. 


von Moitke. 


Annexe. 


Mémorandum. 
Varsovie, le 1er juin 1937. 


1° Le point de vue adopté par le Gouvernement polonais à l’égard de la proposition allemande 
d’un Traité bilatéral sur les minorités ** a causé à Berlin une vive surprise dans les milieux dirigeants et 
provoqué non seulement une désillusion mais aussi de sérieuses appréhensions. Au point de vue 
politique le Gouvernement du Reich comprend parfaitement l’aversion du Gouvernement polonais 
à l'endroit d’obligations unilatérales en matière de minorités. Il l’a déjà prouvé en son temps par 
l'attitude qu’il a prise à l’occasion de l'initiative polonaise dès septembre 1934 à la Société des Nations, 
La manière de voir allemande à cet égard a été exposée en détail, le 19 novembre 1934, à M. le 
Ministre des Affaires Étrangères de Pologne***, C’est dans le même esprit que le Gouvernement du 
Reich a cru maintenant, en présentant une proposition d’une convention bilatérale absolument 
paritaire sur les minorités, faire preuve d’une complaisance particulière et donner au Gouvernement 
polonais la possibilité de résoudre le problème d’une façon tenant compte de la répugnance polonaise 
à l'égard d'engagements unilatéraux et dispensant en même temps les deux parties de l’obligation 
de s'expliquer sur les questions de principe, legs du passé. è 

20 Du côté polonais on est d'avis que, d’après les expériences faites jusqu’à ce jour, on sert mieux 
la cause des minorités en procédant au règlement de leurs affaires par le canal des autorités locales 
dans le cadre d’une libre souveraineté que par des arrangements internationaux et qu’une entente 
amicale dans les questions d'espèce est préférable à une intervention sur la base de Traités. Or, du 
point de vue allemand, ce n’est pas là interpréter le problème comme il convient. Il va de soi que 
l’élucidation des fondements juridiques, désirée du côté allemand, ne doit pas être considérée comme 
l'indice d’une tendance à une politique d'interventions ou, de façon générale, à une politique de 
formalisme procédurier. Du côté allemand également on considère que la seule méthode fructueuse 
et, de plus, dans le fil des relations germano-polonaises, est de s’accorder amicalement sur les questions 
qui peuvent se présenter. Or, la conclusion d’une convention reposant sur le principe de la réciprocité 
absolue, non seulement ne rend pas cette harmonie plus difficile, mais elle la facilite, au contraire, 
dans une large mesure. Si, conformément à la proposition polonaise, entre l'Allemagne et la Pologne 
on ne converse jamais sur les questions de minorités que comme sur une «situation de fait», on 
risque que l’une des parties ne voie dans les représentations et désirs de l’autre qu’une immixtion 
indue dans ses affaires intérieures, bien plus que s’il s’agit d’une explication amicale sur l’exécution 
d’arrangements conclus. En outre, l’absence de base juridique précisant la situation affecterait 
l’ensemble des relations germano-polonaises d’un coefficient d'incertitude, qui ne pourrait que pro- 
voquer à la longue de graves perturbations. 

30 Abstraction faite de ces considérations, le Gouvernement polonais devrait comprendre que 
le Gouvernement allemand ne saurait simplement tacitement sacrifier la position qu'il doit aux 
origines bien connues du problème des minorités germano-polonais. A l’autome de 1934, le Gouver- 
nement allemand a pu se dispenser de désapprouver l'initiative polonaise contre la collaboration 
de la Société des Nations dans les questions de minorités, parce qu’il avait reconnu depuis longtemps 
l'inanité de cette coopération et parce qu’il considérait comme l’un des buts principaux de la Con- 
vention germano-polonaise de janvier 1934 de discuter les problèmes germano-polonais non pas 
devant des fors internationaux, mais en des échanges de vues sans intermédiaire. Toutefois, en prenant 
cette attitude, le Gouvernement allemand est naturellement parti du point de vue — qui trouve 
d’ailleurs son expression dans l'entretien ci-dessus mentionné du 19 novembre 1934—que l'initiative 


#* Cf. NOs 51 à 53. 

#* Cf, No 84. 

vx Cf, No 53. / 
+ Cf. No 37. . 


polonaise ne pouvait s'attaquer qu’au contrôle de la Société des Nations, sans modifier les obligations 
de fond de la Pologne. De même, l'expiration imminente de la Convention de Genève demeure cer- 
tainement sans effet sur le maintien en vigueur des obligations générales de la Pologne dans le domaine 
des minorités, et cela aussi bien dans la Haute-Silésie polonaise que dans les autres parties de la 
Pologne. Et comme les prescriptions spéciales de protection valables pour la Haute-Silésie polonaise 
cessent maintenant d’être applicables, on a de nouveau tout motif de se demander s’il ne conviendrait 
pas dans un intérêt réciproque d'arriver à s'entendre sur la mise en œuvre future de ces dispositions 
générales de protection, et cela non seulement pour la Haute-Silésie polonaise mais encore pour la 
Pologne tout entière. 

4° Le Gouvernement allemand, qui ne peut vraiment pas se désintéresser du sort des êtres humains 
de race allemande vivant en terre polonaise, a eu et a encore le désir dans la manifestation de l’intérêt 
qu’il porte à ces éléments de population, de ne pas devoir, en dernière analyse, s'appuyer sur le seul 
fait que la Pologne, en tant que partie intégrante du règlement d’ensemble de 1919, a assumé des 
obligations unilatérales concernant les minorités. Précisément pour prévenir toute mésinterprétation 
des intentions allemandes au point de vue politique et pour enlever d'avance aux discussions futures 
sur la question des minorités tout relent politique, on a proposé du côté allemand des arrangements 
bilatéraux obligeant, de façon égale, l'Allemagne et la Pologne. Si le Gouvernement polonais devait 
réellement décliner, de façon définitive, cette proposition en dépit de la bonne volonté allemande 
qu’elle implique, il ne resterait plus, semble-t-il, qu’un moyen de s’entendre en principe sur le règlement 
du problème des minorités: les deux Gouvernements déclareraient publiquement, chacun en même 
temps, dans un document à part mais de teneur concordante, leur volonté de protéger les minorités 
ethniques de l’autre vivant sur leur territoire. Bien que ce moyen comparé à la méthode des accords 
contractuels présente plus d’un désavantage, le Gouvernement allemand s’en contenterait finalement 
pour du moins tirer les choses au clair dans une certaine mesure. 


5° Mais en dehors des considérations de principe auxquelles nous venons de faire allusion, et plus 
qu’elles ne le font, c’est l’évolution de la situation effective de la minorité allemande en Pologne qui 
force les deux Gouvernements à s’entendre sur tout le problème des minorités. Le Gouvernement 
allemand regrette vivement que cette situation eflective de la minorité allemande fournisse pré- 
cisément un argument irréfutable contre la thèse polonaise d’après laquelle le mieux pour la minorité 
est de se voir confiée à la libre appréciation des autorités du pays. En réalité, depuis un certain temps, 
surtout depuis l’année dernière, les observations faites ne permettent pas de douter que l’on s'efforce 
méthodiquement, avec Pappui de l'administration et des organisations privées encouragées par les 
autorités, d’ébranler les fondements économiques de la minorité allemande en Pologne et d'amener 
tous ceux qui se réclament de la culture allemande à changer de sentiment. 


60 On n’a pas l’intention d’entrer d’ores et déjà dans les détails. Toutefois, pour que la requête 
allemande ne paraisse pas vague et dénuée de spécification suffisante on attirera l'attention en peu 
de mots sur les points suivants: 


a) Recours excessif à la propriété foncière allemande pour le dessaisissement de terres prévu 
par la réforme agraire, surtout dans les proportions de l’année précédente; 

b) Polonisation croissante de la propriété foncière en main allemande depuis des générations par 
l’exercice du droit de rachat et du droit de préemption; 

c) Interprétation de la législation des zones frontalières visant pratiquement aussi en première 
ligne l'élément allemand*; 

d) Le fait que, depuis quelque temps, les membres de la minorité allemande n’obtiennent que dans 
des cas exceptionnels l'autorisation administrative nécessaire pour l'ouverture de magasins, 
de commerces ou d’entreprises économiques et que les autorités créent les plus grandes difficultés 
aux médecins, pharmaciens et avocats-avoués de race allemande voulant débuter dans leur 
profession ; 

e) Le fait, également patent, que les employés et ouvriers allemands sont congédiés sous la pression 
d'organisations polonaises et qu’ils ne trouvent pas de situations aussi longtemps qu'ils font 
encore partie d'associations allemandes ou qu’ils envoient leurs enfants dans des écoles alle- 
mandes ; 


f) La lamentable situation des jeunes gens qui, après avoir satisfait aux examens de sortie d’écoles 
allemandes, autorisées par l'État polonais, éprouvent pour se préparer à une profession des 
difficultés telles qu’un pourcentage vraiment excessif de jeunesse de race allemande n’a pas 
encore pu prendre sa place dans les diverses professions; 


g) Boycottage, récemment même publiquement proclamé, de toutes les entreprises allemandes 
des territoires cédés. 


* L’ordonnance des zones frontalières, du 23 décembre 1927, et les dispositions d’exécution complémentaires ont 
introduit des restrictions de séjour et d’acquisition de la propriété foncière dans une zone déterminée. Toute la Po- 
mérélie, soit la totalité du Corridor, la province de Posen presque tout entière et toute la Haute-Silésie étaient comprises 
dans cette zone. En dépit de ces représentations de l'Allemagne l'ordonnance des zones frontalières a encore été aggravée 
le 1° juillet 1937. (C£. N° 170.) 


Il va de soi qu'étant données les nombreuses relations personnelles et de famille de la population 
frontalière avec la population allemande, le fait que Jes membres de la minorité allemande se soient 
trouvés de plus en plus privés de leurs moyens d’existence, n’est pas passé inaperçu en Allemagne. 
Avec une irritation croissante on demande au Gouvernement du Reich de rendre la pareille et de 
restreindre leur champ d’activité aux membres de la minorité polonaise d'Allemagne qui pouvaient 
jusqu'ici exercer leur profession absolument sans entrave. Le Gouvernement du Reich a naturellement 
le désir de ne pas être forcé de s’engager dans la voie des représailles à l’égard de la Pologne, mais il 
ne peut, d'autre part, fermer les yeux sur le fait que la pression exercée de façon croissante sur l’élé- 
ment allemand de Pologne provoque de l’étonnement et de l’indignation dans le Reich et que la 
popularité d’une politique de rapprochement de grande envergure avec la Pologne souftre gravement 

de toutes ces mesures d’autorités subalternes polonaises. 

7 Aussi le Gouvernement du Reich prie-t-il instamment d'examiner encore une fois la question 
des minorités en tenant compte des points de vue précédents. Il espère que le Gouvernement polonais 
se décidera, malgré tout, à entrer en conversation sur l’une ou l’autre forme d’une réglementation 
de principe et que, de plus, il prendra, le plus tôt possible, des mesures pour refréner dans les pro- 
vinces occidentales de la Pologne, le chauvinisme existant qui risque gravement d'empêcher le dé- 
veloppement fécond de la collaboration si heureusement inaugurée entre le Gouvernement allemand 
et le Gouvernement polonais. : 


No 89, 
L’Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 6 juin 1937. 


Le Ministre des Affaires Étrangères, M. Beck, qui part aujourd’hui pour Bucarest avec le Président 
de la République m’a prié de venir le voir hier soir et m’a dit ceci : 

Il ne voulait pas quitter Varsovie sans donner une réponse à notre démarche dans la question des 
minorités. Son Gouvernement, auquel il à fait un rapport détaillé sur notre manière de voir, est prêt 
à examiner avec nous la proposition de Déclaration de protection des minorités. Le Gouvernement 
a pris cette résolution parce qu'il lui importe beaucoup de faire preuve de bonne volonté à l'égard d’une 
démarche prescrite par le Chancelier en personne et de ne pas laisser naître de doute sur la sincérité 
de sa politique. Sur le fond, les objections présentées à l’époque, subsistent toujours. 

Aussitôt rentré de Bucarest, il reviendra sur la question et il se féliciterait d’arriver à une formule 
satisfaisante pour les intérêts réciproques. Aujourd’hui il tenait surtout à nous faire savoir, sans tarder, 
que l’on était prêt en principe à négocier. 

Sur ma demande, M. Beck me déclara que l’on repoussait, comme devant, tout Traité bilatéral et 
qu'il ne pouvait s’agir que d’une déclaration conforme à notre nouvelle proposition. Je conclus de son 
nouveau refus, encore que moins catégorique cette fois, de négociations d'experts que l’on ne pense 
pas, au moins tout d’abord, à une déclaration comportant des points essentiels. Aussi conviendra-t-1l 
de présenter dès notre première conversation une formule répondant à nos désirs. 


Moitke. 


No 90. 


Le Ministre des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 18 juin 1937. 


Veuillez remettre immédiatement comme proposition allemande au Ministre des Affaires Étrangères 
de Pologne, en vous référant à l’entretien du 5. VI, la Déclaration minoritaire dont le texte* a été 
envoyé par le courrier aérien d'aujourd'hui et, au cours des conversations sur cette Déclaration, souligner 
que, selon le Gouvernement allemand, dorénavant, l'application de la loi sur la réforme agraire ainsi 
que de l'ordonnance sur les zones frontalières ** à des fins de dégermanisation est incompatible avec 
la déclaration. 

Prière de suggérer en outre des échanges de vues réguliers sur les questions de minorités entre les 
représentants des deux États. < 

Neurath. 


* Ce texte est un avant-projet de la Déclaration reproduite sous le N° 101. 
#* Cf. N° 88 p., rem. E 
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No 91. Ç 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 24 juin 1937. 


M. Beck ayant été absent pendant plusieurs ] jours, ce n “est qu'aujourd'hui que j'ai pu lui remettre 
notre texte de la Déclaration relative aux minorités. Il a donné son assentiment au préambule sous 
réserve d’un examen plus approfondi. Relativement au fond il parla des difficultés qui pouraient surgir 
ici du fait des minorités juives, mais s’abstint, pour le surplus, de se prononcer. Il ajouta qu'il allait 
prier les départements compétents de hâter leur examen et qu’il voulait éviter tout retard inutile. 


Moltke. 


No 92. 
Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 24 juin 1937. 


M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich a prié l'Ambassadeur de Pologne de venir le voir 
aujourd’hui en vue d’un entretien sur l’état des négociations concernant la Convention de Genève, 
état qui ne nous satisfait pas*. Il a représenté à M. Lipski que nous ne pouvions, notamment, être 
d’accord avec les propositions peu généreuses de la Pologne sur la future réglementation du trafic 
frontalier et que surtout nous ne saurions accepter une réglementation expirant le 31 décembre 1937, 
délai qui est absolument insuffisant. Nous sommes forcés d’exiger que la réglementation nouvelle 
s’étende sur un intervalle d’une certaine durée et nous ne saurions absolument pas admettre les obstacles 
invoqués à cet égard du côté polonais. 

M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich a également fait remarquer à l'Ambassadeur de 
Pologne qu’il nous est impossible d’accepter le point de vue rigoureux adopté par la Pologne relative- 
ment à l'expulsion des optants. Cette politique qui évincerait de nouveau des milliers d’Allemands 
du pays qui les a vu naître, serait éminemment préjudiciable aux relations germano-polonaises*#, 


von Lieres. 


No 93. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 16 juillet 1937. 
On fait connaître officieusement que les quatre projets de loi suivants doivent être soumis au vote 
du Parlement dans sa session extraordinaire : 
1° Projet de loi concernant l'extension des prescriptions sur la langue officielle des juges, des pro- 
cureurs et des notaires dans le ressort du Tribunal de première instance de Kattowitz, 
20 Projet de loi sur la suppression des fidéicommis du Prince de Pless, soit d’une loi supprimant 
l'inaliénabilité et l'indivisibilité du patrimoine familial princier, 
3° Projet de loi sur l'extension des prescriptions relatives à la réforme agraire à la partie de la 
Voïvodie de Silésie relevant de la Haute-Silésie, 
4° Projet de loi sur l’extension à la Haute-Silésie de l'ordonnance du Président de la République 
sur le droit de donner des immeubles en payement de certaines obligations pécuniaires. 


Ainsi que le fait remarquer |’ « Express Poranny » qui touche de près au Gouvernement, l'adoption 
de ces lois entraînera le parcellement de la propriété foncière allemande de la Haute-Silésie polonaise. 
Il est hors de doute que cette législation se propose surtout l’expropriation des grandes forêts du 
Prince de Pless, ce qui aura, malheureusement, pour résultat de priver encore un grand nombre de 


* Cf. N° 81, rem. 
#* On n’a pas non plus réussi au cours des négociations à empêcher l'expulsion des optants de la Haute-Silésie 
polonaise. J 
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membres de la minorité allemande de leurs moyens d'existence. Les perspectives pour l'avenir ne sont 
guère brillantes. En effet, le lendemain même du 15 juillet — jour où la Convention de Genève expire — 
et bien que nous soyons en pleine négociation avec le Gouvernement polonais sur la Déclaration des 
minorités ainsi que sur la question des « droïts acquis » si importante pour la réforme agraire, de pa- 
reilles mesures législatives sont prises, celles figurant sous les N° 2 à 4 causant un dommage irréparable 
aux intérêts de la minorité allemande. k 

von Moitke. 


No 94 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Étrangères. - 


Rapport. 
Varsovie, le 30 juillet 1937. 


M. le Ministre des Affaires Étrangères Beck m’a prié de venir le voir aujourd’hui pour poursuivre 
nos conversations sur la Déclaration des minorités. Il exprima tout d’abord ses regrets du retard si 
considérable qu'avait subi l'affaire. La visite du Roi de Roumanie ainsi que les difficiles négociations 
qu'avait entrainées le conflit de Wawel ne lui avaient pas laissé le temps de s'occuper de la question 
de la Déclaration des minorités. Et finalement ces derniers jours les séances du Sejm où furent discutées 
les lois en liaison avec l'expiration de la Convention de Genève ne lui avaient accordé aucun loisir. 
M. Beck ne manqua pas de profiter de l’occasion pour faire remarquer qu'il avait eu grande peine 
à faire adopter les lois en question, notamment la loi de la réforme agraire, et la loi relative à la langue 
judiciaire, contre la forte résistance des milieux chauvins. Il se félicite d'être arrivé à obtenir pour 
la minorité l’admission de la langue allemande dans les tribunaux et d’avoir organisé la réforme agraire 
de telle façon que le rythme de sa réalisation ne sera pas plus rapide que dans les autres provinces. 

M. Beck me remit ensuite le projet de Déclaration des minorités tel qu’il l’avait modifié. Nous ne 
nous sommes pas livrés à une étude approfondie du texte, nous sommes simplement convenus d’avoir 
un nouvel entretien dans le courant de la semaine suivante. 

J'ai alors profité de l’occasion pour répondre aux développements optimistes du Ministre sur les 
nouvelles lois polonaises et j'ai exposé que ces lois ainsi que, de façon générale, tout ce qui s’est passé 
en liaison avec le 15 juillet*, ne nous avaient nullement satisfait et avaient été, au contraire, pour 
nous une source de graves désillusions, C’était surtout le cas de la loi sur la réforme agraire dont 
l'adoption précipitée ne pouvait qu’éveiller l'impression qu’on avait l’intention de créer un fait accompli 
dans une question encore pendante entre nous et dans laquelle, entre autres, nous avions déjà suggéré 
le recours à une décision arbitrale. De même la loi de liquidation de l’affaire Pless n’était pas une 
solution dans notre sens, car, même si elle offrait peut-être maintenant un moyen de sortir d’une 
situation presque sans issue, on sait cependant fort bien par les très longs prolégomènes de laffaire 
ainsi que notamment aussi par l’action que nous voulions intenter en son temps devant la Cour de la 
Haye et dont nous ne nous sommes désistés plus tard que par égard à la politique de rapprochement, 
quelle est en occurrence notre manière de voir. Quant à la loi sur les langues, je dis au Ministre que 
je ne voulais nullement mettre en doute ses bonnes intentions, mais que je ne pouvais m'empêcher 
de faire remarquer que l’admission de la langue allemande comme langue judiciaire ne constituait 
cependant qu’un très modeste avantage après son interdiction expresse dans le surplus des relations 
avec les autorités. Mais ce qui constituait pour nous un coup particulièrement dur à l'adresse de la 
minorité allemande de la Haute-Silésie polonaise c'était la loi que le Sejm de Silésie avait adoptée 
sur l’organisation de l’église protestante**, d'autant plus que l’édiction de cette loi aussi crée un fait 
accompli en une question dont, conformément à l’article 4 de notre projet de déclaration, nous avions 
fait un point du programme de nos entretiens. Le vote précipité de cette loi immédiatement après 
l'expiration de la Convention de Genève et sans prise de contact préalable avec les milieux ecclésias- 
tiques visés, nous a d’autant plus étonnés que d’après divers propos de personnalité éminentes, on 
aurait pu croire que l'expiration de la Convention n’aurait pas entraîné une aggravation de la lutte 
ethnique et un empirement effectif de la condition de la minorité allemande de la Haute-Silésie polo- 
naise. Or, au cours des dernières négociations, M. Beck lui-même n'avait fait remarquer que la Con- 
vention de Genève, objet de ressentiment et considérée comme une atteinte à la souveraineté polonaise, 
était en toute première ligne la cause de l'incapacité des autorités subalternes de Haute-Silésie de 
s’accommoder à la politique minoritaire désirée par les autorités centrales et que l’état de choses 
ne s’améliorerait que lorsque la réglementation absolument autonome de ces questions sur la base 


* Date de l’expiration de la Convention de Genève sur la Haute-Silésie. 

** Au mépris des bases consacrées du droit ecclésiastique et des prescriptions de la Constitution polonaise et sous 
une forme apparemment provisoire mais en réalité définitive, la loi édictée sans prise de contact avec les autorités 
ecclésiastiques allemandes, modifiait la constitution de l’Église évangélique unifiée dans des termes accordant au 
Voïvode comme représentant de l’État polonais une influence décisive sur la création des organes ecclésiastiques 
et les nominations. On enlevait aux paroisses le droit d’élire leurs pasteurs et ce droit était attribué au «Conseil 
d'église » provisoire, contrôlé par le Voïvode, qui était d’ailleurs catholique. 
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de la Constitution polonaise serait de droit. Mais déjà les articles de la presse gouvernementale, parus 
à l’occasion du 15 juillet, articles qui, à l’unisson, avaient entonné un chant de triomphe en l’honneur 
des succès de la politique de dégermanisation obtenus en dépit de la Convention de Genève et des 
autorités internationales, nous avaient fortement désillusionnés et le florilège de lois hostiles aux 
minorités que l’on nous a présenté immédiatement après le 15 juillet n’a fait que renforcer encore 
le sentiment de profonde inquiétude que nous inspire l’évolution ultérieure de la politique polonaise 
des minorités. 

En poursuivant l'entretien j'ai fait remarquer, avec détails à l’appui, qu’à la différence de ce qui se 
passait en Allemagne, la situation économique de la minorité était devenue de plus en plus catastrophique 
par suite du fait qu’on avait systématiquement enlevé tous moyens d'existence à cette dernière dans 
tous les domaines, qu’il s’agît de l’agriculture ou de l’industrie ou encore de l'artisanat ou des professions 
libérales, la lamentable statistique du chômage dans les rangs de la minorité fournissant une preuve 
irécusable du résultat. J’ai vivement recommandé à M. Beck qui cherchait à contester ces faits, de se 
faire documenter sur cette situation et de veiller à ce que l'esprit d’hostilité aux minorités, tel qu’il 
s’est manifesté dans le procès de Konitz*, et de façon particulièrement nette, également au cours des 
derniers débats du Sejm, esprit incompatible avec la Déclaration du 26 janvier 1934, disparaisse enfin 
une bonne fois. Je voudrais pouvoir espérer que la Déclaration des minorités, objet de nos discussions, 
amènera un revirement dans la politique suivie et me voyais forcé, conformément à mes instructions, 
de faire remarquer que, par ex., à l’avenir l’application des lois concernant la réforme agraire et de 
l’ordonnance concernant les zones frontalières à des fins de dégermanisation, serait d’après le Gouverne- 
ment allemand incompatible avec la Déclaration des minorités. 

M. Beck en vint ensuite à parler des différentes lois relatives à la Haute-Silésie, lois que nous con- 
sidérons comme source de discriminations. Il fit remarquer qu'il aurait fallu, malgré tout, tôt ou tard 
adopter ces lois et qu’il avait estimé préférable de n’en pas différer le vote parce que c’était le seul moyen 
de s'opposer aux exigences beaucoup plus ambitieuses des chauvins. Le calme rétabli, il sera beaucoup 
plus aisé d'exercer une pression en vue d'obtenir une évolution raisonnable de la politique des minorités. 
Lui aussi, d’ailleurs, il espérait, que la Déclaration projetée sur les minorités produirait un bon effet, 
Il voyait dans cette Déclaration un acte important à même de fournir une base solide pour une politique 
raisonnable des minorités. La condition préalable était, il est vrai, que les deux Gouvernements s’eflor- 
çassent de traduire en faits la bonne volonté proclamée dans les déclarations. Il fera de son côté le 
nécessaire pour que cela se réalise dans son pays et l’on peut en dire autant du Président du Conseil 
ainsi que des autres Ministres à portefeuille entrant en ligne de compte avec lesquels il a discuté en 
détail la Déclaration. 


von Moltke. 


No 95. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Felrntine. Varsovie, le 26 août 1937. 

Dans l'entretien d’aujourd’hui sur le communiqué relatif aux minorités, le Ministre des Affaires 
Étrangères de Pologne a accepté notre formule. 

M. Beck souligna de nouveau l’importance politique et pratique de l’accord dont il est permis 
d’espérer qu’il amènera une détente dans le domaine de la question des minorités. Le Gouvernement 
polonais veut « faire un effort sérieux ». Aussi tient-il beaucoup à ce que la publication n’ait lieu que 
lorsque le Président du Conseil, qui est en même temps Ministre de l'Intérieur, sera de nouveau en 
Pologne, ce qui donnera pour l’opinion publique polonaise plus de poids à la manifestation. Au surplus 
il a déjà tenu au courant le Président du Conseil qui reviendra probablement après demain et il a obtenu 
son assentiment complet, de sorte qu’il n’y a plus lieu de s’attendre de sa part à des désirs de modifica- 
tions quels qu’ils soient. 

J'ai dit à M. Beck que nous partagions sa manière de voir sur l’importance du communiqué. Dans 
le cours ultérieur de l'entretien j’aidenouveau fait remarquer que désormais l'application de l'ordonnance 
sur les zones frontalières ou de la réforme agraire à des fins de dégermanisation était mcompatible 
avec le communiqué. - 

Quant au jour de la publication on a pour le moment envisagé le mercredi de la semaine prochaine. 


Moltke. 


* Voici quels étaient les faits de la cause dans le procès de Konitz: deux dames d’un certain âge, propriétaires 
de la terre de Kensau (cercle de Tuchel), avaient engagé environ 20 chômeurs de la minorité allemande, en partie 
des jeunes gens, pour déboiser leur parc et le transformer en potager. Les autorités polonaises estimêrent qu’il s'agissait 
d’un camp du Service du Travail de type allemand, un camp camouflé, et elles exercèrent des poursuites contre les 
deux propriétaires ainsi que contre les sans travail. Le Tribunal prononça des peines de prison et de détention dont 
le ee se de 15 ans et 11 mois. En appel ce total fut réduit à 12 ans et 5 mois avec sursis pour la plupart des 
condamnés. 
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No 96. 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 28 août 1937. 


Le lundi 30 août, le Sejm de Silésie discutera comme motion d'urgence le projet de la nouvelle loi 
sur les écoles privées et les établissements privés d'enseignement et d’éducation et l’adoptera, vrai- 
semblablement, le jour même en troisième lecture. Ce projet de loi a une importance capitale pour le 
régime des écoles privées de la minorité allemande de la Haute-Silésie polonaise. H est tout à fait 
étrange que le nouveau projet de loi présenté au Sejm de $ilésie prévoie des modifications à la loi 
d'État du 11 mars 1932, modifications de nature à produire de graves répercussions sur les intérêts 
culturels de la population allemande de la Haute-Silésie polonaise et, ainsi qu’il y a tout lieu de l’ad- 
mettre à la lumière des expériences passées, répercussions inévitables. Ce projet de loi inspire de nou- 
veau à la population allemande les craintes les plus vives pour son avenir. 


Nôldeke. 


No 97. 
Le Ministère des Affaires Etrangères à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie, 


Télégramme. 
Berlin, le 1er septembre 1937. 


Prière d'informer le Ministre des Affaires Étrangères Beck par le Chef de Cabinet que les autorités 
allemandes compétentes sont encore occupées à examiner la loi de la Haute- Silésie sur le régime des 
écoles privées, loi qui touche une matière importante traitée dans la Déclaration des minorités, Comme 
cet examen n’est pas encore terminé, il convient de réserver l’indication du moment où sera publiée 
la Déclaration des minorités. 


Bismarck. 


No 98. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 7 septembre 1937. 


J'ai eu aujourd’hui avec le Ministre des Affaires Étrangères Beck un entretien d’une certaine durée 
dans lequel J'ai souligné avec la plus vive énergie que la loi scolaire de la Haute-Silésie était en con- 
tradiction complète avec le texte et l'esprit de la Déclaration des minorités que nous avons élaborée. 
J’ai formulé nos désirs conformément aux instructions reçues. M. Beck a déclaré qu’il se trouvait 
seulement en mesure de présenter le point de vue de principe du Gouvernement polonais à l'égard de 
l’ensemble du problème soulevé par la loi scolaire. I1 va de soi que la loï n’a pas pour objet d’empirer 
la situation actuelle de la minorité; le fait qu’en dépit de la loi nouvelle l’année scolaire ait commencé 
le 1er septembre, sans apporter aucune restriction quelle qu’elle soit, peut être invoqué comme preuve 
de l’esprit dont on s’inspire. A la suite des nouvelles alarmantes de la presse allemande, il a aussitôt 
attiré l’attention du Président du Conseil sur cette affaire et se dernier a immédiatement envoyé aux | 
autorités locales les instructions nécessaires pour mettre l’application de la loi en harmonie avec Ja 
tendance de la Déclaration des minorités. Le Président du Conseil, ainsi que lui-même, désire que la 
question des minorités qui « hypothèque » nos relations, soit finalement réglée une fois pour toutes. 


Dans ces conditions, et eu égard au départ du Ministre des Affaires Étrangères de Pologne pour 
Genève, départ qui aura lieu demain, j'ai cru bon, étant données les assurances, malgré tout très 
précieuses, du Ministre, pour l’avenir, d’acquiescer à la publication de la Déclaration des minorités. 
Comme Beck tient à être à Varsovie au moment de la publication il a fallu laisser en suspens la fixation 
d’une date précise. ] b 


Moltke. 
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No 99. 
L’Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 7 septembre 1937. 


Dès mon retour aujourd’hui à Varsovie, j'ai immédiatement eu un entretien d’une certaine durée 
avec M. Beck, entretien sur le cours duquel je vous ai envoyé un rapport par télégramme*. J'ai 
l'impression que M. Beck n’était pas au fait de ce que contenait la loi scolaire préparée par le Voïvode 
et qu’au surplus l'intervention du Président du Conseil donnait toutes les garanties nécessaires pour 
que la loi s’harmonise avec l'esprit de la Déclaration des minorités arrêtée en commun. Il doit s’agir 
d’une tentative de sabotage du Voïvode Grazynski qui — ainsi que certains indices nous avaient 
permis de le constater et ainsi que cela m'avait été confirmé par des milieux tout à fait au courant — 
met tout en œuvre pour empêcher la conclusion d'accords quels qu'ils soient sur la protection des 
minorités, parce qu'il craint d’être dérangé dans sa politique radicale de dégermanisation. 


von Moitke. 


‘ No 100. 
L’Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 6 octobre 1937. 


M. Beck qui m'a reçu aujourd’hui dans l’affaire de la Déclaration des minorités, a commencé par 
souligner, une fois encore, le désir sincère du Gouvernement polonais de considérer le communiqué 
comme le point de départ d’une action de nature à améliorer le fond de la situation et non seulement 
son atmosphère. Une réception des chefs de la minorité par le Président de la République doit servir 
aux mêmes fins et l’on attend de Berlin un geste correspondant. 


Moiltke. 


No 101. 


Déclaration identique des Gouvernements de lAllemagne et de la Pologne 
relative à la protection de leurs minorités. 5 novembre 1937. 


Les Gouvernements allemand et polonais, après avoir examiné dans un esprit amical la situation de 
la minorité allemande en Pologne et celle de la minorité polonaise en Allemagne en sont arrivés à la 
conclusion que le traitement de ces minorités est d’une grosse importance pour l'avenir des relations de 
bon voisinage entre les deux pays. Dans le cadre de sa souveraineté, chacun des deux États estime que 
les principes ci-après devront être déterminants dans la façon de traiter lesdites minorités. 


1. Le respect réciproque du caractère ethnique de chacune des deux populations exclut par lui-même 
toute tentative d’assimiler par la force des minorités, de mettre en jeu l’appartenance à celles-ci, 
ou d’empêcher toute profession de foi à leur égard. Aucune pression ne sera en particulier exercée 
sur la jeunesse pour éloigner celle-ci. 


2. Les populations minoritaires ont le droit de faire usage librement de leur propre langue (parole 
ou écrit) et ce, aussi bien dans leurs relations personnelles ou économiques que dans la presse et 
dans les réunions publiques. Elles ne pourront subir aucun préjudice en employant leur langue 
et en faisant usage de leurs us et coutumes, tant dans la vie publique que privée. 


8. Les populations minoritaires ont le droit de se constituer en associations, même si celles-ci sont 
d’ordre culturel ou économique. 
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4. Les populations minoritaires ont le droit d’entretenir ou de créer des écoles où l’enseignement 
est fait dans leur propre langue. 


Dans le domaine confessionnel, elles pourront s’organiser comme elles l’entendent et pourront 
également faire usage de leur langue. Il n’y aura aucune intervention quelconque dans les relations 
actuellement existantes dans le domaine confessionnel et de la bienfaisance. 


5. Les populations minoritaires ne pourront subir aucun préjudice ou aucun empêchement dans le 

choix ou l'exercice d’une profession ou dans toute activité économique. Dans le domaine écono- 

- mique, elles jouissent de droits identiques à ceux dont bénéficient les nationaux, notamment en 
ce qui concerne la possession ou l’acquisition de biens-fonds. 

Les principes qui précèdent ne devront en aucune façon affecter l'obligation des populations minori- 
taires de faire preuve d’un loyalisme illimité à l’égard de l'État auquel elles appartiennent. Ces prin- 
cipes ont été établis pour permettre aux minorités de vivre en bonne harmonie avec la population 
nationale de chacun des deux États tout en leur accordant les conditions d’existence équitable, ce qui 
contribuera au raffermissement des relations amicales entre l'Allemagne et la Pologne. 


No 102. 
Déclaration du Führer lors de la réception des représentants 
de la minorité polonaise d’Aïlemagne. 5 novembre 1937. 


Les Déclarations concordantes germano-polonaises sur la protection des minorités étrangères des 
deux pays, Déclarations publiées aujourd’hui par ceux-ci, doivent améliorer et affermir les relations 
amicales des deux peuples. L’exécution pratique des directives contenues dans ces documents peut 
contribuer d’une façon essentielle à la réalisation de ce but. 


Le Gouvernement du Reich s'efforce d'organiser, de façon harmonieuse et sur la base d’une paix 
intime, la vie en commun de la minorité polonaise et du peuple allemand. Je constate que la volonté 
qu’a le Gouvernement du Reich de procurer à chacun de ses citoyens du travail et du pain, existe 
également à l'égard des membres de la minorité polonaise et que cette volonté est déjà devenue une 
réalité. A une époque de chômage intense et de grandes privations, ce chômage et ces privations, 
dont fréquemment encore des membres des minorités allemandes sont victimes en Europe, le groupe 
polonais d'Allemagne participe entièrement au redressement économique du Reich. Des progrès 
parallèles ont été réalisés dans le champ d’activité culturel de la minorité polonaise d’Allemagne 
ainsi que le prouvent ses organisations variées et la création récente d’une nouvelle école supérieure 
polonaise en Allemagne. Mais les Polonais d'Allemagne ne doivent jamais oublier que la concession 
de droits de protection a comme contre-partie d'importance équivalente l’accomplissement loyal 
des devoirs à l'égard de l’État et l’obéissance aux lois. 

La protection accordée à la minorité allemande de Pologne, surtout la sauvegarde de son droit 
au travail et à l'habitat traditionnel, contribuera également à la consolidation de la situation de cette 
minorité polonaise en Allemagne. 

Ces Déclarations germano-polonaises communes sur la question des minorités hâteront la réalisation 
du noble but que se proposait le Pacte que j'ai conclu en son temps avec le Maréchal Joseph Pilsudski, 
l'illustre Chef d’État polonais*. 


No 103. | 


Déclaration du Président de la République polonaise lors de la réception 
des représentants de la minorité allemande de Pologne. 5 novembre 1937. 


A l’occasion de la publication de la Déclaration du Gouvernement polonais sur le traitement de 
la minorité allemande en Pologne, effectuée aujourd’hui, le Président de la République polonaise 
a reçu les Sénateurs Hasbach et Wiesner, ainsi que M. Kohnert, en qualité de représentants de la 
minorité allemande. 


Le Président a exprimé la satisfaction qu’il éprouvait de la publication dans les deux pays des 
Déclarations rédigées dans l'esprit du rapprochement germano-polonais du 26 janvier 1934 et il a 
donné l'assurance qu’en demeurant loyale envers l'État polonais et sa Constitution, la minorité 
allemande de Pologne continuerait à pouvoir compter que le Gouvernement polonais envisagerait 
ses intérêts de façon amicale. \ 


* Au cours de cette réception le Führer déclara qu'il avait ordonné la mise en liberté d’un certain nombre de membres 
de la minorité polonaise d'Allemagne, qui se trouvaient détenus à la sûite d’une activité politique les ayant mis en 
conflit avec les lois allemandes. 
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No 104. 


Entretien du Ministre des Affaires Étrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne. 


Notice. 
Berlin, le 5 novembre 1937. 


J'ai remis aujourd’hui à l'Ambassadeur de Pologne un Aide-mémoire où se trouvent exprimés nos 
desiderata en ce qui concerne le traitement des minorités allemandes de Pologne et ce que nous avons 
envisagé plus particulièrement dans les déclarations réciproques. L'Ambassadeur a accueilli ce résumé 
sans faire d'observations. Il le transmettra à son Gouvernement, 


Frhr. von Neurath,. 


Annexe. 


Aide-mémoire. 
Berlin, le 5 novembre 1937. 


A l’occasion de la publication des Déclarations germano-polonaises, le Gouvernement allemand 
exprime l'espoir qu’une série de mesures seront bientôt prises pour garder la minorité allemande de 
Pologne de tout traitement différentiel de la part du peuple dominant, notamment quant à l’appli- 
cation de la loi sur la réforme agraire et de l'ordonnance concernant les zones frontalières ainsi que 
dans le domaine économique et professionnel, surtout en ce qui concerne l’embauchage et le licen- 
ciement de travailleurs de race allemande. 


Relativement aux mesures prises dans la Voïvodie de Silésie pendant la négociation des Décla- 
rations des minorités, le Gouvernement allemand tient beaucoup à ce que la situation de la minorité 
allemande dans le domaine de l’École et de l’Église n’empire pas. 


Pour atteindre les buts que l’on se propose par les Déclarations des minorités, le Gouvernement alle- 
mand estime, de plus, indispensable que l’on agisse comme il convient sur les facteurs influençant 
l’opinion publique, notamment sur la presse et l’Association de l'Ouest. 


On recommande, en outre, la tenue à intervalles réguliers de conférences entre les représentants 
des deux États pour des échanges de vues sur les questions envisagées dans les Déclarations des mino- 
rités. ’ 

Le Gouvernement allemand prie enfin de considérer s’il ne conviendrait pas, par l'octroi de grâces 
ainsi que de remises et de sursis de peines, de passer généreusement l’éponge sur les procédures pénales 
de caractère politique dans lesquelles, au cours des dernières années, des membres de la minorité 
allemande de Pologne ont été impliqués. 
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VI Inobservation par la Pologne de la Déclaration 


germano-polonaise des minorités. 
(Novembre 1937 — novembre 1938.) 


No 105. 
Le Consul Général d’Allemagne à Kattowitz au re 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 22 novembre 1937. 


Contrairement aux assurances données, à l’occasion de l'expiration de la Convention de Genève, 
par le Voïvode Grazynski, disant que l’on n’avait nullement l'intention d’entraver l’évolution culturelle 
de l'élément allemand en Haute-Silésie polonaise, les mesures d’oppression et de licenciement con- 
tinuent d’être aussi rigoureuses à l’égard des employés et ouvriers de l’industrie, qui sont de race alle- 
mande. La détresse des Allemands croît de mois en mois et ne cesse de s’aggraver par de nouveaux 
congédiements et renvois. Le Voïvode Grazynski compte dix années de services, et 75 pour cent des 
Allemands de la Haute-Silésie polonaise se trouvent, eux et leurs familles, privés de leurs moyens 
d'existence. 

… En outre, rien qu’au cours des trois dernières années (1934—1937), soit depuis le Pacte de rapproche- 
ment germano-polonais, 840 employés supérieurs allemands de l’industrie lourde ont été mis à la porte 
et remplacés la plupart par des Polonais. 

Les licenciements continuent, même depuis la publication de la Déclaration germano-polonaise du 
5 novembre*, bien que le 5° point de cette Déclaration ait expressément garanti sa place de travail 
à l’ouvrier allemand et bien que l’état des commandes dans les usines puisse être considéré comme 
absolument favorable, ainsi que le montre l’allumage d’un nouveau haut-fourneau. 


Nôüldeke. 
No 106. 

Le Consul d’Allemagne à Cracovie au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Cracovie, le 22 novembre 1937. 


La « Jeunesse panpolonaise » de Cracovie a tenu, le 19 de ce mois, à 8 heures du soir, une réunion au 
«Collegium Majus» de l’Université de cette ville, Un discours germanophobe, celui du Prof. 
Folkierski, a ouvert la réunion. A l'issue de celle-ci, les étudiants et les autres assistants ameutés, 
soit quelques centaines de personnes, se sont rendus au Consulat d'Allemagne pour s’y livrer à des 
démonstrations aux cris de « Vive Dantzig polonais!», «A bas les Allemands! », 


Schillinger. 


No 107. 


Notice du Sous-Directeur de la Section politique au Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 25 novembre 1937. 


J’ ai reçu aujourd'hui le Prince Lubomirski, Chargé d'Affaires de Pologne, et lui ai fait remarquer 
qu’en ce qui concerne la minorité allemande en Pologne, le chômage régnant actuellement en Haute- 
Silésie nous causait les plus grands soucis. Même après la Déclaration des minorités, les licenciements 
d'ouvriers allemands n’avaient pas cessé en Haute-Silésie, alors que nous avions, au contraire, espéré 
qu'il serait procédé à des réembauchages. Aussi, estimions-nous indispensable que, pour donner une 
preuve de la bonne volonté du Gouvernement polonais, on fit tout, du côté polonais, pour mettre un 
terme aux congédiements incessants des travailleurs allemands et procéder à des réembauchages. Le 
Prince Lubomirski allégua que, pour le moment, en Pologne, le chômage avait augmenté de façon 
saisonnière dans la région industrielle de la Haute-Silésie polonaise: il promit, toutefois, de soumettre 
cette question à son Gouvernement dans le sens par moi indiqué. 


Fürst von Bismarck. 
* Cf. N° 101. ÿ 


D 


ET 


No 108. 


Le Sous-Directeur de la Section politique du Ministère des Affaires Etrangères 
au Chargé d’Affaires de Pologne. 


Berlin, le 7 décembre 1937. 
A Monsieur le Prince Lubomirski. 
Monsieur le Prince, 

Me référant à l'entretien que nous avons eu récemment*, je me permets de vous remettre en annexe 
deux nouvelles, publiées par le « Journal de Kattowitz», en date des 27/28 du mois dernier et du 
premier de ce mois, desquelles il ressort que, ces derniers temps, on n'a cessé de congédier un grand 
nombre d'ouvriers allemands des entreprises industrielles en Haute-Silésie. D'autre part, la première 
des nouvelles précitées permet de reconnaître que le nombre des ouvriers des établissements métallurgi- 
ques de Bismarckhïütte augmente constamment. Je me permets d'attirer de nouveau votre attention 
sur le fait que la situation économique difficile des ouvriers allemands dans la Haute-Silésie polonaise 
est observée avec le plus grand souci par le Gouvernement allemand. Je vous serais reconnaissant 
de bien vouloir informer votre Gouvernement en ce sens et je vous prierais de prendre aussitôt que 
possible des mesures ayant pour effet que non seulement la tendance actuelle se trouve arrêtée, mais, 
en outre, que des ouvriers allemands soient de nouveau employés. 


Fürst von Bismarck. 


No 108. 


L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 11 décembre 1937. 


A la suite d’un entretien que j'ai eu aujourd’hui avec M. Beck sur des questions politiques, jai 
abordé la question de la situation des minorités, conformément aux instructions de Monsieur le Ministre 
du Reich. Je rappelai, pour commencer, les efforts du Ministère des Affaires Étrangères du Reich en 
vue d'assurer l'application pratique du Communiqué concernant les minorités en agissant sur les autori- 
tés administratives, et je déclarai que nous regrettions malheureusement l’absence d’une attitude con- 
forme du côté polonais, de sorte qu’un certain sentiment de déception se faisait sentir. Différents événe- 
ments des derniers temps nous semblaient même directement en désaccord avec les termes du Com- 
muniqué concernant les minorités. 

J'effleurai ensuite la question des pêcheurs allemands expulsés de la presqu'île de Héla**, M. Beck 
m'interrompit aussitôt et déclara qu'il s'agissait là d’une affaire purement militaire qui n'avait rien 
: voir avec le problème des minorités. Je répliquai que nous avions une parfaite compréhension pour 
es intérêts militaires, mais que nous devions pourtant demander s’il était vraiment nécessaire de pro- 
der aux expulsions en plein hiver et, en outre, d’une façon qui laissait reconnaître que l’on n'avait 
en aucune façon pris soin de ces gens ni veillé à les établir dans un autre endroit. Je priai M. Beck de 
bien vouloir se charger personnellement de cette affaire. 

J'attirai en outre l'attention sur la campagne de la Fédération de la Marche de l'Ouest, qui s’y est 
poursuivie jusqu’à ces derniers jours et qui est dirigée contre le commerce et contre les commerçants 
Jlemands, M. Beck parut ne rien savoir de cette affaire. Il fit la remarque qu’il était naturellement 
impossible d'assurer immédiatement, pour toutes les instances entrant en question, l'application 
les directives du Communiqué concernant les minorités; il y fallait un certain temps. Toutefois, le 
Président du Conseil était résolu à agir en ce sens et à donner des instructions à cet effet aux instances 

n question. Ainsi que M. Beck a pu le constater au cours d’un entretien qu'il à eu précisément au- 
ourd’hui avec le Président du Conseil, celui-ci s'occupe maintenant précisément de ce problème. 
On examine également la question de savoir si, le cas échéant, on ne pourrait pas, par certaines mesures 
l’amnistie, faire un geste conforme à l'esprit de l'accord sur les minorités, mais 1l fallait avoir encore 
n peu de patience**#*, 


* C£:N0 107. 

** Dans les années 1937/38, environ 160 familles de pêcheurs allemands (600 personnes en tout) qui y étaient 
-puis toujours établies, furent expulsées de la presqu'île de Héla. Le Gouvernement polonais ne s'étant pas trouvé 
posé, en dépit des insistances pressantes et réitérées de l'Ambassade allemande, à prendre soin que ces familles 
ssent installées autre part, le Gouvernement allemand les installa finalement sur le territoire du Reich, afin de 
< sauver de la ruine complète et cela bien que la plupart de ces gens fussent ressortissants polonais. Les efforts faits 
ur obtenir tout au moins une indemnité pour l’expropriation de maisons et de terrains, demeurèrent également 
fructueux. 

“** Du côté allemand, des mesures d’amnistie en faveur de Jai appartenant à la minorité polonaise avaient; 

à été prises lors de la publication de la Déclaration sur les minorités. Cf. N° 102, note. 
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J’insistai spécialement en faisant remarquer qu’en Haute-Silésie la situation n’avait pas changé le 
moins du monde et que l’on y continuait les dépositions et expulsions de curés ainsi que les congédie- 
ments d'ouvriers, d’une manière difficilement compatible avee l'esprit du Communiqué concernant 
les minorités. M. Beck répliqua qu’en ce qui concernait la question des ouvriers il était plutôt optimiste, 
bien que l'influence de l'État sur ces affaires fût moindre qu’autrefois, mais qu’en ce qui concernait 
les questions religieuses, il ne voyait pour le moment aueune possibilité de solution satisfaisante. La 
situation était malheureusement aggravée d’une manière extraordinaire par l'attitude récalcitrante du 
clergé protestant. Il a envoyé son Chef de Cabinet, le comte Lubienski, en Haute-Silésie afin d’y examiner 
la question sur lieu et place, et, le cas échéant, d'exercer son influence sur le Voïvode, $i le clergé pro- 
testant montrait un peu de bonne volonté, il serait sans doute possible d'arriver à un règlement paci- 
fique, La loi était conçue de façon assez élastique pour offrir des possibilités à cet effet. Cependant, on 
avait dû reconnaître, à la suite d’une enquête ordonnée par lui, que l’attitude déraisonnable du clergé 
rendait impossible toute intervention. Lorsque les prêtres déclaraient qu'ils ne reconnaissaient pas une 
loi dûment adoptée, l'État ne pouvait admettre une telle attidute. 

J’objectai à M. Beck que cette malheureuse loi plaçait le clergé en présence de décisions dont il 
ne pouvait assumer la responsabilité devant sa conscience. Cette loi n’ayant qu’un caractère provisoire 
et, comme il me l'avait dit lui-même autrefois, une loi fondamentale et générale étant en préparation, 
il devrait pourtant être possible de suspendre l’application de la loi provisoire qui, déjà par le fait 
que le clergé se trouvait placé sous le primat d’un prêtre catholique, était une construction impossible, 
jusqu’à la promulgation de la loi définitive et, dans l’entretemps, de poursuivre des tractations avec 
l'Église. M. Beck me répondit qu’une: telle réglementation n’était pas possible, parce ‘qu’une 
période trop longue s’écoulerait jusqu’à la promulgation de la loi définitive qui devait être votée par 
le Sejm. Du reste, on avait vainement essayé à diverses reprises de traiter avec le clergé, ce que 
je contestai. M. Beck évoqua, en outre, cette fois également, la situation en Allemagne où la 
résistance du clergé protestant allait même jusqu’à des arrestations, tandis qu'ici on avait jusqu’à 
présent évité l'intervention de la justice, qui était parfaitement possible. Je déclinai toute comparaison 
avec la situation en Allemagne comme absolument hors de propos. C'était une regrettable erreur de 
considérer les prêtres de la Haute-Silésie comme des révolutionnaires et des ennemis de l'État. Ils ne 
désiraient rien plus vivement que de pouvoir continuer à exercer en paix leurs fonctions et d’être les 
paisibles pasteurs de la communauté qui leur était confiée. Il ne fallait pas toutefois leur demander 
l'impossible. 

Comme il n’était pas possible d'arriver dans le cadre de cet entretien à un résultat positif, je me 
suis borné à déclarer pour terminer à M. Beck que nous étions persuadés qu'il était en mesure 
d'amener une solution satisfaisante et que nous avions la ferme confiance qu'il agirait en conséquence. 


von Moitke. 


No 110. 


Le Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 11 janvier 1938. 


Dans le « Journal de Kattowitz» du 31 décembre 1937 a paru sous le titre: «1.100 ouvriers allemands 
congédiés », un article sur lequel je me permets d’attirer votre attention. L'article contient une ré- 
capitulation des congédiements d'ouvriers et d'employés qui ont eu lieu au cours de la dernière année 
dans l’industrie de la Haute-Silésie, Je vous prie d'utiliser envers le Ministère des Affaires Étrangères 
de Pologne les informations que contient cet article et dont l’exactitude ne fait aucun doute. 


POS 
Schliep. 


No 111. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section des affaires culturelles du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 25 janvier 1938. 


J'ai prié le Secrétaire de Légation, M. Malhomme, de l'Ambassade de Pologne de venir me voir 
aujourd’hui pour m'’entretenir avec lui de diverses questions. 
1° J’évoquai d’abord la question du lycée Eichendorff à Künigshütte, auquel, contrairement aux 
promesses expressément faites par les autorités scolaires’ polonaises, les droits d'établissement 
public n’ont pas été accordés. 


ZE. an: © 

2° J’exposai, en outre, que, lors des tractations orales qui aboutirent, l'été passé, à un gentlemen- 
agreement entre le Ministre des Affaires Étrangères M. Beck et l'Ambassadeur von Moltke con- 
cernant le lycée de Marienwerder, la base de ces tractations avait été que, du côté allemand, on 
procéderait à l'ouverture du lycée de Marienwerder, à charge pour les Polonais de rendre les 
droits d'établissement public aux lycées de Graudenz et de Posen, d'accorder l'autorisation 
d'achever la construction du nouveau bâtiment pour le lycée allemand de Bromberg et l’autorisa- 
tion de maintenir ouvert le lycée de Bromberg dans les locaux actuels jusqu’à l'achèvement du 
nouveau bâtiment. Les Polonais avaient donné leur assentiment. La promesse allemande, à savoir 
l'ouverture du lycée polonais à Marienwerder, a déjà été tenue depuis plusieurs mois, tandis que, 
du côté polonais, on n’a pour ainsi dire encore rien fait. Malgré les représentations réitérées 
faites près de l'Ambassade de Pologne à Berlin et par l'Ambassade d'Allemagne à Varsovie on 
a seulement obtenu jusqu’à présent l'autorisation de continuer les cours du lycée de Bromberg 
dans l’ancien local. Les droits d'établissement publie, à Posen et à Graudenz, n’ont pas été 
rendus à ces institutions et la question du nouveau bâtiment n’a non plus été encore éclairciè. 
Pour les autorités intérieures de l'Allemagne il est incompréhensible que le Gouvernement polonais 
ne tienne pas ses fermes promesses. 


von Fries. 


No 112. 
Notice d’un fonctionnaire de la Section des affaires culturelles du Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 8 février 1938. 


Le Secrétaire de Légation, M. Malhomme, de l'Ambassade de Pologne m’a téléphoné pour me eom- 
muniquer ceci, à la suite de son entretien avec le Secrétaire de Légation von Fries* : 


C'était une erreur de notre part de supposer que les droïts d’établissement public pour Kônigshütte 
avaient été supprimés. Ces droits d'établissement public existent en eux-mêmes. Mais, par suite 
de la réforme scolaire en Pologne, il est nécessaire de remplir une série de formalités pour que les droits 
d'établissement public puissent entrer en vigueur. C’est ce que, du côté allemand, on a oublié de 
faire jusqu'à présent, J'ai répliqué à M. Malhomme que je ne comprenais pas ses explications. Peu 
m’importait la raison pour laquelle les droïts d'établissement publie avaient été suspendus pour l’école 
de Kôünigshütte. Je devais, en tout cas, constater que, pour le moment, ils ne pouvaient être exercés, 
et c’est sur ce point que portait notre réclamation. Puisqu’il me faisait savoir maintenant qu'il y avait 
certaines formalités à accomplir et que, lorsqu'elles le seraient, les droits d'établissement public seraient 
rétablis, je pris acte de ses déclarations afin de les communiquer aux instances compétentes. Toutefois, 
je dus lui déclarer aussitôt que, ces derniers temps, nous avions éprouvé de si nombreuses déceptions 
à la suite de communications faites par l'Ambassade de Pologne à Berlin concernant le bon vouloir 
des autorités polonaises, que je ne pourrais considérer comme résolue la question de Kônigshütte 
que lorsque la nouvelle communiquée par M. Malhomme serait devenue une réalité. 


M. Malhomme m'assura alors qu’il faisait son possible, mais qu'il fallait toujours tenir compte 
de la mentalité caractérisant la lutte frontalière. Je lui ai répliqué que ce qui m'importait avant tout, 
c’est que des promesses faites fussent aussi tenues. 


von Twardowski. 


No 115. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 11 mars 1938. 


LA 

Le Sénateur Wiesner a traité à la séance du Sénat de mardi dernier la question du chômage parmi 
les Allemands en Pologne et, à cette occasion, il a fait ressortir que, durant les 15 années pendant les- 
quelles la Silésie a été placée sous la protection de la Convention de Genève, les ouvriers et employés 
allemands ont été systématiquement congédiés et que ce procédé s'était maintenu après l'expiration 
de la Convention. La Déclaration du 5 novembre concernant les minorités n’a rien changé à cet état 
de choses. D'une façon générale, le chiffre des ouvriers mineurs occupés en Haute-Silésie s'était élevé, 
en 1938, de 44.500 à 53.600, et de 23.400 à 26.600 dans l’industrie métallurgique et sidérurgique, 
mais, en même temps, on avait renvoyé des centaines d'ouvriers allemands. Le Sénateur Wiesner 

* Cf. No1il. 
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a. pu prouver par des exemples que les congédiements ont continué même après la Déclaration sur les 
rimorités, bien qu'il y ait été expressément stipulé que chacun a droit à sa place de travail et que 
nul ne devait éprouver de détriment du fait qu’il professait son attachement à la race allemande, 

On a renvoyé non seulement des ouvriers qualifiés et éprouvés, mais aussi des pères de famille qui 
avaient jusqu’à dix enfants. Certains d’entre eux avaient été invités à retirer leurs enfants de l’école 
allemande, sinon ils perdraient leur travail. Il ressort de ceci que la raison des congédiements est 
uniquement cet attachement des ouvriers à l’élément allemand. 

On constaterait un chômage de 60 à 80 p.c. chez les ouvriers allemands. k 

Chez les employés allemands, la situation est également défavorable. Au cours des années 1934 
à 1937, on n’a pas congédié moins de 1.248 membres de l'Association syndicale des employés allemands. 

Finalement, le Sénateur Wiesner fait remarquer que la situation de la jeunesse allemande quittant 
les écoles était tout spécialement désolante, car elle ne pouvait trouver de places d’apprentis, et cela 
pour la simple raison que ces jeunes gens avaient fréquenté des écoles allemandes, Environ 14.000 
à 16.000 garçons et jeunes filles entre 15 et 17 ans n’avaient reçu, depuis leur sortie de l’école, aucune 
instruction professionnelle systématique. 

Il nous faut malheureusement constater de nouveau que la Déclaration sur les minorités n’a pas 
eu, non plus dans l’important domaine du marché du travail, l’effet auquel on devait s'attendre après 
les assurances données par le Gouvernement polonais. 


von Moitke. 


No 114. 


Le Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 27 mai 1938. 


La Déclaration du 5 novembre de cette année sur les minorités n’a malheureusement pas apporté 
d’allègement non plus dans le domaine scolaire. 


1° Depuis la Déclaration sur les minorités, les Polonais ont fermé 7 écoles allemandes, qui étaient 
en partie de très grandes écoles, à savoir, en Pologne occidentale, celles de Karmin, de Dominowo 
et de Stralkowo, et, en Volhynie, celles de Luck, de Jozefin, de Cezaryn et de Dabrowa. 


2 Lors des négociations qui eurent lieu au sujet de la Déclaration concernant les minorités, nous 
avions accepté, sur le désir des Polonais, un junctim, en ce qui concerne l'ouverture du lycée 
de Marienwerder. La contre-partie, pour les Polonais, consistait pratiquement et seulement 
à rapporter plusieurs restrictions faites ad hoc par les Polonais, à savoir : 

a) Réattribution des droits d'établissement public enlevés au lycée de Graudenz et de Posen. 
b) Autorisation de continuer la construction du lycée de Bromberg. 

Bien que l'Ambassade de Pologne ait déjà prétendu, en décembre de l’année dernière, que tout 
cela serait absolument mis à exécution, rien n’a encore été fait jusqu’à présent. Après de nom- 
breuses représentations faites à Varsovie et à Berlin, les droits d'établissement publie ont été 
accordés à Graudenz, tandis que, pour Posen, maintenant encore, ils n’ont pas été entièrement 
accordés. En ce qui concerne le nouveau bâtiment de Bromberg, on n’a même pas autorisé à 
terminer le toit avant l’hiver, de sorte que se sont produits des dégâts, occasionnés par les 
intempéries. L'Ambassade ayant fini, récemment, par obtenir l'autorisation de poursuivre les 
constructions, aussitôt se sont élevées des chicanes de la part de la Police des bâtiments, de 
sorte que, pratiquement, la construction est de nouveau arrêtée. Nous attendons depuis bientôt 
presque une année entière que la promesse polonaise soit tenue, alors que, de notre côté, nous 
avons aussitôt exécuté la nôtre *. - 

3° Il subsiste encore un junetim, déjà ancien, entre la nouvelle construction de l’école enfantine 
de Posenbrück et la nouvelle construction de l’école privée allemande à Neutomischel, junctim 
qui n’a également été réalisé que de la part des Allemands. La nouvelle construction allemande 
reste inutilisée depuis 1930. Malgré la Déclaration concernant les minoritês, les Polonais pro- 
noncent à Neutomischel de graves peines contre les parents allemands qui se trouvent en état 
de grève scolaire. 


Pour conelure, on peut dire que la réalisation définitive des deux junctim mentionnés (chiffres 2 
et 3) faciliterait de nouvelles tractations. L'institution d’une commission mixte pourrait avoir de 
bons effets également dans son domaine. ; 

POS 


von Twardowski. x 
* Cf. No 111. - 


No 115. 


Le Chargé d’Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 30 juillet 1938. 


Suivant instructions, j’ai été voir aujourd’hui le Chef de Cabinet du Ministre des Affaires Étrangères 
le Pologne, comte Lubienski, et je l’ai prié de me faire une déclaration au sujet de l'interdiction, 
récemment prononcée, de poursuivre la construction de l’école allemande à Bromberg. Le comte 
Lubienski m'a déclaré que M. Beck, Ministre des Affaires Étrangères, avec lequel il s’est encore 
ntretenu de cette affaire avant son départ, qui a eu lieu hier, l’a autorisé à me faire savoir que, du 
côté polonais, on voulait s’en tenir au gentlemen-agreement * intervenu entre lui et l'Ambassadeur 
von Moltke, bien que le Ministre des Affaires Étrangères ne puisse réellement se souvenir qu’en contre- 
partie de l'autorisation au lycée polonais de Marienwerder, il ait été originairement question que 
les Polonais, outre l’autorisation concernant les droits d'établissement publie pour les lycées allemands 
le Posen et de Graudenz, auraient encore à autoriser la continuation des constructions de l’école de 
romberg. Entretemps, Lubienski s’est informé, dit-il, du côté technique de l'affaire et il espère pouvoir 
faire rapporter sans délai l'interdiction prononcée. Il veut me faire parvenir d’autres nouvelles sur 
le résultat de ses démarches après son retour d’Oslo. 


von Wühlisch. 


No 116. 


L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 23 août 1938. 

Les manifestations anti-allemandes de la Fédération de la Marche de l'Ouest, annoncées par le 

Consulat Général de Thorn, ont fait l’objet d’un entretien approfondi avec M. Kunicki. Il a été souligné 
. cette occasion que ces manifestations portaient un caractère expressément anti-allemand, ce qui 
s'est clairement révélé lors des démonstrations devant le Consulat Général allemand. Le fait également 
iue, récemment, des vitres ont été brisées au Consulat, a fait également l’objet de l’entretien, et prière 
: été faite de veiller à ce que de tels incidents ne se renouvellent plus à l'avenir. 

En outre, et conformément aux instructions, nous avons attiré l'attention sur le fait que le boy- 
ottage économique de l’élément allemand, boycottage qui prend des proportions de plus en plus éten- 
lues, est considéré comme une grosse épreuve pour les relations germano-polonaises. Toutes ces actions 

partant de la Fédération polonaise de la Marche de l'Ouest, nous devions demander instamment de 
vouloir agir incontinent contre cette organisation. La situation actuelle, des-moins satisfaisantes, ne 
peut être ni dans notre intérêt ni dans celui de la Pologne, et il est à espérer que le Gouvernement 
polonais se décidera enfin à prendre des mesures radicales. 


von Moitke. 


No 117. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 2 septembre 1938. 


L'attitude de la presse polonaise, ainsi que celle d’autres facteurs de l'opinion publique polonaise 
vers l'Allemagne est manifestement devenue plus mauvaise ces derniers temps. Elle n’a jamais été 
atisfaisante et est toujours demeurée au-dessous des expectations que l’on avait souvent liées, du côté 
lemand, à l'Accord politique**et à la Convention de presse de 1934*#**, Les journaux ayant des attaches 
vec le Ministère des Affaires Étrangères de Pologne et d'autres facteurs de l'opinion politique ont 


+ C No. 
##+ CE, No 37. 
*#* Cf. NO 77, note **, 


FPE | Te” 7 


sans doute montré, dans la plupart des cas, une attitude correcte et, dans maintes questions, notam- 
ment dans des questions de politique extérieure, ont souvent fait preuve également de vues positives, 
cependant ce que l’on appelle le Camp de l’Union nationale lui-même, c’est-à-dire l’organisation de 
partis politiques gouvernementaux, créée en vue de rallier les «masses » au système en cours, n’a même 
pas renoncé, dans sa lutte contre les autres groupes politiques, à se servir de phrases anti-allemandes 
pour augmenter par là sa popularité. 


Le Gouvernement polonais se comporte d’une manière très réservée en présence de ces faits; en tout 
cas, on ne trouve aucun indice d’une réaction énergique. On peut admettre que les possibilités d'influence 
sur la presse des autorités polonaises sont réduites; cependant une telle passivité ne peut s'expliquer 
que par le fait que le Gouvernement redoute d'employer les moyens en son pouvoir pour protéger les 
intérêts allemands impopulaires, tandis qu’il fait preuve d’une énergie bien plus grande lorsqu'il s’agit 
de ses propres intérêts. Il semble peu croyable, par exemple, que l’on ne soit pas en mesure d'empêcher 
les démonstrations provocatrices réitérées dans les villes des districts de l'Ouest, démonstrations qui 
sont organisées par la Fédération de la Marche de l'Ouest, qui a d’étroites relations avec le Gouverne- 
ment. 


Le Gouvernement ne peut se dissimuler que cette attitude passive donne peu à peu naissance à une 
atmosphère qu'il est de plus en plus difficile de faire concorder avec la politique d'entente germano- 
polonaise. Certes, on n’a jamais fait entendre ici des paroles très cordiales envers ‘Allemagne et, 
notamment, dans les moments critiques, on a toujours attaché de l'importance à ce que les relations ne 
semblent pas trop étroites. Mais le fait que, par exemple, le chant de la « rota », ce chant de haine, ait 
pu être entonné devant un Consulat Général allemand sans que l’on ait rien fait pour l'empêcher, 
c’est là pourtant un incident que l’on n’avait plus observé depuis 1934. Il est évident que la politique 
de M. Beck est, actuellement encore, moins populaire qu’elle ne l'était autrefois et que le Ministre des 
Affaires Étrangères doit s'imposer à lui-même de la réserve. Dans le cas bien connu du lycée allemand 
de Bromberg, où le gentlemen-agreement conclu avec M. Beck a été manifestement saboté* par l’admi- 
nistration intérieure, nous avons une preuve manifeste des tensions intérieures qui règnent ici. Il semble, 
en eflet, qu'au sein du Gouvernement, et précisément en ce qui concerne la politique de M. Beck 
envers l'Allemagne, le jugement ne soit pas unanime. Il est fort vraisemblable, en tout cas, qu’aussi 
bien le Ministre de la Guerre que le Maréchal Smigly-Rydz ne fassent pas de tout cœur la politique de 
M. Beck. Il est également intéressant, à cet égard, que même un vieux champion de l’entente avec 
l’Allemagne comme le rédacteur en chef du « Slowo » de Wilna, M. Mackiewicz, a attaqué dernièrement 
la politique de M. Beck dans un article presque sensationnel où il lui reprochait que son amitié avec 
l'Allemagne lui fit négliger les relations avec la France et l’Angleterre, et qu’il n’eût pas obtenu pour 
la Pologne d'avantages correspondants en marchant avec l'Allemagne, 


Après avoir déjà entamé le même sujet il y a quelques jours dans une conversation avec le Vice- 
Ministre suppléant, M. Arciszewski, j'ai entretenu hier également M. Beck, dans des termes graves, 
du développement défavorable pris par l'opinion publique en Pologne et des manifestations tout parti- 
culièrement anti-allemandes de ces derniers temps. M. Beck ne contesta pas que la situation n’était 
pas satisfaisante; après son retour de congé, il avait, de son propre mouvement, attiré l'attention du 
Président du Conseil sur ce fait et avait trouvé chez lui pleine compréhension. A ma remarque que 
nous ne pouvions comprendre pourquoi on ne pouvait tout au moins mettre obstacle aux démon- 
strations réitérées de la Fédération de la Marche de l'Ouest, M. Beck répondit qu'il n’était pas opportun 
de procéder simplement au moyen d’interdictions, mais qu’il valait parfois mieux ouvrir une soupape. 
On s’était donc borné à réduire à une faible mesure les intentions beaucoup plus vastes des manifestants, 
Du reste, M. Beck cherchait à affaiblir l'importance des attaques dirigées contre l'Allemagne, et il 
assura que le Gouvernement ne se laissait aucunement influencer par la nervosité de l'opinion publique, 
et qu’il s’en tenait à la vieille ligne politique. 


Bien que M. Beck ait fait cette déclaration sous une forme très ferme, nous ne devons cependant pas 
nous illusionner sur le fait que règne déjà ici un état d’esprit inamical envers nous, lequel pourrait 
cependant influencer dans des questions décisives la liberté de décision du Gouvernement. 


von Moitke. 


# Cf. Nos 111, 114 et 115. 


VIL L'échange de notes entre l'Allemagne et la Pologne concernant 
le district de l’Olsa, et les mesures prises par les Polonais 


contre la minorité allemande de cette région. 
(Octobre 1938 — mars 1939.) 


No 118. 


Le Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 15 octobre 1938. 

Une liste des nouvelles concernant des actes anti-allemands, commis dans le district de l'Olsa, 
a été remise aujourd’hui au Premier Secrétaire de l'Ambassade de Pologne, M. Malhomme, avec la 
remarque que lesdites nouvelles n'avaient, certes, pu encore être contrôlées, mais que, si une partie 
seulement en était conforme à la vérité, cela suffirait pour que, du point de vue allemand, la situation 
fût considérée comme extrêmement fâcheuse. L’attention de M. Malhomme a été, en même temps, 
attirée sur le fait que la grande excitation provoquée dans les milieux allemands par les actes polonais 
mentionnés, s'était propagée bien au delà de la zone frontalière. Il a été prié de porter cette liste à la 
connaissance de son Gouvernement, afin qu’il fasse le nécessaire; il a promis d’expédier son rapport 
par le courrier se rendant aujourd’hui à Varsovie.* k 

Je vous prie, de voire côté, de faire au plus tôt de graves représentations au Ministère des Affaires 
Étrangères de Pologne et de rapporter ce qui a été ordonné. 


P:0;: 
Fürst von Bismarck. 


No 119. 


L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 25 octobre 1938. 


L'échange de notes concernant le traitement de la minorité allemande à Teschen a été effectué les 
18/20 de ce mois. J’ai l'honneur de vous présenter en annexe les deux notes. 


von Moiltke. 


Annexes. 


L'Ambassadeur d’Aïlemagne à Varsovie au Ministre 
des Affaires Etrangères de Pologne. 


Varsovie, le 18 octobre 1938. 
Monsieur le Ministre, 


Vu le rattachement à l'État polonais d’un territoire jusqu'alors tchèque, j'ai l'honneur d'attirer, 
suivant mes instructions, l'attention de Votre Excellence sur une circonstance à laquelle le Gouverne- 
ment allemand, d'accord avec l'opinion publique d'Allemagne, attache une importance spéciale. 


Dans les contrées mentionnées est établi un assez grand nombre de personnes appartenant à l'élément 
ethnique allemand et qui, notamment là où ils forment des groupes importants, entretiennent des 


* Dans la suite des entretiens entamés au Ministère des Affaires Étrangères de Pologne, à la suite de cet ordre 
ministériel, il fut convenu, par un échange de notes, d'étendre l'application de la Déclaration sur les minorités du 
5 novembre 1937 (cf. N° 101.) à la minorité allemande du territoire de l’Olsa et à la minorité polonaise des Sudètes 
(ef. No 119). 


institutions sociales et culturelles. Le Gouvernement allemand s'attend à ce que les relations amicales 
entre l'Allemagne et la Pologne, qui se sont confirmées lors du traitement du problème tchèque, se 
montreront également efficaces en ce qui concerne le traitement de ces Allemands qui maintenant 
sont devenus ressortissants de l’État polonais, Le Gouvernement allemand s’attend donc à ce que 
ces Allemands, après les temps d’oppression qu'ils ont traversés, reçoivent, de la part des autorités 
polonaises, un traitement conforme aux Déclarations concernant les minorités* faites en leur temps 
par les deux parties, et que, par suite, non seulement ils pourront conserver leur ancien acquis culturel, 
mais, en outre, trouveront, dans le cadre de l'État polonais, des conditons d'existence plus heureuses 
que celles qui leur ont été faites jusqu’à présent. 


De même, le Gouvernement allemand considère qu’il va de soi que les ressortissants du Reich alle- 
mand qui demeurent dans les contrées mentionnées n’éprouvent aucun désavantage du fait du change- 
ment de l'autorité publique, et que, notamment, ils ne subissent aucun détriment dans l'exercice de 
leur ancienne activité professionelle. 


Je suis chargé de déclarer que, de son côté, le Gouvernement allemand réglera d’après les mêmes 
principes son attitude envers les ressortissants polonais ou les membres de la minorité ethnique polonaise 
se trouvant actuellement dans les territoires qui sont transférés de l'autorité tchèque à l'autorité 
allemande. 


Pour autant que des ressortissants polonais ou des membres de la minorité ethnique polonaise dans 
les territoires revenant maintenant à l'Allemagne et, vice-versa, pour autant que des ressortissants 
allemands ou des membres de la minorité ethnique allemande dans les territoires revenant maintenant 
à la Pologne auraient le désir de quitter le territoire de l’État, le Gouvernement allemand propose 
de régler au plus tôt par une convention spéciale les questions en résultant. 


Veuillez agréer etc. 
von Moitke. 


Le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne 
à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 


Varsovie, le 20 octobre 1938. 
Monsieur l'Ambassadeur, 


J'ai l’honneur d’accuser réception de la lettre de Votre Excellence, en date du 18 octobre 1938, par 
laquelle Votre Excellence attire l'attention sur certains centres de personnes appartenant à l'élément 
ethnique allemand, lesquelles se trouvent dans les territoires rendus récemment à la Pologne par la 
Tchécoslovaquie. Il s’agit là de personnes devenant ressortissants polonais. 


Je désire avant tout exprimer la conviction que l'application -de la Déclaration germano-polonaise 
concernant les minorités du 5 novembre 1937* à cette minorité, comme aussi à la minorité polonaise 
qui, par suite des modifications territoriales dernièrement effectuées, est revenue au Reich allemand, 
et qui, également, forme de grands centres compacts, offrira à ces minorités non seulement la possibilité 
de conserver leur ancien acquis culturel, mais leur procurera également des conditions d’existence plus 
heureuses que ce n’était jusqu’à présent le cas. ; 


Également en ce qui concerne la question du séjour de ressortissants allemands dans lesdits terri- 
toires, le Gouvernement polonais observera une attitude bienveillante, sous conditions de réciprocité, 
et, cela va de soi, en tenant compte des lois en vigueur dans l'État polonais. 


De plus, le Gouvernement polonais est persuadé qu’en ce qui concerne également les personnes qui 
voudront quitter les contrées où elles habitent actuellement, ce problème, dans le cas où il deviendrait 
urgent, se laissera régler favorablement et sans désavantage pour les deux États. 


Pour terminer, j'ai l'honneur d’exprimer la conviction que l’atmosphère des relations amicales qui 
règne entre les deux États contribuera au règlement des questions susmentionnées. 


Veuillez agréer etc. 


Pour le Ministre: 


Szembek. 


SLCE NO TOL. 


ECH'RE 


No 120. 
Le Ministre de l’Intérieur du Reich au Ministère des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 5 novembre 1938. 


Comme répereussion des mesures de dégermanisation, qui ont commencé avec l'occupation du 
territoire de Teschen par les troupes polonaises, on constate un afflux extrêmement abondant de réfu- 
giés. Rien que dans les camps de réfugiés de mon ressort, on a compté jusqu'à ce jour plus de 5.000 
personnes. En dehors de ce nombre, il y a encore beaucoup de réfugiés qui, ayant franchi la frontière 
du Reich, ne se sont présentés à aucun camp. Leur chiffre atteint sans doute aussi des milliers. Envi- 
ron 30—490 p. e. de la population allemande du Pays de Teschen aura quitté déjà son pays.* Malgré 
la fermeture de frontière ordonnée du côté allemand, environ 120 réfugiés franchissent encore chaque 
jour la frontière, car, dans la contrée de l’Olsa, ils sont voués à la famine. 


Une petite partie seulement des fugitifs pourra retourner au pays, car, du côté polonais, on n’a 
permis à la plupart d’entre eux de franchir la frontière que moyennant renonciation écrite au retour. 


P. O.: 
Vollert. 


No 121. 


Le Ministère des Affaires Etrangères 
au Chargé d’Affaires d'Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 26 novembre 1938. 


Suivant des informations parvenues ici des points les plus différents, la dégermanisation de la contrée 
de lOlsa, en suite de mesures polonaises, se poursuit sans arrêt, malgré l'échange de notes sur la pro- 
tection des minorités avec le Gouvernement polonais. Ces mesures sont prises notamment dans les 
domaines suivants: 

a) Éviction de la place de travail. 


Le patron ou les autorités déclarent généralement aux travailleurs allemands qu'ils ne doivent plus 
compter sur un emploi si, dans l’espace de trois mois, ils ne peuvent fournir la preuve qu’ils savent 
la langue polonaise. Dans certaines entreprises, par exemple dans les usines métallurgiques de Trzy- 
nietz, les ouvriers n’ont pu avoir accès à la fabrique que sur présentation d’un permis, établi par une 
organisation polonaise lorsqu'ils se trouvent portés sur une liste spéciale où il est constaté qu'il n’existe 
aucun grief contre eux. De telles conditions obligent pratiquement les ouvriers à abandonner dès 
maintenant leurs places. Dans de nombreux cas, des ouvriers allemands ont même été mis en congé 
jusqu’à nouvel ordre ou licenciés définitivement dès que les troupes polonaises eurent occupé le pays 
-t sans qu’on leur eût payé salaires ou traitements, alors qu’en même temps on engageait des ouvriers 
le race polonaise. Dans les usines de Freistadt, on vient précisément de donner congé ces derniers 
jours, et pour la date la plus rapprochée, à de nombreux travailleurs de race allemande, On frappe 
surtout des pères de famille qui n’ont pas fait inscrire leurs enfants exclusivement à l’école polonaise. 
A Oderberg tous les ouvriers et employés de la raffinerie de pétrole «Odra» ont été, pour autant qu'ils 
appartiennent à l’élément ethnique allemand, congédiés la semaine dernière pour le 31 décembre de 
cette année; les usines de laminage de tubes Hahn à Neu-Oderberg ont donné congé, pour le 31 dé- 
cembre 1938, à environ 50 employés de race allemande et à plus de 100 ouvriers allemands. 

Outre des ouvriers et de petits employés d'entreprises privées, on a congédié ou mis en congé jusqu’à 
nouvel ordre, et sans continuer à les payer, un grand nombre de fonctionnaires de race allemande 
ccupant des positions dirigeantes, tels qu'ingénieurs et directeurs. 


b) Cessation de paiements à des retraités. 


Les allocations ou pensions qui étaient versées par leurs patrons tchèques ou par leurs syndicats, 
: encore par l'État ou par les communes, à d’anciens ouvriers, employés et fonctionnaires, ne leur 

sont plus payées depuis le changement de souveraineté. Les familles atteintes par ces mesures sont 
intenant complètement dépourvues de ressources. Il résulte de ceci que ces milieux de l'élément 
emand pâtissent également d’une situation économique désespérée. 


* Ce pourcentage, suivant une communication ultérieure faite par le Ministre de l'Intérieur du Reich, a encore 
asiblement augmenté au cours des semaines suivantes. 


c) La nomination des séquestres empêche les entreprises allemandes de fonctionner. 


Les séquestres polonais institués lors de l’occupation des entreprises allemandes n'ont pas encore 
été retirés. Par ces mesures de séquestre la direction des entreprises se trouve gênée d’une manière 
insupportable et elle se trouve même finalement ruinée de ce fait. 


d) Difficultés créées à des ressortissants du Reich allemand, ayant une situation 
dans la vie économique, lorsqu'ils demandent un visa de retour. 


Les instances polonaises compétentes font de si grandes difficultés pour accorder des visas de retour 
à des ressortissants allemands dont l’activité économique s'exerce dans la contrée de l’Olsa et qui, 
pour des raisons professionnelles, doivent entreprendre de fréquents voyages à l'étranger, que ces 
personnes se voient considérablement gênées dans l'exercice de leur profession et, parfois même, 
empêchées de l'exercer. 


e) Dommages causés aux écoles allemandes. 


Alors que, depuis des semaines, les écoles polonaises fonctionnent parfaitement, on oppose tous 
les obstacles imaginables à la réouverture des écoles allemandes. C’est ainsi que, par exemple, de 
nombreux parents allemands d'enfants en âge de fréquenter les écoles ont reçu une invitation écrite 
leur disant que, pour la dernière fois, la direction de l’école polonaise de l’endroit les invitait à faire 
inscrire leurs enfants à l’école polonaise, dans les 24 heures après avoir reçu cette invitation, faute 
de quoi ils seraient punis ou expulsés. | 


Si, malgré ces menaces, les parents allemands font inscrire leurs enfants à une école allemande, 
les plus grandes difficultés sont créées lors de cette inscription, sous forme d'examens, de manière 
à mettre en doute le fait que les intéressés font partie de l'élément allemand. Le Commissaire pour 
les écoles allemandes à Neu-Oderberg procède par exemple de la façon suivante : Il s'adresse d’abord 
en polonais à l'élève qui doit être inscrit, si celui-ci répond en polonais, le Commissaire refuse de prime 
abord de l’inscrire ou bien il lui pose des questions sur les personnages connus de l’histoire polonaise. 
Si l'enfant se montre le moins du monde renseigné sur ces questions, on le renvoie sans plus à l’école 
polonaise, Si, malgré toutes ces tentatives, il y a quelques inscriptions, soudain les entretiens, qui 
n'ont pas encore été terminés avec les parents, sont remis au lendemain, dans l’espoir qu'enfants 
et parents se décideront pourtant finalement en faveur de l’école polonaise. Le directeur polonais 
du lycée allemand de Neu-Oderberg a rejeté de nombreuses demandes d'inscription d'élèves appar- 
tenant indubitablement à l'élément ethnique allemand, sous le simple motif que les enfants dont 
il était question portaient des noms polonais. Les inscriptions d'enfants allemands à l’école allemande 
de Teschen ont été sabotées par l’instituteur polonais Cachel, de Kattowitz, qui, lors des entretiens 
avec les parents allemands, avait recours à des agents de police qui frappaient à coup de matraques 
les parents lorsqu'ils insistaient pour que les enfants fussent inscrits à l’école allemande, Dans de 
nombreux cas, les parents ont cédé à la violence. Un autre moyen de faire tort aux écoles allemandes 
est de fixer pour ces écoles une rétribution scolaire sensiblement plus élevée que celle des écoles polonaises. 


Le résultat de toutes ces mesures s’est traduit par une diminution catastrophique de l’ensemble 
des écoles allemandes. Alors qu'avant l'occupation de Teschen par les Polonais on y trouvait 4 écoles 
primaires publiques excellemment organisées et une école primaire privée, 2 écoles moyennes publiques 
et 1 privée, 1 lycée, 1 école d’humanités modernes, 1 école de commerce, 1 école normale publique 
d’instituteurs et 1 école normale privée d’institutrices, il n'existe plus actuellement qu'une seule 
école primaire allemande, et encore n’a-t-elle qu'une seule classe. Sur les 680-700 élèves qu'avait 
autrefois le lycée de Neu-Oderberg, seulement 150 se sont fait inscrire de nouveau. L'école moyenne 
allemande de Neu-Oderberg, que fréquentaient autrefois plus de 400 élèves, est encore fermée. 


Jusqu'à présent il n’y aurait en tout qu'environ un dixième des enfants allemands ayant autrefois 
fréquenté les écoles allemandes, qui aient demandé d’être inscrits dans des écoles allemandes. 


Ce fort recul du nombre des élèves doit naturellement avoir pour effet que de nombreux professeurs 
allemands doivent être congédiés et, entretemps, un grand nombre d’entre eux ont, en effet, émigré. 


Je prie de bien vouloir exposer en détail la situation insupportable, que nous venons de décrire, 
de l’élément allemand dans le pays de Teschen, au Ministère des Affaires Étrangères de Pologne, et, 
en vous référant à l'échange de notes des 18/20 octobre 1938, d'exiger expressément que le Gouverne- 
ment polonais rétablisse enfin une situation conforme aux assurances données. 


P. O.: 
Woermann. 


LAN 


No 122. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Rapport. 
Varsovie, le 6 décembre 1938 


Conformément aux instructions, j'ai fait de très graves et très instantes représentations au Mini- 
sère des Affaires Étrangères de Pologne* au sujet des mesures de dégermanisation dans le territoire 
Le l'Olsa, et j'ai exposé de vive voix à cette occasion le détail de la situation intenable de l'élément 

lemand, en remettant également un Aide-mémoire dans lequel sont présentées mes réclamations. 

M. Kunicki, directeur suppléant du Département de l'Ouest, avec lequel j'ai eu cet entretien, m’a 

claré qu’il n’était pas au courant des détails des mesures prises par les Polonais dans le territoire 

- l'Olsa, mais qu'il allait immédiatement s'informer et qu’il s’occuperait avec un intérêt spécial de 
ette affaire. Il a promis de donner aussitôt que possible une réponse. 


von Wübhlisch. 


No 123. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 20 décembre 1938. 


Aux représentations élevées par l'Ambassade au sujet des mesures de dégermanisation dans le 
territoire de l’Olsa, le directeur suppléant du Département de l'Ouest, M. Kunicki, a fait aujourd’hui 
ne réponse provisoire. 
A cette occasion, il a remis aussi un Aide-mémoire qui, cependant, ne traite, au fond, nos réclama- 
“ions que pour autant qu'elles se rapportent à la situation des ressortissants allemands. Le Ministère 
les Affaires Étrangères de Pologne, se plaçant au point de vue fondamental que des réclamations 
faites pour des membres des minorités doivent être présentées directement, et en évitant la voie diplo- 
matique, par les organes des minorités aux autorités polonaises, il s’est borné à une réponse verbale 
en ce qui concerne les différents points des réclamations que nous avons présentées au sujet des mem- 
res de la minorité. 
Quant à l’éviction des places de travail, M. Kunicki a déclaré que les autorités polonaises n’avaient 
pas de chiffres exacts concernant des congédiements d'ouvriers et que, par suite de l’adaptation de la 
ie économique à la situation en Pologne, des congédiements avaient dû, en réalité, avoir lieu, mais 
jue ceux-ci touchaient également des ouvriers polonais et des ouvriers allemands. 
La question du paiement des pensions a été entretemps réglée en partie. Il faut s'attendre à v ir 
cette affaire entièrement réglée sous peu. 
Les séquestres nommés pour les entreprises allemandes ont déjà été retirés en partie. M. Kunicki a 
prié de lui citer des faits concrets relatifs à ce sujet. 
En ce qui concerne les dommages causés aux écoles allemandes, M. Kunicki a déclaré qu'entretemps 
vlus de 1.000 enfants ont été inscrits dans le territoire de l'Olsa aux écoles allemandes, Il emyrunte ce 
hiffre à un rapport des premiers jours de décembre. A la suite des inscriptions effectuées, les écoles 
llemandes suivantes doivent être maintenant ouvertes: 
à Oderberg: 1 lycée, 1 école moyenne et une école primaire; 
à Teschen: 1 école moyenne, 1 école primaire et 1 école de filles. 
En outre, on organiserait des classes allemandes à l’école polonaise de Pudlow. À Karwin et à Frei- 
“adt, le nombre des enfants allemands est trop faible pour qu’on puisse d’après les prescriptions 
xistantes ouvrir des écoles allemandes dans ces localités. 
M. Kunicki a déclaré pour terminer que les autorités centrales étaient d'avis que, dans le territoire 
e l'Olsa également, la Déclaration germano-polonaise sur les minorités devait absolument être appliquée 
t que les autorités locales avaient reçu des instructions à cet effet. Il devait avouer que, dans les 
emiers temps après la prise du pouvoir dans ce territoire par les Polonais, des mesures avaient été 
ises qui ne l’auraïent pas été en cas de fonctionnement normal de l’appareil administratif. Il a exprimé 
ferme conviction que, dans un temps rapproché, la situation se normaliseraïit également dans le. 


“erritoire de l’Olsa. 
von Moitke. 
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* L'Ambassadeur d'Allemagne a également abordé ces questions dans un grave entretien qu'il a eu avec le Ministre 
= Affaires Étrangères de Pologne (Cf. N° 199). 


*Trzyniec de la « Berg- und Hüttengewerkschaft » et à Karwin et Petrowitz dans les entreprises « Graf 


No 124. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 


Teschen, le 4 janvier 1939. 


Suivant une communication confidentielle du directeur Olszak, existe déjà un ordre exprès du 
Voïvode d’avoir à congédier tous les ouvriers et employés non polonais, sans égard aux conséquences 
désavantageuses que cela pourrait avoir pour les usines. 


von der Damerau. 


No 125. 
Le Ministère des Affaires Étrangères | 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel, , 
Berlin, le 1er février 1939. 


Contrairement aux déclarations faites par le directeur suppléant du Département de-l’Ouest au 
Ministère des Affaires Étrangères de Pologne*, les mesures de dégermanisation dans le territoire 
de l’Olsa n’ont pas cessé; bien au contraire, suivant les informations que nous avons ici, on essaie 
par tous les moyens d'y comprimer le groupe ethnique allemand. En complément de l'ordonnance 
du 26 novembre 1938**, il y aura à faire les remarques suivantes : 


a) Éviction de la place de travail. 


Récemment les mesures prises pour congédier les ouvriers de race allemande ou ressortissants alle- 
mands se sont aggravées. Comme il ressort des rapports du Consulat de Teschen qui vous sont parvenus, 
on a de nouveau procédé à la fin de Fannée à de nombreux congédiements d’Allemands à l’usine de 


Larisch-Münnich », qui ont une direction polonaise. 


b) Cessation de paiement à des retraités. 


Outre la question de la continuation du paiement des pensions versées jusqu’à présent du côté 
tchèque (ÉË tat,communes etc.) à des fonctionnaires, employés, instituteurs, veuves ete. de race allemande 
dans le territoire de l’Olsa, la question de la continuation du paiement des allocations etc. aux mutilés 
de guerre, veuves et orphelins de guerre et anciens militaires de race allemande, ainsi qu’à leurs ayants- 
droit, dans le territoire tchéco-slovaque devenu polonais, a besoin d’une réglementation de principe. 
La Pologne en tant qu'État successeur doit indubitablement assurer les pensions ete. pour les groupes 
de personnes ayant appartenu à l’ancienne armée austro-hongroise, même dans le cas où ces personnes 
seraient devenues entretemps apatrides par suite d’une soie établie unilatéralement par 
le Gouvernement polonais. 


c) Dommages causés aux écoles allemandes. 


Les chiffres indiqués par M. Kunicki sont,la meilleure preuve que nos plaintes sont justifiées. D’après 
ses déclarations, 1.000 élèves sont actuellement inscrits aux six écoles du territoire de l’Olsa, alors 
qu’autrefois 13 établissements étaient fréquentés par plus de 3.000 enfants allemands. 


En ce qui concerne les écoles allemandes à Freistadt et à Karwin, qui, suivant les indications de 
M. Kunicki, n’ont plus été ouvertes parce qu'il y aurait eu trop peu d'enfants allemands, nous avons 
ici des rapports d’après lesquels de nombreux parents allemands voulaient faire inscrire leurs enfants. 
à ces écoles, mais leur demande a été rejetée. A Karwin et à Peterswald également, des assemblées 
organisées par des associations scolaires allemandes en vue de fonder des écoles, ont été interdites au 
dernier moment. 


Il y aurait à mentionner à cet égèrd que les bibliothèques allemandes dans le territoire de l’Olsa 
n’ont pu non plus être rouvertes jusqu’à présent. 
+ CE. N° 133. re 
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d) Expulsions (évacuations) de la zone frontalière. 


Alors que, déjà dans les mois d’octobre, de novembre et de décembre 1938, un nombre considérable 
de personnes appartenant à l'élément ethnique allemand ont été mises en demeure de quitter le terri- 
toire de l’Olsa, 250 familles appartenant à cet élément ethnique allemand ont été expulsées au commen- 
cement de janvier de cette contrée, suivant les constations faites par des autorités du Reich. On n’a 
s fait connaître jusqu’à présent les motifs de ces expulsions. 


Vu cet état de choses, je prie de vouloir élever de nouveau les représentations les plus expresses au 
Ministère des Affaires Étrangères de Pologne contre les mesures systématiques de dégermanisation 
dans le territoire de l’Olsa. 


Au cas où le Gouvernement polonais ne tiendrait pas compte, à l'avenir également, de nos désirs 
justifiés concernant l'égalité de traitement des Allemands dans le territoire de l’Olsa, nous serions 
contraints de reviser notre attitude envers les personnes appartenant à l’élément ethnique polonais 
dans la Silésie de Troppau. Veuillez le faire comprendre dès maintenant au Gouvernement polonais. 


P. O.: 
Woermann. 


No 126. 


Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Teschen, le 21 mars 1939. 


De presque toutes les localités du territoire de l’Olsa arrivent continuellement des nouvelles de nou- 
veaux congédiements de personnes appartenant à l'élément ethnique allemand et d’anciens Tchèques. 


Le 19 mars 1939, le directeur polonais Olszak s’est rendu chez le comte Larisch-Mônnich et a exigé 
qu'il donnât sa signature à une déclaration de lock-out concernant un grand nombre d'ouvriers appar- 
tenant à la minorité allemande et d'anciens ouvriers tchèques des usines Larisch. Le comte Larisch 
a refusé de signer, sur quoi le directeur Olszak a déclaré qu’il apporterait une ordonnance écrite du 
Voïvode: Grazynski afin de contraindre le comte à signer. M. Olszak s’est rendu aujourd’hui à Katto- 
witz. On annonce de Trzyniec de nouveaux congédiements. 


On a l'impression que l’on se trouve en présence d’une vaste action, notamment dans les grandes 
entreprises, contre les ouvriers et employés allemands et ci-devant tchèques résidant encore ici. 


von der Damerau. 


No 127. 
Le Consul d’Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Teschen, le 13 mai 1939. 


L'allégation émise du côté polonais, suivant laquelle la plupart des ouvriers et employés non polo- 
nais auraient déjà quitté volontairement leurs places de travail avant et pendant l'occupation, n’est 
exacte que dans une mesure restreinte. Certes, quelques travailleurs se sont enfuis en Allemagne 
durant les semaines d’extraordinaire tension, en septembre et octobre 1938, vu la terreur tchèque: 
qui régnait alors. Il n’a pas été possible après coup de déterminer le nombre de ces réfugiés, cependant 
leur chiffre ne représente certainement qu'un faible pourcentage de l’émigration. Si, plus tard, quel- 
ques ouvriers se sont enfuis en Allemagne après l'occupation par les Polonais, c’est que, par suite de 
la terreur polonaise qui commençait à se déchaîner et qui dépassait de beaucoup celle que les Tchè- 
ques avaient exercée, ils n'étaient plus du tout sûrs de conserver leurs places de travail. Toutefois il 
est prouvé que de beaucoup la plus grande partie des fonctionnaires, employés et ouvriers, sans égard 
aux années de service, à l’âge, aux mérites et à la possibilité de les employer autre part, ont été chassés 
de leurs places de travail et ont perdu leur gagne-pain aussitôt après l'occupation par les Polonais. 


von der Damerau. 
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VIIL Aggravation croissante des mesures prises par les Polonais 


contre la minorité allemande. 
(Octobre 1938 — mars 1939.) 


No 128. 
Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Thorn, le 5 octobre 1938. 


J'ai déjà annoncé que les Polonais continuent à être hostiles aux Allemands, bien que l'Allemagne 
leur ait rendu possible par son action de satisfaire leurs exigences à l’égard de la Tchéco-Slovaquie. 
A la suite de l’incorporation du territoire de l’Olsa à la Pologne, une certaine présomption s’est indubi- 
tablement emparée de beaucoup d’esprits polonais qui ont toujours tendance à amplifier de manière 
outrée même de petits succès. Ils se sentent ici les vainqueurs d’une grande bataille décisive qu'ils 
auraient remportée tout seuls, par leurs propres forces et grâce à leur attitude énergique. Dans leur 
mégalomanie ils rêvent déjà d’une Pologne toute puissante qui, maintenant que ses désirs en Tchéco- 
Slovaquie sont remplis, doit s’efforcer d'obtenir la réalisation d’autres prétentions plus vastes, ou, 
si cela ne va pas, de les réaliser par leurs propres forces. 


De toutes les parties de mon ressort, des nouvelles me parviennent montrant que l’état d'esprit 
envers l’Allemagne, qui, dans les semaines ayant précédé la crise tchèque, était déjà au plus haut 
point inamical, n'avait pas fait place, après la marche des événements, à une attitude plus conciliante. 
La presse y contribue pour sa part également. Nulle part on n’entend ici un jugement équitable envers 
l'Allemagne. Partout on souligne que c’est la Pologne toute seule qui a agi et qu’elle a obtenu ses 
succès sans le moindre secours étranger. 


La presse et la Fédération de la Marche de l'Ouest continuent leur violente campagne d’exei- 
tation contre l'Allemagne. Vu la forte pression à laquelle est exposée la minorité allemande, il ne 
lui reste finalement qu’à émigrer dans le Reich. Le groupe ethnique est d'avis que, même s’il pou- 
vait encore tenir bon, les enfants, en tout cas, n’ont plus aucune chance de se créer une existence. 
Les mesures permanentes d’oppression de la part de l'administration polonaise, telles qu’elles se sont 
manifestées dans les expulsions de la zone frontalière récemment ordonnées, dans la fermeture 
d'écoles ete., prouvent suffisamment que le séjour des Allemands ne peut plus être ici de longue 
durée et qu'ils doivent quitter le pays pour conserver leur existence. La perspective de soutenir 
avec succès, seuls et sans un appui actif et sérieux de la part de l’Allemagne, la lutte contre les 
autorités polonaises, est trop faible, car l'énorme émigration qui s’est effectuée aux époques anté- 
rieures, et aussi dans les deux dernières années, a fortement affaibli ici l'élément allemand. Le petit 
groupe ethnique qui reste encore, après la nouvelle grande vague d’émigration, doit voir comment 
il se tirera d'affaire. Mais il ne fait aucun doute que ce qui ne sera pas victime de la polonisation, 
devra peu à peu succomber. 


Du reste, les expulsions de la zone frontalière de compatriotes allemands établis depuis longtemps 
dans la contrée, expulsions qui se sont poursuivies sans arrêt jusque dans les tout derniérs temps, 
montrent avec toute la clarté voulue, quelle est, de la part des milieux gouvernementaux et admini- 
stratifs, l’attitude prise envers l'Allemagne, attitude que, manifestement, on veut conserver. Rapport 
a été adressé sur ces faits. Il ne s’est produit aucune restriction ni affaiblissement des mesures de 
dégermanisation, comme on aurait pu raisonnablement s’y attendre; elles se sont, au contraire, aggra- 
vées: en tout cas, malgré l'effort manifesté du côté allemand pour établir des rapports amicaux, 
on dénote la volonté systématique d'exploiter la détente créée aux fins d’une polonisation aussi 
vaste que possible dans les contrées de l'Ouest. 


Cette même volonté de refouler l’élément allemand et de le dépouiller de ses droits, se manifeste 
‘aussi dans l'attitude des milieux gouvernementaux en présence des désirs du groupe ethnique alle- 
mand de nommer ses propres candidats pour les élections au Sejm, qui vont avoir lieu. Le Sénateur 
Hasboch a eu dernièrement un entretien à ce sujet avec le Président du Conseil. Il ressort de cet 
entretien que le Ministre «vu le courant germanophobe qui règne dans le pays» ne considère pas 
qu'il soit possible de porter des Allemands sur les listes proposées pour les élections, et le Gouverne- 
ment ne croit pas que ce soit faisable. Il est compréhensible, dans les circonstances décrites, que 
tous les éléments allemands d'ici se sentent de nouveau abattus et déprimés, alors qu'après les 
événements historiques des dernières semaines il comptaient sur une amélioration des rapports entre 
VAllemagne et la Pologne et croyaient pouvoir espérer un avenir meilleur. 


von Küchler. 
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No 129. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Posen, le 10 octobre 1938. 


Ainsi qu’il ressort de nos rapports courants sur la presse polonaise de Posnanie, la population polo- 
naise de ce district, en tant qu’elle est influencée par la presse nationale-démocrate et par les organi- 
sations qui l’appuient, est loin d’être animée de sentiments bienveallants envers l'Allemagne après 
les événements des dernières semaines. On n’entend aucun mot de reconnaissance indiquant que la 
Pologne n’a pu obtenir la contrée de l’Olsa que grâce à l'intervention énergique du Führer en faveur 
des Allemands des Sudètes, ce qui a déclenché la solution de cette question, et il est même assez 
étrange que l’on a même, en connexion avec ces faits, élevé des exigences de compensation envers 
l'Allemagne au sujet de Dantzig et de l'embouchure de la Vistule. 

* Les autorités polonaises également ne montrent pas par leur attitude, après l’heureuse issue de 
la crise, la part dont ils en sont redevables à l’Allemagne ; la lutte contre l° ‘élément ethnique allemand 
continue, en effet, comme par le passé. Non seulement les mesures prises contre l'élément allemand 
à Teschen et contre le curé Kleindienst à Luck, ainsi que contre d’autres membres du clergé en Haute 
Silésie, sont des faits caractéristiques, mais aussi le cas de quatre lycées privés sur six, dont le lycée 
Schiller à Posen, auxquels on a retiré les droits d'établissement public pour lesquels on avait si 
longtemps lutté; on ne remarque pas une application moins sévère de la loi sur la réforme agraire, 
non plus que de l’ordonnance sur la zone frontalière. D’autres symptômes également indiquent, au 
contraire, une aggravation de la tendance. 

Walther. 


No 130. 
Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 20 octobre 1938. 


A l’Assemblée générale de la Fédération des Insurgés, à Kattowitz, le 16 de ce mois, le Président 
d'honneur, Grazyñski, à constaté ouvertement que l'élément allemand en Haute-Silésie polonaise 
a été refoulé dans tous les domaines, en réalisation des buts de la Fédération des insurgés. Dans une 
résolution, lue et adoptée en présence de Grazyski, les insurgés ont demandé, entre autres, l’incor- 
poration de la contrée de Zips. Il y est dit, en outre : « Nous nous réjouissons que nos frères au delà 
de l'Olsa aient retrouvé leur liberté et nous constatons, à ce propos, que nous n'avons pas oublié nos 
frères de la Silésie d'Oppeln. Nous leur transmettons nos salutations fraternelles et notre encourage- 
ment fraternel à demeurer fidèles, comme par le passé, et pour tout avenir, à ce que représente la 
Pologne, se souvenant que derrière eux se trouvent notre force et notre aide nationales. ÿ 

Prière de protester immédiatement et de la façon la plus vive près des instances compétentes du 
Ministère des Affaires Étrangères, contre les déclarations, hostiles à l'Allemagne, de Grazyñski, ainsi 
que contre ingérence effrontée, et approuvée par lui, de la Fédération des Insurgés dans des affaires 
intérieures de l'Allemagne. 

Weizsäcker. 


No 131. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 8 novembre 1938. 


Du 1 mars à la fin de juin, on a de nouveau congédié 61 membres du syndicat des ouvriers alle- 
mands, du 1er juillet au 24 octobre, 35 membres du syndicat ont été renvoyés. Les ouvriers congédiés 
qui, sauf 3, sont mariés, étaient, pour une bonne part, occupés depuis 20 ans et plus, dans les mines 
et usines métallurgiques. Comme motif des renvois on indique en général la «réorganisation ». Les 
renvois, à la « Friedenshütte», ont été motivés par des raisons 4 d’inaptitude », bien que tous les 
ouvriers soient des ouvriers qualifiés et que certains d’entre eux aient été occupés dans cette usine 
au moins 19 ans, certains même plus de 30 ans. En outre, la mine de Dubensko a licencié, au début 
le juin, 40 autres travailleurs. allemands et, à la fin-juin, 15 ouvriers allemands encore, pour raisons 
le « réorganisation »; ils appartenaient aussi à d’autres organisations allemandes. A la place des ou- 
vriers renvoyés, qui faisaient partie du personnel ordinaire de la mine, des ouvriers polonais ont été 


ngyagés. 
Nôldeke, 
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No 132. 


L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 15 novembre 1938. 


J'ai élevé les plus vives protestations près du Vice-Ministre, comte Szembeck, au sujet des dé- 
clarations provocatrices contenues dans le discours pronnocé par le Voïvode Grazynski à l’Assemblée 
générale de la Fédération des Insurgés, le 16 du mois dernier*. En même temps, j'ai également protesté 
énergiquement contre le texte de la résolution de la Fédération des Insurgés, laquelle représente une 
ingérence inadmissible dans des affaires intérieures de l'Allemagne. Le comte Szembeck qui n’a trouvé 
aucune excuse à cette nouvelle preuve de l'attitude anti-allemande du Voïvode de Kattowitz, à 
déclaré qu’il ferait son rapport sur cette affaire au Président du Conseil et qu’à cette occasion il in- 
sisterait pour qu'à l'avenir ne se reproduisent plus de telles manifestations d’un fonctionnaire polonais 
en position dirigeante. 


von Moitke. 
No 133. 
Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Thorn, le 23 novembre 1938. 


Les N°° 1 et 2 de la XIXe année de la « Deutsche Schulzeitung » contiennent une liste d'ouvrages 
dont l'emploi n’est pas autorisé dans les écoles allemandes. Il est remarquable qu’en dehors d’œuvres 
classiques allemandes, comme les Années d’enfance de Goethe, partie de son œuvre « Dichtung und 
Wahrheit », du Chant des Nibelungen et de l’Edda, des ouvrages étrangers pour la jeunesse, connus 
dans le monde entier, tels que « Robinson Crusoe » de D. de Foe et « A travers le continent noir » de 
H. M. Stanley, n’ont pas été autorisés. Rien ne saurait mieux caractériser l'attitude prise envers 
les écoles allemandes par les autorités supérieures scolaires en Pologne. 


von Küchler. 


No 134. 


Le Consul Général d’Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 24 novembre 1938. 


La continuation des licenciements d'ouvriers au cours de cette dernière année montre nettement 
que la politique des autorités polonaises tend, comme par le passé, à déraciner systématiquement 
l'élément allemand en Haute-Silésie et à ruiner ses bases d’existence. Ainsi qu’il ressort de déclarations 
confidentielles provenant de sources polonaises, notamment le Voïvode Grazyiski a manifestement 
la ferme volonté de faire disparaître, à un infime reste près, tout ce qui est allemand en Haute-Silésie 
ainsi que dans la contrée de l’Olsa récemment acquise. 


Il est regrettable que rien n’ait été changé à de tels buts même après la Déclaration germano- 
polonaise sur les minorités en date du 5 novembre 1937**, Comme je lai rapporté à diverses reprises, 
de nouveaux licenciements d'ouvriers allemands se sont exécutés même après cette date. Il est hors 
de doute que les raisons données lors de ces renvois, telles que celles d’une réorganisation, de l’inapti- 
tude etc., ne servent qu'à masquer le but politique. En réalité, ces ouvriers que l’on renvoie, ouvriers 
que souvent on occupait depuis des dizaines d’années, ne sont licenciés que parce qu'ils se déclarent 
allemands, font partie d'associations allemandes ou envoient leurs enfants à l’école allemande. En 
ce qui concerne les chiffres du chômage dans l'élément ethnique allemand, le Sénateur Wiesner a 
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iéclaré au Sénat, le 8 mars de cette année, que le Syndicat des travailleurs allemands, qui comprend 
environ 12.000 membres, accuse un chiffre de chômage de 60 pour cent, mais que dans d’autres organi- 
sations allemandes, le chômage atteint 80 pour cent. Ces chiffres s’appliquaient au début de l’année 
et n’ont fait qu'empirer depuis. Si l’on tient compte du fait que le chômage en Haute-Silésie n’est 
zénéralement que de 16 pour cent environ, on voit nettement comme la situation des ouvriers alle- 
mands ici est mauvaise et combien peu ont été appliqués en pratique les principes de la Déclaration 
sur les minorités. 


Nôldeke. 


No 135. 


Le Chargé d’Affaires d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 28 novembre 1938. 


D’énergiques représentations ont été faites au Ministère des Affaires Étrangères de Varsovie, en 
nous référant aux accords passés l’année dernière*, au sujet du refus d'accorder les droits d'établisse- 
ment public aux lycées de Posen et de Graudenz. Le Chef de Cabinet du Ministre des Affaires Étran- 
gères, comte Lubienski, n’a même pas tenté de mettre en doute l'obligation polonaise, [1 a déclaré, 
au contraire, qu'il parlerait immédiatement de cette affaire au Ministère de l’Instruction publique en 
insistant pour que les assurances polonaises soient effectivement remplies. 


von Wühlisch. 


No 136. 


Le Ministère des Affaires Etrangères 
au Chargé d’Affaïres d'Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 7 décembre 1938. 


Il ressort des rapports du Consulat Général d'Allemagne à Kattowitz** dont vous avez copie, que ce 
sont surtout des ouvriers et employés du groupe ethnique allemand qui ont été frappés par les licencie- 
ments de travailleurs, auxquels ont procédé au cours de cette année les entreprises industrielles en 
Haute-Silésie polonaise, et que l’ancienne politique polonaise d’éviction systématique de leurs places 
de travail des éléments allemands continue aussi brutalement que par le passé. 


L'attente du Gouvernement allemand, expressément soulignée par M. le Ministre des Affaires 
Étrangères du Reich dans un mémoire remis, le 5 novembre 1937, à l'Ambassadeur, M. Lipski***, 
lors de la publication de la Déclaration sur les minorités «que des mesures seraient prises au plus 
tôt pour garantir le groupe ethnique allemand en Pologne contre tout traitement différentiel par 
rapport au peuple dominant, notamment lors d'engagements et de licenciements d’ouvriers de race 
allemande », — n’a done malheureusement pas été exécutée, bien que la réponse du Ministre des 
Affaires Étrangères de Pologne, M. Beck, aux représentations verbales faites à Varsovie concernant 
cette question (cf. alinéa 4 du rapport du 11 décembre 1937) eût permis d'espérer des effets favorables. 


Maintenant qu’une année entière s’est écoulée sans qu’une amélioration se soit produite, je vous 
prie de faire de nouveau les représentations les plus énergiques près du Gouvernement polonais au 
sujet de ces mesures qui sont en manifeste contradiction avec la Déclaration germano-polonaise sur 
les minorités du 5 novembre 1937ff, et de faire parvenir votre rapport sur ce qui a été ordonné, 


P.0.: 
Woermann. 


* C£, Nos 111, 114, 115 et 117. 
** Cf. Nos 131 et 134. 
##% CF. N° 104. 
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3 CODES 


No 137. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 20 décembre 1938. 


La situation extrêmement difficile de l'élément allemand et les mesures de chicane des autorités 
polonaises qui ruinent l’existence de nombreux membres de la minorité allemande, n’ont pas changé. 
Il est parfaitement exact que les nombreuses arrestations qui ont eu lieu ces derniers temps sous le 
prétexte d'espionnage, mesures qui sont dues manifestement à une nervosité croissante des instances 
polonaises, poussent les éléments allemands au désespoir, Chaque famille qui entretient encore n’im- 
porte quel genre de relations avec l'Allemagne ou avec des milieux allemands d'ici, devant s'attendre 
à tout instant à être impliquée dans une affaire quelconque, il n’est que trop compréhensible que se 
répande une inquiétude générale et que l’on ne voie de moyen d'échapper à cette situation désespérée 
qu’en émigrant aussi vite que possible. 

Je suis persuadé que les autorités allemandes n’imposent aucune restriction à l'Union des Polonais 
en Allemagne, lorsqu'elle entretient légalement, et d’une manière qui ne compromet pas les intérêts 
de l’État allemand, des relations avec leur pays et avec les autorités de leur pays en Allemagne. Le 
moment serait indiqué d’envisager si cette grande disproportion entre le traitement de la minorité 
ici et chez nous ne fournirait pas l’occasion d’entreprendre des démarches près des instances polonaises, 
afin que cessent les mesures prises ici par les autorités polonaises, mesures qui ont presque le carac- 
tère de persécutions de l’élément allemand, si l’on songe notamment aux expulsions de la zone fron- 
talière, à la réforme agraire, aux difficultés que rencontrent les écoles, au refus d'accorder la jouissance 
de propriétés héritées dans la zone frontalière ete. 


Je me sens le devoir d'attirer le plus fortement l'attention sur la gravité de la situation. La dé- 
germanisation pratiquée sans aucun scrupule par les Polonais doit finir par détruire et ruiner entière- 
ment l'élément allemand dans ce pays, si l’on ne réussit, au dernier moment, à amener, par des négo- 
ciations avec le Gouvernement polonais, une application des lois et dispositions constitutionnelles, 
correspondant à la Déclaration sur les minorités. [ 


von Küchler. 


No 138. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 29 décembre 1938. 


Par arrêté du 20 décembre, le « Burgstaroste » de Graudenz a suspendu l’activité de la Société des 
Asiles à Graudenz. En outre, il a mis provisoirement arrêt sur la fortune de cette société et nommé le 
Président de la ville de Graudenz, Josef Wlodek, curateur de cette fortune. 


Le Président de la ville a immédiatement pris possession de la propriété de la Société des Asiles, 
comprenant les propriétés immobilières suivantes: 

a) l’Asile, jusqu'alors internat de l’École Goethe; 

b) le Casino, jusqu'alors internat de l'École Goethe; 

c) Marienheim, jusqu'alors Bureau de l'Association des Allemands à Graudenz: 

d) térrain d'immeubles situé sur le Marché. 

Les terrains représentent une valeur de ‘/, de million de zlotys. J'ai eu à diverses reprises l’occasion 


ces derniers temps de relater de telles mesures de persécutions de la part des autorités polonaises et les 
mesures prises contre la Société des Asiles rentrant dans ce cadre. 


La Société des Asiles de Graudenz se consacre exclusivement aux œuvres de bienfaisance. Par la 
confiscation des maisons appartenant à cette société, l'École Goethe se trouve aussi le plus cruellement 
éprouvée, car l'une de ces maisons lui servait d’internat et quatre-vingt de ses élèves peu fortunés y 
demeuraient. 


Cette mesure des autorités polonaises est, dans ce cas également, si rigoureuse et montre tant de 
dureté qu'il me semble que l'on ne devrait pas la supporter sans protester. - 


von Küchler. 


SE 


No 139. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 30 décembre 1938. 


Le 20 de ce mois, l’École allemande privée de Neustadt organisait une fête de Noël. Au programme 
était prévue la représentation de la légende du « Voyage au Paradis de Hans et de Grete ». Il a fallu 
rayer du programme la représentation de ce conte, les autorités polonaises compétentes ayant refusé 
leur autorisation. 

von Küchler. 


No 140. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 2 janvier 1939, 


Parallèlement aux mesures des autorités polonaises ruinant peu à peu l’élément allemand d'ici 
(vague d’arrestations pour espionnage, expulsions de la zone frontalière, réforme agraire, etc. ete.) 
se poursuivent des attaques de la part d'associations polonaises, attaques qui, non seulement ne sont 
pas réprimées, mais sont tolérés par l'État. De telles attaques sont dirigées ouvertement par la fameuse 
Fédération de l'Ouest contre des magasins et des artisans allemands, dans le but de ruiner ces entreprises 
par le boycottage. 


Dans des rapports antérieurs l'attention a déjà été attirée sur le fait que, par exemple, la « Fédération 
de la Jeune Pologne» place des postes partout devant les magasins des compatriotes allemands, afin 
d’empêcher les clients d’y entrer. Les hommes ainsi postés, et qui portaient des brassards bleu et rouge, 
criaient aux clients: « Ici, c’est une maison allemande », ou « N’achetez pas chez des Allemands ». Une 
plainte adressée au Staroste de Thorn a eu pour résultat qu'il a déclaré ne pas être en mesure d’inter- 
venir; en d’autres termes, il a toléré les mesures de boycottage de la «Fédération de la Jeune Pologne », 


Les autorités polonaises n’étant intervenues nulle part et n’ayant même pas essayé, ne fût-ce qu’en 
apparence, de s’employer à une application de l’Accord sur les minorités du 5 novembre 1937, il est tout 
naturel que le mouvement d’émigration soit de nouveau en recrudescence. 


von Küchler, 


No 141. 


Le Chargé d’Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 


Varsovie, le 5 janvier 1939. 


Les continuels renvois d'employés et d'ouvriers travaillant dans des entreprises industrielles en 
Haute-Silésie polonaise, ont de nouveau fait l’objet d’un entretien avec le directeur du Département 
de l'Ouest au Ministère des Affaires Étrangères de Pologne, M. Kunicki*. Nous référant au mémoire 
remis par M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich à l'Ambassadeur M. Lipski, à l’occasion de la 
publication de la Déclaration sur les minorités, il a été constaté que malheureusement l'attente alle- 
mande n’a en aucune façon été remplie. On devait, tout au contraire, constater que, précisément au 
cours de l’année dernière, les renvois ont encore augmenté, bien que la situation économique de l’in- 
dustrie dans la Haute-Silésie polonaise ait eu plutôt tendance à s’améliorer. Dans la plupart des cas 
il s’est agi de renvois de pères de famille ayant de longs états de service, donc d’un cercle de personnes 


* C£. N° 156. 
g* 


— OA 


qui, normalement, ne sont pas renvoyées à la suite de mesures de réorganisation d'entreprises. Les 
mesures rigoureuses contre ces employés et ces ouvriers qui, malgré la pression exercée par les autorités 
se sont refusés jusqu'à présent à confier leurs enfants aux écoles polonaises, ont causé une excitation 
bien naturelle dans l’opinion publique allemande. L 


M. Kunicki, qui n’a aucunement tenté d’affaiblir la portée des incidents portés à sa connaissance, 
a prétendu que la situation difficile, disait-il de la minorité polonaise an Allemagne, serait cause que 
l'atmosphère se soit altérée. 


Nous avons fait remarquer, par contre, à M. Kunicki, que nous devions absolument repousser ses 
assertions et que la minorité polonaise en Allemagne n’avait pas, en tout cas, à se faire des soucis en ce 
qui concerne le pain quotidien. La faim et le chômage, ce sont des moyens de lutte dont seul se sert 
le Voïvode de la Haute-Silésie contre la minorité allemande. Il n’était donc pas étonnant qu’une grande 
irritation et un état d'esprit désespéré se soient emparés de plus en plus de la minorité. Il serait 
donc dans l'intérêt des relations germano-polonaises que le Ministère des Affaires Étrangères exerçât 
son influence pour que soit mis enfin obstacle aux mesures discriminatoires dont souffre la minorité 
allemande dans la Haute-Silésie polonaise. M. Kunicki a promis de poursuivre cette affaire, 


von Wühlisch. 


No 142. 
Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 19 janvier 1938. 


Ces derniers temps, j'ai dû relater à diverses reprises que les autorités polonaises procèdent partout 
de la façon la plus rigoureuse contre l'élément allemand. Cette action uniforme laisse à penser que des 
directives ont été données à cet égard par les autorités centrales. Les incidents les plus importants de 
ces tout derniers temps sont : les mesures prises contre des individus, des expulsions, la non-prolongation 
de permis de séjour, la confiscation de la fortune de la Société des Asiles de Graudenz, ainsi que la 
perquisition au Bureau principal et dans les groupes locaux de l'Association allemande. 


Il n’est pas surprenant, étant donnée cette persécution, que le désespoir se soit emparé de la popula- 
tion allemande et que la situation de l'élément allemand doive être considérée avec raison comme plus 
menacée que jamais. Malgré une volonté d’entente souvent soulignée, la situation de l’élément allemand 
est ici sensiblement plus mauvaise qu’elle n’était autrefois. L'état d'esprit de l'élément allemand a 
naturellement pour effet une nouvelle recrudescence des demandes d’émigration. 


von Küchler. 


No 143. 
Le Consul Général d’Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 26 janvier 1939. 


Depuis l'expiration de l'Accord de Genève, les autorités polonaises de Kattowitz ont renforcé 
leurs mesures contre les écoles allemandes. Cette attitude trouve sa plus vive expression dans les 
examens de langue auxquels les autorités procèdent de façon partiale, ce qui a pour conséquence 
que de nombreux enfants sont exclus de la fréquentation des écoles allemandes. | 


Pas moins de 240 personnes ont été punies parce qu'elles n’avaient pas envoyé leurs enfants dans 
les écoles polonaises, conformément à la décision de la commission d'examen des langues. Dans 
beaucoup de cas ces personnes ont dû faire de la prison ou exécuter des travaux pour régler ces amendes. 
La plus grande partie des enfants se trouvent depuis longtemps en grève scolaire. 


Nôldeke. 
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No 144. 
Le Ministère des Affaires Etrangères à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 1° février 1938. 


Sous la présidence du Maréchal du Sejm de Silésie a eu lieu, le 29 janvier de cette année, à Katto- 
witz, une réunion de la section de Silésie de la Fédération de L'Ouest, réunion au cours de laquelle 
l'Allemagne et le groupe ethnique allemand en Pologne ont de nouveau été violemment attaqués. 
La résolution de l’ordre du jour publiée par la « Polska Zachodnia » (N° 30 du 30 janvier 1939), 
prouve que la campagne de provocations de la Fédération de l'Ouest s’est poursuivie avec la même 
violence également après la visite faite à Varsovie par M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich”, 
et qu’elle a manifestement pour but de saboter la détente qui s’amorce dans la question des minorités. 

Je vous prie d'exprimer au Ministère des Affajres Étrangères de Pologne la désagréable surprise 
du Gouvernement du Reich que l’on n’ait rien entrepris contre la campagne germanophobe incessante 
de la Fédération de l'Ouest et, notamment, contre la manifestation sus-mentionnée, bien que l’atten- 
tion du Gouvernement polonais eût été attirée à temps sur cette manifestation, 


P. O.: 
Woermann. 


No 145. * 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 3 février 1939. 


Lors de l’assemblée de la Fédération de l'Ouest, qui a eu lieu ici récemment, son directeur, Mie- 
cyslaw Zaleski de Varsovie, a parlé des «relations germano-polonaises en rapport avec la situation 
internationale actuelle ». M. Zaleski a caractérisé à ce propos, ouvertement et succintement, la poli- 
tique polonaise comme suit: - 

L'accord de l'Allemagne et de la Pologne dans leurs actes n’est pas l’effet d’une concordance des 
buts politiques réels, mais est seulement dicté par des raisons de tactique. Le problème des mino- 
rités nationales est, par contre, le meilleur miroir des tendances politiques réelles. Par opposition 
aux accords politiques dictés par la situation actuelle, et qui ont pour but d'obtenir des avantages 
conjoncturels, la politique envers les minorités nationales était calculée à longue vue et avait pour 
but de préparer le terrain pour un conflit futur. 


Nôldeke. 


No 146. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
. Varsovie, le 25 février 1939. 

La démonstration anti-allemande devant le Palais de l'Ambassade dont parle la dépêche de DNB 
en date de ce jour, est la plus violente manifestation qui se soit produite ici depuis huit années. Outre 
une fenêtre brisée, on a entonné pour la première fois devant l'Ambassade le chant de haine « Rota », et, 
pendant un quart d'heure, des groupes ont crié alternativement « A bas Hitler », « Au diable les chiens 
allemands », « Vive Dantzig polonais », «A bas la politique germanophile ». Les deux agents de police 
stationnés devant l'Ambassade se sont bornés à protéger l’entrée du Palais. Il a fallu faire venir des 
renforts de police montée et trois autos blindées pour balayer les rues. 

M. Beck m'a fait parvenir ce soir par son Chef du Protocole les regrets et les excuses du Gouver- 
nement polonais ; il a notamment regretté que cette démonstration, vu sa spontanéité, n'ait pu être 
étouflée rapidement. Les mesures nécessaires, mesures politiques et de police, ont été prises pour 
empêcher la répétition de pareils événements. Le Président du Conseil s’est chargé de contrôler per- 
sonnellement les ordres donnés. 


Moitke. 


+ Cf. No 202. 
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No 147. 


L’Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 25 février 1939. 


Nouvelle démonstration d'aujourd'hui a pris les mêmes formes que celle d'hier, avec cette différence 
que, cette fois, de grosses pierres ont été lancées contre la maison, une fenêtre au rez-de-chaussée et 
deux fenêtres à l’étage ont ainsi été brisées. La police, sensiblement renforcée depuis hier (40 agents de 
police se tenaient aux abords immédiats de l’Ambassade) est restée entièrement passive pendant toute 
la manifestation qui a duré 15 minutes. Le retrait de la foule, qui comptait 300 personnes, semble 
avoir été obtenu à la suite de négociations avec tes manifestants. Ceux-ci se composaient surtout 
d'étudiants de l’extrême-droite. 


Sur l’ordre du Président du Conseil et du Ministre des Affaires Étrangères, le Voïvode de Varsovie, 
auquel est soumise toute la police, est venu présenter les excuses du Gouvernement, Il prétend qu’un 
cordon de police aurait été rompu, ce qui aurait permis aux manifestants de pénétrer jusqu’à lAm- 
bassade. L’officier responsable a été immédiatement suspendu. Le Voïvode semblait avoir ignoré, 
jusqu’à ma plainte, l'impuissance de la police devant l’Ambassade, 


Moltke. 


No 148. 


Le Consul Général d’Allemagne à Posen au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Télégramme. 
Posen, le 25 février 1939. 


Hier eurent lieu ici manifestations anti-allemandes d’étudiants polonais. Cortège de plusieurs 
centaines de manifestants, dissous par police à courte distance du Consulat Général, Hier, et notamment 
la nuit dernière, fenêtres d’au moins 11 maisons et magasins de l'élément allemand brisées. Quelques 
membres minorité ethnique maltraités. 


Kassler. 


No 149. 


Le Consul d'Allemagne à Cracovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Cracovie, le 25 février 1939. 


Le Foyer des étudiants des élèves allemands des hautes écoles de Cracovie a été, hier soir vers 9 heures, 
le théâtre d’une furieuse démonstration anti-allemande. Environ 200 à 300 personnes s'étaient massées 
devant la susdite maison et un groupe d'environ 15 étudiants polonais, armés de matraques et de 
casse-têtes, pénétrèrent dans le Foyer des étudiants. Ils se jetèrent sur les étudiants et étudiantes 
allemands qui se trouvaient là et l’un des étudiants fut frappé jusqu’au sang, et si grièvement qu'il 
fallut le transporter immédiatement à l'hôpital. L'un des intrus détruisit la ligne de lumière, plon- 
geant ainsi aussitôt les pièces dans l'obscurité. Alors ils commencèrent à saccager l'installation. Chaises, 
tables, piano, vitres et portemanteaux furent détruits par ces actes de vandalisme insensé des étudiants 
polonais. La police n’est arrivée que longtemps après que les manifestants s'étaient éloignés et verbalisa. 


Schillinger. 
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No 150. 


Le Consul Général d’Allemagne à Posen au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Posen, le 28 février 1939. 


Préparées par une campagne de provocations de la presse polonaise, se sont produites, à partir du 
24 février de ce mois, à Posen, de graves manifestations anti-allemandes d'étudiants polonais, aux- 
quelles ont pris part également des passants et des gamins. L'élément allemand à Posen a été grave- 
ment atteint par ces manifestations. Les étudiants ont assailli des Allemands et presque tous les édi- 
fices allemands connus, qui souvent ont eu à subir même plusieurs attaques. Les troubles durent 
encore, 


Matuschka. 


No 151. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 28 février 1939. 


Parmi les manifestations anti-allemandes, organisées du côté polonais à la suite du conflit avec 
les étudiants de Dantzig* il faut surtout mentionner la réunion de la Légion universitaire qui a eu 
lieu dimanche dernier à l'Université de Varsovie: A l’assemblée, qui d’abord devait être remise à 
plus tard, mais qui, sur l'intervention de milieux militaires, avait cependant été autorisée par le Prési- 
dent du Conseil, ont pris part, entre autres, le Vice-Ministre de la Guerre, Général Glichowski, le 
directeur de l'Office d'instruction militaire et d'éducation physique, Général Sawicki, ainsi qu'un 
certain nombre d'officiers et de professeurs d’université. Le colonel Tomaszewski, directeur de la 
Légion académique, nommé par le Ministre de la Guerre, a adressé aux étudiants une violente harangue 
dans laquelle il a fait appel à leur esprit patriotique et leur a demandé d’être prêts au sacrifice; il y 
glissa à plusieurs reprises des invectives politiques, les unes dirigées ouvertement contre l’Allemagne, 
lesautres à l'adresse de Allemagne et qui furent aussi entendues dans ce sens parles auditeurs. La Pologne, 
déclara-t-il, n’a pas de territoires à rendre, elle en à au contraire plus d’un à exiger (Interruptions: 
Un Dantzig polonais! La Prusse orientale polonaise !). Dantzig, continua Tomaszewski, est au flanc 
de la Pologne un abcès qu’il faut ouvrir. 


Après que les orateurs des étudiants eurent fait des sorties parfois encore plus violentes contre 
l'Allemagne, il a été résolu, entre autres, d'organiser un «Jour sans Allemands », c’est-à-dire une 
journée de boycottage contre tous les Allemands et contre tout ce qui est allemand. 

La manifestation de la Légion académique, organisation qui dépend du Ministère de la Guerre et 
sert à préparer la jeunesse des hautes écoles au service militaire, se distingue des autres tumultes sur 
la voie publique et des autres excès anti-allemands organisés par les étudiants radicaux-nationaux, 
en ceci qu'il s’agit là d’une manifestation qui a eu lieu sous la protection de hautes personnalités mili- 
taires et en présence du Vice-Ministre de la Guerre. Les sympathies de certains cercles militaires 
pour l'esprit germanophobe des étudiants, sympathie que l’on a pu observer déjà lors des récents 
incidents, se sont trouvées de nouveau confirmées à cette occasion. L’attitude de la police est analogue 
à celle des milieux militaires, ainsi que l’a montré son attitude passive lors des démonstrations qui 
ont eu lieu devant l'Ambassade vendredi et samedi de la semaine dernière**, 

Je me suis plaint de la manière la plus énergique au Ministère des Affaires Étrangères de l'attitude 
inouïe de la police qui n’a pas fonctionné. Depuis samedi soir, la protection de l'Ambassade est plus 
effective; une nouvelle tentative faite aujourd’hui par des étudiants qui manifestaient pour arriver 
jusqu'à l'Ambassade, a été énergiquement réprimée par la police. 

M. Beck, rencontré au dîner offert dans l'Ambassade d'Italie au comte Ciano, a joint ses excuses per- 
sonnelles à celles qui avaient été faites vendredi et samedi par le Chef du Protocole et par le Voiïvode 
de Varsovie. Divers articles publiés dans la presse de ce jour exhortent à l’ordre et à la discipline et 
cherchent à calmer. On ne peut cependant pas dire que les éléments qui ont provoqué et organisé les 
démonstrations anti-allemandes aient été réellement apaisés. 


von Moitke. 


4 Cf. Nos 195 et 196. 
#* C£. Nos 146 et 147. 


No 152. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne. 


Notice. 
Berlin, le 28 février 1939. 


J'ai reçu aujourd’hui l'Ambassadeur de Pologne et je lui ai dit que je suivais avec un malaise tou- 
jours croissant l'orientation en Pologne à la suite des incidents de nature locale qui se sont produits 
entre étudiants à Dantzig*. Je rappelai les deux démonstrations devant l'Ambassade, pendant les- 
quelles la police semble être restée passive** ; et, en outre, l’attitude provocatoire d’une grande partie 
de la presse polonaise. Les démonstrations continuaient ce jour-même dans toute la‘ Pologne. Je fis re- 
marquer à l'Ambassadeur que, jusqu'à présent, j'avais strictement empêché que tous ces faits ne 
fussent commentés par la presse allemande. Cependant, si la campagne d’excitation de la presse et les 
démonstrations en Pologne continuaient, la presse allemande riposterait et il connaissait assez la presse 
allemande pour savoir qu’elle le ferait alors d’une manière ne laissant rien à désirer, Il connaissait, 
lui, Lipski, le point de vue fondamental du Führer qui voudrait arriver avec la Pologne à un grand 
et définitif arrangement, et que ce point de vue n’avait en rien changé. Des événements si regrettables 
pouvaient toutefois rendre très difficile un tel arrangement, ou du moins grandement le retarder. 


von Ribbentrop. 


No 153. 


Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Posen, le 1°7 mars 1939. 


Ce matin à 6 heures la vitre de la porte d'entrée du Consulat Général a été brisée. J'ai prévenu le 
Voïvode et l’ai prié prendre mesures nécessaires. Cette nuit, de nouveau, vitres de magasins de l'élé- 
ment allemand brisées. Attitude des étudiants étant encore provocante et causant risque de ren- 
contres avec Allemands et membres de la minorité ethnique, prière insister pour que cesse situation 
intenable. 

Matuschka. 


No 154. 
Le Consul Général d’Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 4 mars 1939. 


La semaine dernière n’a apporté aucune détente. On m'annonce de diverses contrées de mon ressort 
de nouvelles démonstrations ou des mesures contre l’élément ethnique allemand. 


Dans certaines villes, le boycottage contre les Allemands est étendu maintenant aux magasins 
polonais où l’on emploie l'allemand pour servir la clientèle. Il y a lieu de remarquer à ce sujet que le 
boycottage organisé par la Fédération de l'Ouest, depuis la cession du territoire, contre des pro- 
priétaires de magasins allemands, à déjà eu pour conséquence qu’un grand nombre de tels magasins 
ont été ruinés et que leurs propriétaires ont dû émigrer. Cependant on n’est pas encore satisfait de ce 
résultat ; il faut encore faire comprendre au commerçant polonais qui se sert de l'allemand avec les 
clients allemands qui viennent chez lui, qu’il ne doit pas du tout servir d’Allemands. 


Il y a quelques jours seulement, lors d’une réunion d'officiers, il a été résolu que le corps des officiers 
n'achèterait plus dans les magasins où l’on emploie encore l'allemand pour servir les clients. En 
d’autres termes, on veut, contrairement à tous les accords, rendre la vie impossible à Allemand et 
le chasser. 


# Of. Nos 195 et 196. 
** Cf. Nos 146 et 117. 
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La campagne de boycottage contre des magasins allemands a du reste causé un assez grand tumulte 
la semaine passée à Bromberg. Dans la nuit du mardi 28 février au mercredi 1° mars 1939, on à 
collé dans toute la ville, sur les maisons, les étalages, les colonnes d'affichage, des affiches invitant au 
boycottage économique des Allemands. 


von Küchler. 


No 155. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 9 mars 1939, 


Dans un entretien que j'ai eu hier avec M. Beck, je suis revenu de nouveau sur les manifestations 
devant l'Ambassade d'Allemagne, et j'ai souligné que la police, visiblement, sympathisait avec les 
manifestants; j'ai fait remarquer qu’un officier supérieur polonais avait déclaré à une personne de 
confiance que ces manifestations étaient parfaitement justifiées. J’ai déclaré à M. Beck que ces deux 
faits constatés, ainsi que d’autres observations de cette nature, avaient malheureusement montré 
combien étroite était la base sur laquelle se faisait en Pologne la politique d’entente. A part lui et 
une demi douzaine environ d’autres personnalités, il n’y avait au fond personne en Pologne s’inté- 
ressant sérieusement à cette affaire. D'ailleurs, il n’y avait pas lieu de s'étonner que l’état d’esprit 
envers l’Allemagne ne cesse d’empirer, car la presse continue sans relâche ses provocations. Chaque 
jour, paraissent des articles désagréables, et non seulement dans la presse de l'opposition, mais aussi 
dans les organes du Gouvernement en province, et ce sont seulement les deux organes officieux parais- 
sant à Varsovie qui se comportent à peu près correctement. Pire encore est l'agitation de la Fédé- 
ration de l'Ouest qui excite la population contre tout ce qui est allemand d’une façon absolument 
ouverte et par diverses actions systématiques. La vague de démonstrations* qui, durant trois 
semaines au mois d'août, a déferlé sur tout le pays, a été un fait absolument inouï. On voulait, avec 
ces démonstrations, protester contre la prétendue brutalité des Allemands, à propos du regrettable 
accident d’un employé polonais des chemins de fer qui, sur la ligne de Dantzig à Gdingen, est tombé 
du train qui luisa broyé les deux jambes. La campagne d’excitation a été tolérée alors par le Gou- 
vernement, bien qu’il eût su que l’accident imputé aux Allemands était dû à la faute de l'employé 
polonais des chemins de fer lui-même, aucun Allemand n'ayant été impliqué dans cette affaire. Ce 
fut là le cas le plus incroyable de provocation que j'aie jamais vu. 


M. Beck sembla fortement peiné de ces déclarations et il déclara de nouveau combien il avait 
regretté les incidents devant l'Ambassade d'Allemagne. Il avoua que la police avait été impuissante 
et il déclara que l'officier de police coupable serait traduit devant un tribunal. Du reste, pensait-il, 
il ne fallait pas voir les choses sous un aspect trop pessimiste. La politique d’entente n’était pas tou- 
jours facile à pratiquer, en effet, et il ne se dissimulait aucunement ses difficultés. Il a eu, notamment 
en 1936, à lutter fortement pour imposer cette politique inaugurée par Pilsudski; mais depuis lors, 
il rencontre une compréhension croissante dans les milieux politiques. Les raisons pour lesquelles 
l'état d'esprit est devenu plus mauvais durant les derniers mois, il les voit surtout dans la question 
carpatho-ukraïnienne, car on attribue à l’Allemagne le fait que l’on n’a pu obtenir une frontière 
commune entre la Pologne et la Hongrie. 


Je fis remarquer que les déclarations très nettes de Berchtesgaden** avaient enlevé toute raison 
d’être à cette assertion et qu’il était vraiment temps d’entreprendre quelque chose contre cette intoxi- 
cation de l’opinion publique. En tout cas, nous ne saurions comprendre que le Gouvernement tolère 
la campagne d’excitation de la presse et qu’on laisse carte blanche à la Fédération de l'Ouest pour 
ses actions anti-allemandes. 


von Moitke. 


* C£: N° 193. 
## GEN9:- 200. 
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IX. Continuation des expropriations des biens appartenant à des Allemands, 


au mépris de la Déclaration sur les minorités. 
(Février 1938 — février 1939.) 


No 156. 
L’Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 16 février 1938. 

Pour autant que l’on puisse le constater jusqu’à présent, documents en mains, la liste nominative 
dressée pour la réforme agraire* montre que, cette année, 22.800 ha appartenant à des Allemands seront 
expropriés, contre 21.100 ha l’année dernière. Les expropriations de biens polonais atteignent, il est 
vrai, 13.500 ha et sont plus élevées que l’année dernière où elles ne représentaient que 6.100 ha, de sorte 
que le pourcentage allemand s’est amélioré cette année en passant de 75 p.c. pour 1937 à environ 64 p.c. 
cependant il reste toujours sensiblement supérieur — soit d’environ 30 p.c. — à la part allemande 
faisant l’objet de la réforme agraire. Il est donc regrettable de constater que la Déclaration sur les mino- 
rités, qui assurait l’égalité des droits en ce qui concerne la propriété foncière, n’a pas eu non plus de 
répercussions sur l'application de la réforme agraire, bien que, de notre côté, nous ayons expressément 
attiré en son temps l’attention sur ces faits**, 


Moitke. 


No 157. 


Le Consul Général d’Allemagne à Posen au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 22 février 1938. 
La propriété allemande ayant déjà été l’année dernière atteinte à l'excès par la réforme agraire, 
à l'opposé de la propriété polonaise, les milieux allemands intéressés avaient conçu l'espoir que cette 
année leurs biens fonciers seraient ménagés. Ils se sentaient d'autant plus autorisés à l'espérer qu’ils 
croyaient que la Déclaration sur les minorités, faite le 5 novembre 1937, porterait enfin ses fruits. Les 
listes nominatives, maintenant publiées, ont cependant anéanti tous leurs espoirs. Suivant une pétition 
adressée au Président du Conseil polonais par le Sénateur Hasbach, de toute la superficie visée dans 
les Voïvodies de Posen et de Pomérélie et sujettes au morcellement obligatoire, la propriété allemande 
partiGipe pour... 0Les2: rene 22.254 ha 
la propriété polonaise pour ..........,,.. 13.145 ha 
à ces parcellements, 
Depuis l’existence de la loi sur la réforme agraire ont été exigés au total pour le morcellement obli- 


| me des Allemands :..4.......... 109.912 ha — 66 p.c.; 
des Polonais #52.2% san. 208 55.714 ha — 34 p.c. F 
En 1925, c’est-à-dire au moment où la loi sur la réforme agraire est entrée en vigueur, de toute la 
propriété visée par l’ensemble de la réforme agraire se trouvaient 
en mains polonaises .......,......4:..% 729.750 ha; 
en mains allemandes .................. 513.770 ha. 


De cette superficie totale étaient visés comme réserves foncières *** 
411.810 ha aux mains de Polonais; 
261.260 ha aux mains d’Allemands. 

Le rapport des pourcentages pour ces superficies était donc de 62:38. 

Une application équitable de la réforme agraire n’aurait donc dû faire appel à la propriété foncière 
privée pour le morcellement obligatoire que suivant ce rapport de pourcentage entre Allemands et 
Polonais. Par contre, les Polonais n’ont été portés sur les listes nominatives que pour seulement 55.714ha 
tandis que les Allemands l’ont été pour 109,912 ha. Ces chiffres accusent exactement un rapport inverse 


* La liste nominative des propriétés touchées par la cession de terrains, était publiée chaque année le 15 février. 
Cf. concernant liste de 1934 N° 42, de 1935 N° 55, de 1936 No 64, de 1937 N°9 74. 

** Cf. Nos 94, 95 et 104. - 

### C'est-à-dire l’ensemble des superficies soumises au morcellement d’après la loi sur la réforme agraire, donc dé- 
duction faite des terres restantes, des forêts et des eaux, non soumises au morcellement. 
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par rapport aux superficies des propriétés. On a exigé pour le morcellement obligatoire seulement 39 p.c. 
de la propriété polonaise au lieu de 62 p.c. et, en revanche, 61 p.c. de la propriété allemande au lieu 
de 38 p.c. 


Le Sénateur Hasbach souligne, en outre, un autre gros souci de la minorité allemande. Bien que la 
propriété foncière allemande ait été appelée à participer à la réforme agraire dans une mesure fortement 
injustifiée, et que, par suite, l’espace vital de la minorité allemande se soit trouvé énormément restreint, 
la minorité allemande n’a pour ainsi dire pas été prise en considération pour peupler les entreprises 
paysannes nouvellement créées. Suivant les données dont on dispose, la minorité allemande n’a même pas 
profité de 1 p.c. des superficies visées par la réforme agraire, les commissaires agricoles dans les Voi- 
vodies de Posen et de Pomérélie ayant refusé presque absolument d'installer des membres de la minorité 
allemande. 


Les faits cités par le Sénateur Hasbach font comprendre la consternation et le désespoir des 
Allemands. De l'attitude des Polonais ressort l’intention, que l’on ne cherche nullement à cacher, que 
les accords sur les minorités ne sont pas valables pour eux et qu’ils poursuivent impitoyablement leur 
idée d’anéantir l’élément allemand, en dépit de toutes les promesses et de toutes les assurances. Si l’on 
ajoute encore à cette réforme agraire les chicanes de la loi sur les zones frontalières et les refus de permis 
de séjour qui se sont produits ces derniers temps, on peut bien comprendre que les Allemands ont dû 
abandonner tout espoir d'organiser ici leur situation d’une manière supportable. 


Waither. 


: No 158. 
Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 


Berlin, le 22 février 1938. 


Liste nominative du 15 février a causé ici la plus grande surprise, car dans les Voïvodies de Posen 
et de Pomérélie, la propriété allemande a été de nouveau appelée à participer au morcellement obli- 
gatoire d’une manière disproportionnée comparativement à la propriété polonaise. 


Je vous prie donc d'exprimer au Ministre des Affaires Étrangères notre étonnement le plus vif 
au sujet de ces nouvelles mesures qui ne sont pas en accord avec la Déclaration germano-polonaise 
sur les minorités, Gouvernement allemand est particulièrement surpris de la violation de la Déclaration 
sur les minorités, parce que, dans vos entretiens avec Ministre Affaires Étrangères Pologne sur les 
termes et la signification de cette Déclaration, avez souligné expressément, à diverses reprises, et sans 
qu’on l'eût contesté, que l’application de la réforme agraire dans des buts de dégermanisation ne serait 
pas compatible avec la Déclaration*. 

Mackensen. 


No 159. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. : 
Thorn, le 25 février 1938. 


La dernière publication de la liste nominative, suivant laquelle de nombreuses propriétés allemandes 
ont de nouveau été expropriées, et qui montre clairement que la propriété allemande a été, cette 
fois encore, plus fortement touchée que la propriété polonaise, est considérée comme un grave malheur. 
L'état d'esprit chez les Allemands est par suite abattu et désespéré. Ils ne savent que faire et ne voient 
nulle part une lueur d’espoir. Les indemnités qui sont payées ne servent qu’à masquer la confiscation. 
Pour des propriétés dont les terres sont bonnes et même de qualité supérieure, et pour lesquelles on 
caleulerait une valeur moyenne de 250 zlotys par arpent, on recevra seulement une moyenne d’in- 
demnité de 60 zlotys par arpent, soit 25 p. c. en chiffres ronds, et encore cette indemnité ne sera-t-elle 
pas payée en espèces, mais, pour la plus grande partie, en obligations de l’État, qui sont cotées à 
la Bourse seulement à 50 p. c. de leur valeur. 

Dans ces circonstances, il n’est que trop compréhensible que les compatriotes allemands, qui es- 


péraient un avenir meilleur sous le régime de l’Accord sur les minorités, et qui se voient si rudement 
touchés, cherchent, dans leur sombre désespoir, d’où peut leur venir de laide. Ils sont déçus en voyant 


* C£. N°5 94 et 95. 
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que la presse allemande ne prête aucune attention à leurs souffrances et ne peut comprendre leur 
situation. Nulle part dans les journaux ils ne trouvent une appréciation équitable et franche des événe- 
ments. C’est seulement d’une manière absolument insuffisante que leur sort est effleuré et que l’on 
commente tout ce qu’il y a d’inouï dans la violation du Traité. Les Allemands attendent leur perte 
avec effroi et dans un sentiment de complet abandon. 


von Küchler. 


No 160. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 8 mars 1938. 


Comme je l’ai déjà annoncé je n’ai pu faire la démarche, ordonnée par votre dépêche*, au sujet 
de la réforme agraire, que le 4 de ce mois au soir, c’est-à-dire immédiatement avant le départ pour 
Rome du Ministre des Affaires Étrangères M. Beck. Conformément aux ordres j'ai utilisé le ma- 
. tériel de chiffres contenu dans le rapport du Consul Général de Posen en date du 22 février**, 
lequel prouve selon moi de façon irréfutable que la minorité allemande est désavantagée. J’ai 
exposé, en outre, que les paysans allemands sont systématiquement exclus dans les nouvelles colo- 
nisations ainsi que dans les colonies riveraines, et que la manière dont est appliquée l'ordonnance 
sur la zone frontalière revient à une mesure de dégermanisation plisque l’on refuse presque régu- 
lièrement l'autorisation nécessaire à tout changement de propriété, même dans les cas où il s’agit 
de transfert par héritage du père au fils. Enfin j'ai communiqué à M. Beck, en continuation d’un 
entretien antérieur, des données concernant le chômage en Haute Silésie, afin de prouver que l’élément 
allemand est, partout et à tous égards, désavantagé au point de vue économique. 

M. Beck a contesté qu’il existât dans n’importe quel domaine une tendance inamicale à l'égard 
de la minorité allemande et il s’est référé là de nouveau à des ordres qui auraient été donnés à 
cet égard par le Président du Conseil. En ce qui concerne le matériel de chiffres sur la réforme 
agraire que j'avais présenté, M. Beck a déclaré ce qui suit: Le but de la loi sur la réforme agraire 
serait en première ligne, d’une part de réduire toute la grande propriété agricole en Pologne à la su- 
perficie prévue par la loi. Ce but serait dorénavant poursuivi suivant une cadence plus rapide que 
“par le passé, de sorte qu’il serait vraisemblablement atteint définitivement en très peu d’années. 
La question de l’ordre dans lequel étaient prises ces mesures ne jouait donc plus un très grand rôle, 
puisqu’en très peu de temps tous les propriétaires fonciers, polonais ou allemands, seraient de toute 
façon touchés par la réforme agraire. M. Beck souligna en seconde ligne les morcellements volon- 
taires effectués dans une assez grande mesure par les propriétaires polonais, alors que, du côté alle- 
mand, il n’y en avait pour ainsi dire pas eu. Enfin, M. Beck fit valoir que la grande propriété se 
trouvait pour 30 p. c. en mains allemandes, tandis que le pourcentage de la population allemande, 
dans les provinces en question, était beaucoup plus faible. Ayant fait alors remarquer à M. Beck 
qu'il faisait intervenir là dans‘la question de la réforme agraire un élément purement politique, il 
me déclara qu'il ne s'agissait pas d’un élément politique, mais d’un élément purement social, puisque 
la loi sur la réforme agraire avait pour tâche, en première ligne, de démembrer la propriété de gran- 
deur exagérée et de la transférer aux mains de paysans. Or, les plus grandes exploitations agricoles 
se trouvaient précisément en mains allemandes, et ainsi le fait de frapper plus fortement la propriété 
foncière allemande était donc parfaitement en accord avec les prescriptions légales et avec le principe 
d'équité sociale. 

Les arguments de M. Beck — et je n’ai pas manqué de le souligner — ne sont aucunement plau- 
sibles. En ce qui concerne d’abord l’assertion que la réforme agraire sera achevée dans peu d’années, 
une période assez étendue sera nécessaire à cet effet, ne serait-ce que pour des raisons financières, 
et même si l’on devait, conformément au désir du Ministre de l'Agriculture, M. Poniatowski, 
accélérer sensiblement la cadence de son application. En outre, il n’est même pas certain qu'avec 
l'opposition croissante contre la réforme agraire le morcellement puisse du tout être effectué jusqu’au 
bout. En tous cas, il n’y a pas la moindre raison pour que les propriétaires allemands viennent 
en première ligne. Quant aux morcellements volontaires, les chiffres dont nous disposons nous 
montrent qu’ils ne sont pas assez importants pour pouvoir modifier l’aspect défavorable pour la 
minorité allemande. Il est parfaitement inexact également que les plus grandes exploitations agri- 
coles se trouvent précisément aux mains des Allemands. Les grandes propriétés allemandes ont été 
au contraire expropriées depuis longtemps et, dans toutes les catégories de grandeur, les propriétés 
foncières polonaises l’emportent maintenant. 


* Cf. N° 158. 
** Cf, N° 107. 
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M. Beck qui n’avait pas ses chiffres sous la main, m'a fait finalement la proposition de reprendre 
encore une fois cet entretien après son retour de Rome, car il avait intérêt à ce que ne subsistât aucun 
malentendu. Je me suis déclaré d’accord et je me permettrai de faire un nouveau rapport sur ce sujet 
après le nouvel entretien*, 


von Moitke. 


No 161. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 9 novembre 1938. 


Comme le sait l'Ambassade, les instances polonaises compétentes sont occupées depuis quelque 
temps aux travaux préparatoires au dressé de la liste annuelle et nominative concernant l'application 
ultérieure de la réforme agraire, liste qui paraîtra en février de l’année prochaine. Afin d'empêcher, 
dans la mesure du possible, qu’à la suite de ces nouvelles listes la propriété foncière du groupe ethnique 
allemand à l’ouest de la Pologne ne se trouve lésée, comme les années précédentes, par le morcellement 
dans une mesure beaucoup plus forte que la propriété polonaise, il me semble urgent d’exprimer dès 
maintenant au Gouvernement polonais notre ferme espoir que, par la nouvelle liste, la propriété 
foncière du groupe ethnique allemand dans les provinces de la Pologne occidentale ne soit touchée, 
contrairement à ce qui a eu lieu jusqu’à présent, que suivant le pourcentage de la propriété en mains 
allemandes dans l’ensemble de la propriété foncière soumise par la réforme agraire à des cessions de 
terres. 

Je vous prie de faire en ce sens, autant que possible immédiatement, une démarche près du Ministère 
des Affaires Étrangères à Varsovie, en vous y référant notamment au chiffre 5 de la Déclaration sur 
les minorités du 5 novembre 1937, qui devait précisément nous garantir contre une différence de traite- 
ment au détriment de l’élément ethnique allemand dans la réforme agraire (ainsi qu’il a été exprimé 
à diverses reprises, et sans contestation de sa part, au Gouvernement polonais au cours des tractations 
au sujet de cette déclaration (Cf. dépêche du 26 août 1937**). Je vous prie, en outre, d’exposer que le 
Gouvernement allemand s’attend fermement à ce que le Gouvernement polonais, en établissant la 
liste nominative pour 1939, tiendra compte, ainsi qu’il convient, du fait que la propriété du groupe 
ethnique allemand a été atteinte jusqu’à présent beaucoup plus fortement par la réforme agraire que 
la propriété polonaise. 

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien faire un rapport sur ce qui a été ordonné ainsi que sur 
le résultat de votre démarche. 


Weizsäcker. 


No 162. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. s 
Varsovie, le 22 novembre 1938. 


La démarche qu’il m’a été ordonné de faire, concernant l'application ultérieure de la réforme agraire, 
a été faite auprès du directeur ministériel, comte Lubienski, Chef de Cabinet du Ministre des Affaires 
Étrangères. Déjà en mars de cette année, après la publication de la dernière liste nominative, cet en- 
semble de questions avait fait l’objet d’un entretien avec le comte Lubienski qui s’était déclaré 
prêt à parler au Ministre de l'Agriculture de Pologne de la question du détriment causé à la propriété 
foncière allemande. Le comte Lubienski m’a déclaré de nouveau que l'application de la réforme 


* D'autres entretiens sur cette question ont eu lieu ultérieurement tant avec le Ministre des Affaires Étrangères 
de Pologne qu’avec son rapporteur spécial. On dut avouer alors, du côté polonais, que la propriété foncière. allemande 
avait été réellement touchée par la cession de terres, d’une façon beaucoup plus forte que la propriété polonaise. 
Du côté allemand, on à énergiquement souligné que l’on ne pouvait plus admettre ces mesures nettement discrimi- 
natoires envers la minorité allemande, et que, dans la question de la réforme agraire également, l'entière égalité des 
droits promise par la Déclaration sur les minorités, et légalité de traitement de la minorité allemande devraient 
être établies. On s’est efforcé, en première ligne, dans les négociations, de supprimer la discrimination existant dans 
la liste nominative de 1938. On n’a toutefois pas tenu compte des désirs allemands. 


## Cf. No 95. Également N°5 94 et 104. 


—" "040 = 


agraire n’avait aucunement pour but de désavantager la propriété foncière allemande. Les listes 
étaient établies sans égard à la nationalité des propriétaires et seulement suivant des points de vue 
objectifs. 

Nous avons répondu au comte Lubienski que la manière dont avait été appliquée jusqu’à présent 
en Pologne la réforme agraire avait éveillé, du côté allemand, l'impression justifiée qu'il s'agissait, 
en première ligne, d’une vaste politique de dégermanisation. Ce qui autorisait surtout un tel jugement 
c'était le fait que la propriété allemande a été lésée deux fois plus fortement que la propriété polonaise 
par la réforme agraire. La publication de la liste nominative en février de cette année a déchaîné 
dans l'opinion publique allemande une indignation d’autant plus forte que l’on aurait dû s’attendre 
d’après la Déclaration sur les minorités à une application plus équitable. Au cas où le Ministre de 
l'Agriculture ne montrerait aucune compréhension pour notre point de vue et continuerait sa politique 
de dégermanisation, il faudrait s’attendre à une répercussion très sensible sur l'opinion publique 


allemande. 
von Moitke. 


No 163. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 15 février 1939. 

Suivant une communication téléphonique de l'Ambassade d'Allemagne à Varsovie, a été publiée 
dans le Journal officiel des lois polonaises, en date de ce jour, la liste (liste nominative) des propriétés 
foncières destinées à être morcelées obligatoirement en 1939 en suite de la réforme agraire. D’après cette 
liste, 
| 12.142 ha en mains allemandes, sur un total de 20.275 ha, se trouvent atteints dans la Voïvodie 

de Posen ; 


12.538 ha en mains allemandes, sur un total de 14.437 ha, se trouvent atteints dans la Voïvodie 
de Pomérélie, 
6.813 ha en mains allemandes, sur un total de 7.438 ha, se trouvent atteints dans la Voiïvodie 
de Haute-Silésie. 3 


Ces mesures sont en flagrante contradiction avec la Déclaration germano-polonaise sur les minorités 
du 5 novembre 1937, ainsi qu'avec les assurances réitérées du Gouvernement polonais de ne pas prendre 
de mesures discriminatoires au détriment des membres de l'élément ethnique allemand dans la réforme 
agraire. Les réserves allemandes de terres* en Posnanie et en Pomérélie ne représentent qu'environ 
un tiers de toute la propriété soumise à la réforme agraire. 


n Schliep. 


No 164. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Thorn, le 16 février 1939. 
Nouvelle liste nominative réforme agraire a fait ici impression profondément troublante dans 


milieux ethniques allemands, d'autant plus qu'après visite à Varsovie de M. le Ministre des Affaires 
Étrangères du Reich on s'attendait généralement à un résultat beaucoup plus favorable. 


Ont été expropriés en Pomérélie 12.600 ha de propriété allemande en chiffre rond, contre 8.600 ha 
l’année dernière. Pourcentage allemand cette année environ 65 p. c., donc encore plus élevé que l’année 
dernière. Ce qui frappe le plus cette année, c’est que classe moyenne a été plus fortement touchée, 
ainsi que le fait que différents propriétaires ont été obligés à diverses reprises de morceler. 


Küchler. 
* Cf, N° 157, rem. 
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No 165. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 16 février 1939. 


Je vous prie d'exprimer immédiatement au Ministre des Affaires Étrangères, ou en cas d’empêchement 
à son représentant, l’étonnement de voir que la dernière liste nominative, contrairement à la Déclara- 
tion sur les minorités et à des assurances ultérieures* du Gouvernement polonais, désavantage d’une 
manière inouie la propriété allemande en Posnanie et en Pomérélie. 
Rapport télégraphique. 
Weizsäcker, 


No 166. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 17 février 1939. 
M. Beck étant malade et en l'absence du comte Szembek, j'ai fait la démarche ordonnée concernant 
la réforme agraire près du Sous-Secrétaire d'État Arciszewski, lequel, du reste, est spécialement 
chargé par M. Beck de cette question. 


M. Arciszewski a déclaré que le point de vue du Ministère des Affaires Étrangères qui nous est 
favorable, a rencontré une grande résistance au Conseil des Ministres, qui est d’avis que l’on ne peut 
juger la question d’une égale contribution des propriétés polonaises et allemandes dans le cadre de 
chaque province, mais dans l’ensemble du territoire de l’État. En présence de ces difficultés, le Ministère 
des Affaires Étrangères a renoncé à une tentative de modification de la liste dressée pour la Pomérélie, 
parce que la réforme agraire est presque achevée dans cette province, et il s’est borné à exiger, et cela 
aussi pour l'avenir — le principe de 50 sur 50 pour la Voïvodie de Posnanie. Sur ce point, le Ministère 
des Affaires Étrangères a eu gain de cause. 


J'ai répliqué que nous devions considérer le point de vue polonais au sujet de la Pomérélie comme 
une discrimination intenable. En ce qui concerne la Posnanie, la contribution de la propriété alle- 
mande était sensiblement supérieure à 50 p. c., d’après nos données très exactes. Quoi qu’il en soit, 
nous ne pouvions nous déclarer d’accord sur proportion de 50 sur 50; car la propriété allemande 
ne représente que 30 p. c. environ de la superficie totale et, en outre, elle a été mise à contribution 
de façon excessive dans les années précédentes. Arciszewski m’a prié de fournir nos chiffres. J’ai de- 
mandé à cet effet des données exactes au Consulat Général de Posen**, 


Moitke. 


No 167. 


Le Consul Général d’Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 21 février 1939. 


Suivant les constations exactes, parvenues entretemps, faites par l’Union des propriétaires fonciers 
le la Haute-Silésie orientale, sur les superficies indiquées dans la liste nominative (7.438 ha), seule- 
ment 100 ha sont en possession polonaise. La propriété allemande est donc appelée à contribuer 
pour 97,7 p.c. bien que la propriété polonaise soit plus importante. Les «réserves de terres » alle- 
mandes sont donc ainsi presque complètement saisies. 


1 Nôldeke. 


+ Cf. No 162. 

** Cf. également N°5 170, 171, 172. Les entretiens ultérieurs avec le Ministère des Affaires Étrangères de Pologne 
restèrent également sans résultat, 

*#* Cf. N° 157, p. 100, rem. *. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 21 février 1939. 


La semaine écoulée a été presque entièrement sous le signe des nouvelles expropriations de pro- 
priétés allemandes. La publication de la liste nominative à fait l’effet d’une bombe, après la visite 
que le Ministre des Affaires Étrangères du Reich a rendue il y a quelques semaines à Varsovie*, et dont 
le groupe ethnique allemand se promettait partout une forte amélioration des relations germano- 
polonaises. On a perdu tout espoir que la situation défavorable du groupe ethnique allemand allait 
enfin changer. 


Un rapport spécial suivra, aujourd’hui encore, concernant les effets des expropriations d’après la 
nouvelle liste nominative, rapport qui montre la situation catastrophique de certaines exploitations. 
Notamment la propriété moyenne est fortement touchée, car plusieurs de ses exploitations ont été 
expropriées jusqu’à concurrence de 60 p. c. parce qu’elles se trouvent dans une certaine zone, et, par 
suite, elles ne sont plus viables. 


Un tableau comparatif des propriétés allemandes et polonaises, expropriées conformément aux 
listes nominatives depuis l'entrée en vigueur de la loi sur l’application de la réforme agraire, à partir 
du 28 décembre 1925 jusque et y compris 1938, indique, en ce qui concerne la propriété foncière en 
Pomérélie, que la propriété allemande a perdu jusqu'à présent 56.214.00 ha de superficie de terres, 
soit 72 p.c. de toutes les superficies expropriées conformément aux listes nominatives, tandis que 
la propriété polonaise n’a figuré sur les listes nominatives publiées jusqu’à présent que pour 
22.093.00 ha de la totalité des superficies, soit 28 p. c. L'espoir que la liste nominative de cette année en 
faisant contribuer plus fortement la propriété polonaise apporterait une compensation à la contribu- 
tion disproportionnée, et que rien ne justifie, de la propriété allemande, qui se trouve ainsi désavan- 
tagée, ne s’est pas réalisé. Le préjudice causé à la propriété foncière allemande s’est au contraire 
aggravé, comparativement aux années précédentes. 


_ Il semble que les autorités polonaises cherchent à anéantir ici rapidement et complètement l'élément 
allemand, car l'attitude généralement observée chez elles ces derniers temps est plus hostile que jamais 
à l’élément allemand. 


Il va de soi que, dans ces circonstances, une irritation extraordinaire se soit emparée ici de la 
population allemande, parce qu’elle a été le plus amèrement déçue dans ses espoirs justifiés et dans 
toute sa loyauté envers l'État polonais. Un sentiment d’insécurité, mais aussi le sentiment d’être 
privé de tout droit, se répand ici, et il est difficile de le combattre. Il me faut tout spécialement souligner 
que la tendance à émigrer se fait, par suite, fortement sentir. 


von Küchler, 


* C£. N° 202. 
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X. Autres tentatives allemandes pour améliorer la situation de la minorité 
allemande par des négociations germano-polonaises. 
(Novembre 1937 — mars 1939.) 


No 169. 


Notice du Sous-Directeur de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 25 novembre 1937. 


Le Chargé d'Affaires de Pologne est venu me voir aujourd’hui pour une autre affaire et j'ai profité 
de l’occasion pour lui rappeler, en me référant à l’Aide-mémoire* remis à l'Ambassadeur de Pologne 
par Monsieur le Ministre du Reich au début de novembre, lors de la Déclaration germano-polonaise 
sur les minorités, que, du côté allemand, il avait été suggéré dans cet Aide-mémoire, de faire procéder 
à intervalles réguliers, à des entretiens entre les représentants des deux États sur les questions traitées 
dans la Déclaration sur les minorités. Réponse n’a pas encore été faite à cette suggestion allemande. 
Ces entretiens devaient avoir pour but d’écarter toute politique des susdites questions et d'amener, 
d’un commun accord, une solution satisfaisante. Nos autorités à l’intérieur envisageaient des mesures 
très positives envers la minorité polonaise, et voyaient dans les entretiens prévus un instrument 
permettant de poursuivre les directives établies dans la Déclaration sur les minorités. Il serait donc 
très souhaitable que nous recevions bientôt une réponse positive à notre proposition, de façon à pou- 
voir aborder pratiquement les travaux. Le Chargé d'Affaires déclara qu’il le trouvait également sou- 
haïtable et promit de donner sous peu une réponse**, 


Fürst von Bismarck. 


No 170. 


L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 30 mai 1938. 


L’attente que la situation de la minorité allemande en Pologne éprouverait une sensible amélioration 
par la Déclaration faite en commun par les Gouvernements allemand et polonais, en date du 5 no- 
vembre 1937, concernant le traitement des minorités respectives, ne s’est malheureusement pas 
réalisée. 


Au cours de la dernière demi année, la base essentielle de l'existence du groupe ethnique allemand 
en Pologne, à savoir sa propriété foncière, lui a été retirée d’une manière plus grave encore que par 
le passé, à la suite de l'obligation de contribuer plus fortement à la réforme agraire, ainsi que par 
suite de l’application plus sévère, depuis le 1er juillet 1937, de la loï sur la zone frontalière***, Dans la 
pratique, les dispositions de cette loi ont pour effet que, dans la Haute-Silésie polonaise, dans la plus 
grande partie de la Pomérélie et dans une notable partie de l’ancienne province de Posen, toute ac- 
quisition de propriété foncière, même par voie d’héritage, se trouve empêchée. On n'autorise même 
pas les contrats de baïl ou d’usufruit, quand les fermiers ou usufruitiers sont de la minorité ethnique 
allemande. Cela revient à dire que la propriété foncière se trouvant encore en mains allemandes, 
pour autant qu’elle n’a pas déjà été saisie par la réforme agraire, devra être perdue pour l'élément 
allemand, au plus tard à la mort du propriétaire actuel. 


Non seulement les membres du groupe ethnique allemand sont refoulés hors de leur propriété fon- 
cière, mais encore des commerçants et des entrepreneurs allemands sont privés de leur pain par le 
boycottage économique qui est organisé par la Fédération de l'Ouest protégée par le Gouvernement 
polonais. 


* Cf. No 104, annexe. 


** Le 12 janvier 1938, le Chargé d'Affaires de Pologne fit savoir que les entretiens périodiques, suggérés du côté 
allemand, entre les représentants des deux Gouvernements sur les questions des minorités, étaient considérés comme 
prématurés du côté polonais. 


**#* Cf, N0 88, Annexe, p. 65, rem. 
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Les travailleurs allemands, notamment en Haute-Silésie, sont de plus en plus évincés de leurs places 
de travail alors que, en même temps, vu les bonnes conditions d'occupation des usines, des ouvriers 
de la population dominante sont engagés de plus en plus. En Haute-Silésie orientale, 70 p. c. des 
ouvriers allemands étaient déjà sans gagne-pain l’année dernière, presque 100 p. c. de la jeunesse 
allemande s’y trouve sans place d'apprentissage. 

Dans le domaine culturel, la politique de dégermanisation du Gouvernement polonais se manifeste 
dans la fermeture d’écoles et dans la pression économique sur les parents qui envoient leurs enfants à 
l’école allemande. : 

Je n’ai cessé de faire des représentations instantes près du Gouvernement polonais pour toutes 
les questions susmentionnées qui existent encore, car le Gouvernement polonais n’a pour ainsi dire 
pas accédé jusqu’à présent à nos désirs. J’ai toujours souligné que le sort du groupe ethnique alle- 
mand en Pologne nous remplissait de souci et que le traitement différentiel de la minorité allemande 
en Pologne devait naturellement peser sur nos relations de bon voisinage. En outre, et conformément 
aux instructions, j'ai fait valoir que la minorité polonaise dans le Reich trouvait partout du travail 
et y gagnait son pain, tandis que les Allemands en Pologne, malgré l'essor économique que l’on y 
remarque, sont privés de leur base économique, simplement parce qu’ils appartiennent à l’élément 
allemand. Du reste, la meilleure preuve de notre bonne volonté de mettre fin aux plaintes dans le 
domaine des minorités, a été notre proposition réitérée, faite au Gouvernement polonais, de procéder 
de temps en temps à un entretien entre experts allemands et polonais, suggestion à laquelle le Gou- 
vernement polonais n’a malheureusement pas répondu jusqu'à présent. 

Conformément aux ordres, je continuerai à suggérer un entretien sur les questions des minorités, 
toutefois je serais heureux de voir le Ministère des Affaires Étrangères agir en ce sens également 
près de l'Ambassade de Pologne, 


von Moitke. 


No 171. 


Le Ministre des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 29 juin 1938. 


On considère ici également comme opportun de saisir l’occasion fournie par pétition de l’Union des 
Polonais, en date du 2 juin, ainsi que par recrudescence de tension qu’elle a provoquée dans le domaine 
des minorités, pour proposer de nouveau au Gouvernement polonais des négociations au sujet des 
plaintes des minorités respectives. Prière de faire au plus tôt démarche près du Ministre des Affaires 
Étrangères Beck, en invoquant points de vue suivants : 

La pétition de l’Union des Polonais a été examinée à fond par le Gouvernement du Reich qui est prêt 
à satisfaire les désirs justifiés de la minorité polonaise. L’attitude conciliante du Gouvernement du 
Reich se trouve déjà exprimée dans mesures prises pour rémédier aux causes de certaines réclamations, 
ainsi que dans réception par Ministre de l’Intérieur du Reich de délégués de la minorité polonaise. 
Mais on ne peut exiger de nous de ne point prendre en considération la situation de la minorité allemande 
en Pologne dans le traitement ultérieur de ces questions, situation qui, à notre avis, offre de bien plus 
grandes raisons de plainte. Des délégués de la minorité polonaise ont avoué au Ministre de l'Intérieur 
du Reich qu'ils n'avaient aucune raison de se plaindre dans le domaine économique. Par contre, il faut 
constater que les Allemands en Pologne, en dépit de l'essor économique que l’on y remarque aussi, 
sont privés de leur base économique, simplement parce qu'ils appartiennent à élément allemand. 
Notamment le résultat négatif des négociations de l'Ambassade au sujet des mesures agraires contre 
la minorité allemande, a déçu*, le Gouvernement polonais ayant fait sien, à cette occasion, le point de 
vue discriminatoire de la Fédération de l’Ouest, suivant lequel la participation de la propriété foncière 
allemande devait être calculée suivant le pourcentage de la population allemande. 

Il est impossible également de laisser indiscutée la question de l'application de la loi sur la zone 
frontalière, car il faut s’attendre sous peu à des expulsions de propriétaires allemands, auxquels on a 
refusé, il y a un an, l’autorisation d'entrer en possession de propriétés foncières héritées. Il est à craindre 
que l’expulsion imminente de leurs terres de tels éléments ethniques allemands ait une répercussion 
des plus défavorables sur l’état d'esprit, déjà irrité, de la population allemande à la frontière, ce qui 
entraînerait, de nouveau, de graves répercussions pour la minorité polonaise en Allemagne, si l’on 
n’y remédie à temps. 


* Cf. N° 160, rem. 
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Une source d'inquiétude permanente de l'opinion publique allemande forment, en outre, les congédie- 
ments incessants d'ouvriers allemands en Haute-Silésie orientale, ainsi que le boycottage économique 
organisé par la Fédération de l'Ouest. Vous pourrez aussi attirer l'attention sur le fait que, du côté 
polonais, la contre-partie pour l'autorisation du lycée polonais à Marienwerder* n’a pas été réalisée, 
ainsi que sur les mesures rigoureuses des autorités scolaires contre les écoles allemandes en Volhynie où, 
sur 7.500 enfants allemands en âge de fréquenter les écoles, 5.800 ne peuvent avoir d'enseignement 
allemand, ou seulement de façon insuffisante. 

Prière d'exprimer, en outre, à M. Beck, que la situation tendue dans les provinces polonaises de l’ouest 
a été encore aggravée par les réclamations de l’Union des Polonais et par la façon dont elles ont été 
traitées pas la presse polonaise. Le Gouvernement allemand suit avec préoccupation ce développement 
propre à troubler nos relations, qui sont autrement des relations de bon voisinage, et il juge urgent de 
s'y opposer par une franche explication, de manière à poursuivre l’entente dans le domaine des minorités 
imstaurée par la Déclaration sur les minorités. Il suggère donc de faire examiner incontinent les réclama- 
tions des groupes ethniques par des spécialistes des deux pays, de façon à régler autant que possible ces 
questions. 

Prière télégraphier concernant accueil fait à votre démarche. 


Ribbentrop. 


No 172. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 9 juillet 1938. 


Conformément aux directives du 29du mois dernier** j'ai entretenu aujourd’hui M. Beck de la question 
des minorités, J’ai alors souligné particulièrement que le non accomplissement des contre-parties 
polonaises dans l'accord spécial sur Marienwerder*** avait fortement mis en question l'effet de la 
Déclaration sur les minorités du 5 novembref. Le fait que jusqu'à ce jour, donc après dix mois, 
l'autorisation de continuer la construction à Bromberg n’a pas encore été accordée, a naturellement 
fait naître en Allemagne l'impression que, du côté polonais, on ne se sentait pas disposé à mettre en 
pratique les principes du 5 novembre. En outre, j'ai constaté que les négociations concernant la ré- 
forme agraire ff ont eu indubitablement pour résultat un traitement différentiel de la minorité 
allemande, et j'ai finalement exposé, en insistant spécialement, que les réclamations de la minorité 
polonaise en Allemagne et que la façon dont elles ont été traitées par la presse polonaise, ont causé, 
à divers égards, un dommage extraordinaire. Il s’est produit précisément ce que nous avions voulu 
éviter par l'Accord du 5 novembre, à savoir que la question des minorités est devenue un objet de 
discussions politiques et que, par là, l’atmosphère en Pologne, et notamment dans les contrées de 
minorités, a extraordinairement empiré. 

J'ai continué en constatant que nous ne pouvions ne pas tenir compte, dans le traitement ultérieur 
des réclamations de la minorité polonaise, de la situation de la minorité allemande en Pologne, et 
qu'il nous semblait opportun, au lieu de nous attaquer mutuellement en public, d'arriver à une franche 
explication sur le problème. Notre proposition était donc que les rapporteurs compétents des deux 
Ministères de l'Intérieur, assistés d’un fonctionnaire pour chacun des deux Ministères des Affaires 
Étrangères, se réunissent périodiquement afin d’examiner les différents problèmes des minorités dans 
une franche explication et sans être dérangés par la presse. Nous étions d'avis que, de même que les 
entretiens périodiques concernant les questions économiques et celles de la presse ont eu un résultat 
favorable, une même façon de procéder pourrait faire avancer le problème des minorités. 

Nous prions donc le Gouvernement polonais d’examiner cette proposition qui, comme nous l’es- 
pérons, pourrait contribuer à faire avancer l’entente instaurée par la Déclaration sur les minorités, 
et, en même temps, dégagerait les relations politiques sur un point important. 

M. Beck déclara d’abord qu'il regrettait infiniment que l’accord intervenu au sujet de Marienwerder 
n’aitpas encore été complètement réalisé du côté polonais. Il ne l’avaitpas suet ilferaaussitôt le nécessaire 
pour que cette question soit enfin réglée ff. Du reste, il était, lui aussi, d’avis que le fait de traiter des 


* Cf. N° 111, 114, 115, 117 et 135. 
#** C£: N° 171. 
*#* Cf. Nos 111, 114, 115, 117 et 135. 
+ Cf. N° 101. ‘ 
+t CE No 160, rem. p. 103 N° 162 et N° 166, rem. p. 105. 
fit On n’est pas arrivé à une réglementation définitive de cette affaire. 
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questions des minorités dans la presse était plutôt nuisible qu’utile. Lorsque les plaintes faites par 
les minorités à Berlin avaient abouti ici à une certaine campagne de presse, il était aussitôt intervenu, 
mais il avoue que cela avait été trop tard pour obtenir un résultat essentiel. Lui aussi, il est ami d’ex- 
plications franches et il croït que c’est toujours le meilleur moyen pour faire progresser des questions 
difficiles. Il considère donc tout à fait sympathiquement notre proposition. Naturellement, il n’est 
pas en mesure de me donner aussitôt une réponse définitive, car la question dépasse les limites de son 
ressort. Il en référera donc aussitôt que possible (il ne pourra le faire malheureusement pas encore la 
semaine prochaine à cause de son voyage à Riga) au Président du Conseil, qui est en même temps 
Ministre de l'Intérieur, et il peut me promettre dès aujourd’hui qu'il appuiera notre proposition. 
Il se réserve d'y revenir en temps donné. 

Si l'attitude négative observée jusqu’à présent en ce qui concerne l’idée d’une commission des 
minorités semble commencer à se modifier, cela tient sans doute au fait que, cette fois, notre action 
a été introduite à un moment spécialement favorable. Le fait que la Pologne n’a pas réagi dans la 
question du gentlemen-agreement* sembla être assez désagréable à M. Beck. De même, il avait sans 
doute, lui aussi, le sentiment que l’action de la presse, déclenchée au sujet des plaintes de la minorité 

olonaise, ne correspondait pas aux intentions qui ont abouti à l'accord du 5 novembre. Également 
e fait que, dans la question de la réforme agraire, la Pologne a agi irréfutablement en contradiction 
à la Déclaration sur les minorités, aura contribué à éveiller chez M. Beck la conviction que, dans la 
question des minorités, il est maintenant nécessaire de faire à notre égard un geste amical. Du reste, 
il sera bon de ne pas se faire de trop grandes illusions en ce qui concerne un changement fondamental 
de la politique des minorités en Pologne. 


von Moitke. 


No 173. 
Le Chargé d’Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 19 juillet 1938. 


Le Chef de Cabinet du Ministère des Affaires Étrangères de Pologne, comte Lubienski, m’a prié hier 
de venir le voir et m’a fait savoir que M. Beck, qui est parti en congé pour une semaine, l’a chargé de me 
transmettre la réponse à la proposition de l'Ambassadeur von Moltke, concernant la réunion d’une 
commission des minorités. La réponse que le comte Lubienski m'a lue en consultant ses notes, a la 
teneur suivante :« Le Gouvernement polonais ne rejette pas en principe la proposition de prises de contact 
entre représentants des administrations intérieures des deux pays dans le cadre de la proposition 
de M. von Molke. 

Ainsi qu’il ressort du texte même de la réponse, le Ministère des Affaires Étrangères de Pologne 
attache de l'importance à ne pas montrer un trop grand empressement dans cette affaire. Ayant demandé 
au comte Lubienski comment il se représentait le développement ultérieur, il me dit que l’on songeait 
sans doute à des entretiens au cours de l’automne, mais que, dans l’état actuel de la question, il ne 
pouvait encore me faire de déclarations plus précises**, 


von Wühlisch. 


No 174. 


L’Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 11 février 1939. 


Conformément aux directives de votre télégramme du 6 février nous avions fait savoir aux Polonais 
que l’on comptait que, pour les négociations concernant les minorités, la date du 13 février, proposée 
par les Polonaiseux-mêmes, seraitmaintenue, etquenous attendions quela basedes négociations ne serait 
pas troublée par des faits accomplis, notamment en ce qui concerne la liste nominative pour la réforme 
agraire. Déjà l'accueil fait à cette ouverture fit reconnaître que, contrairement aux assurances données 


* Cf. Nos 111, 114, 115, 117 et 135. ° 
** Au cours des mois suivants, l'Ambassade est revenue encore à diverses reprises sur cette affaire, mais toujours 
en vain. Lors de la présence du Ministre des Affaires Étrangères du Reich à Varsovie, en janvier 1939, celui-ci a 
entamé de nouveau la question de la commission des minorités, sur quoi une assurance fut enfin donnée. Cf, N° 202. 
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jusqu’à présent au sujet de la liste nominative*, il sera vraisemblablement tenu compte seulement 
dans une faible mesure des désirs que nous avons communiqués au Gouvernement polonais. Le Ministère 
des Affaires Étrangères de Pologne vient enfin de faire savoir aujourd’hui que les délégués polonais ne 
pourront pas être à Berlin avant le 16 ou le 17 février, et l’on poursuit par là manifestement le but de ne 
faire commencer les négociations sur les minorités qu'après la date légale fixée pour l’établissement de la 
liste nominative (15 février). Nous avons alors fait savoir de nouveau au Ministère des Affaires Étran- 
gères de Pologne que nous devions le prier de ne pas nous placer en présence de faits accomplis dans la 
question de la réforme agraire, à quoi le rapporteur a fait une réponse évasive, disant qu'il ignorait la 
date de la publication de la liste nominative, mais qu’il s'efforce, comme par le passé, de faire respecter 
nos désirs**, 


La façon dont on traite cette question, ainsi que d’autres indices font malheureusement reconnaître 
que les ressorts polonais ne vont qu’à contre-cœur à ces négociations sur les minorités. 


Moltke. 


No 175. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 28 février 1939, 


Aux négociations germano-polonaises sur les minorités, qui ont commencé hier après-midi, un pro- 
gramme de travail a d’abord été proposé aux Polonais qui l’ont accepté. Aujourd’hui, on a commencé 
à délibérer sur les point I (questions de la zone frontalière***) et IT (questions de la réforme agraiert). 


La délégation polonaise a montré extrêmement peu d’empressement à parvenir à des résultats 
concrets dans la question de la zone frontalière. La délégation polonaise a déclaré qu’il n’y avait pas 
lieu de délibérer sur la réforme agraire à la commission des minorités, puisque des tractations à ce sujet 
étaient déjà en cours à Varsovie entre l'Ambassade d'Allemagne et le Ministère des Affaires Étrangères 
de Pologneff. 


Les négociations seront poursuivies demain dans la matinée. Du côté polonais, on a exprimé l’intention 
de retourner déjà demain soir (le 1° mars 1939) à Varsovie. On essaiera d’engager les Polonais à rester 
plus longtemps, car il est impossible de discuter à fond en si peu de temps tout le programme. 


Bergmann. 


No 176. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 4 mars 1939. 


Du côté allemand le communiqué de clôture suivant a été proposé hier soir aux délégués polonais : 


« Entre le 27 février et le 3 mars a eu lieu à Berlin le premier entretien entre représentants du Gou- 
vernement allemand et du Gouvernement polonais concernant les questions du groupe ethnique 
allemand en Pologne et celles du groupe ethnique polonais dans le Reich. Les pourparlers ont offert 
l’occasion aux délégués des administrations intérieures allemande et polonaise, de prendre un contact 
direct, À cette occasion, ont été discutées à fond les questions fondamentales et certains désirs touchant 
tous les domaines concernant les groupes ethniques. Il a été convenu que ces questions et ces désirs 
seront examinés par les Gouvernements respectifs, conformément à la bonne volonté réciproque, 
de manière à tenir compte des intérêts justifiés des groupessethniques. 


Les pourparlers seront poursuivis au plus tôt. » 


* Cf. N° 162. 

** Le 15 février parut effectivement une liste nominative qui, de nouveau, était en complète contradiction avec 
les assurances données dans la Déclaration sur les minorités. Cf. N° 163 et suiv. 
*k* Cf, N° 88, Annexe, p. 65, rem. 

CE N° 156 et suiv. 

ft Cf. N° 166. 
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Les délégués polonais se sont déclarés d’accord sur les termes du communiqué, à l'exception de 
la dernière phrase, pour laquelle ils proposent la rédaction suivante : 

«Les pourparlers seront repris. » 

L'Ambassadeur Lipski à approuvé aujourd’hui le point de vue adopté par les délégués polonais, sous 
le motif que la formule allemande pour la dernière phrase pourrait causer de l'inquiétude chez les 
groupes ethniques. 

L’attitude polonaise au cours des pourparlers qui ont eu lieu ici donnant nettement l'impression 
que les Polonais veulent se soustraire à de nouveaux entretiens sur les questions des minorités dans 
la commission, prière de demander à M. Beck, au nom du Ministre des Affaires Étrangères du Reich, 
de se déclarer d’accord sur le texte allemand. Prière d’exposer, à ce propos, que le motif donné 
par Lipski a surpris le Ministre des Affaires Étrangères du Reich, car il avait été expressément con- 
venu à Varsovie lorsque ces pourparlers ont été décidés, que les travaux de la commission seraient 
repris au plus tôt, afin d’obtenir des résultats positifs et concrets. 

Prière de faire rapport télégraphique. 

Weizsäcker. 


No 177. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 10 mars 1939. 


Au sujet de la dernière phrase du communiqué sur les pourparlers concernant les minorités, je 
suis intervenu près de M. Beck conformément aux directives. M. Beck a confirmé le contenu de l’en- 
tretien avec le Ministre du Reich, mais n'était pas orienté sur les détails du communiqué, et il a promis 
une prompte réponse. Au nom du Ministre, le Chef de Cabinet, Lubienski, a soumis aujourd’hui la 
proposition suivante : 

1° Le communiqué sera publié avec la dernière phrase proposée par le délégué polonais. 

2 Le Chef de Cabinet fait, au nom du Ministre des Affaires Étrangères, la déclaration que des 
pourparlers seront repris immédiatement après qu’auront été publiés les résultats du recense- 
ment allemand (donc sans doute au début de juin). 

30 Si cette proposition ne satisfaisait pas Berlin, le Ministre des Affaires Étrangères, Beck, serait 
également disposé à conférer encore une fois sur la question avec le Président du Conseil polonais. 
Le comteLubienski remarqua, en son nom personnel, que la résistance était grande au Ministère 
de l'Intérieur contre notre rédaction de la dernière phrase, car on ne s’était pas encore fait un 
jugement définitif sur l'opportunité de pourparlers concernant les minorités. 

Il me semble que si nous insistions pour que le Président du Conseil soit de nouveau pressenti, nous 
réussirions, mais évidemment non sans perte de temps, à imposer une rédaction de la dernière phrase 
correspondant davantage à nos désirs. Toutefois, ceci ne changerait rien au point de vue polonais 
concernant la date des prochains entretiens*, 


Moitke. 


No 178. 
Le Ministre de l'Intérieur du Reïch au Ministère des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 4 mars 1939. 


Les négociations concernant les questions des minorités avec des représentants du Gouvernement 
polonais, qui ont commencé le 27 février sous ma direction, se sont terminées hier. Je vous ferai 
parvenir prochainement un procès-verbal détaillé du cours pris par les négociations. 

Les négociations ont malheureusement eu un résultat absolument insatisfaisant. Les Polonais 
ne songent aucunement à modifier en quoi que ce soit leur politique envers le groupe ethnique alle- 
mand. Il se peut qu’ils soient disposés à de petites concessions dans des domaines de moindre im- 
portance, mais dans les questions touchant l'existence du groupe ethnique allemand, ils s'efforcent 
de poursuivre avec la plus grande énergie leur politique de dégermanisation. 


P..0.: 
Vollert. 


* Il fallut renoncer finalement à la publication d’un communiqué, car il ne fut pas possible de s'entendre sur la 
continuation des négociations. 
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XI La situation à Dantzig. 
(1933 — 1939.) 


No 179. 


Arrangement entre le Sénat de la Ville Libre de Dantzig 
et le Gouvernement polonais. 5 août 1933*. 


Le Sénat de la Ville Libre de Dantzig et le Gouvernement polonais, animés du désir d'arriver à un 
règlement, par voie d'accord, des questions en litige entre les deux Gouvernements, sont convenus, 
sous les auspices du Haut-Commissaire de la Société des Nations, de ce qui suit: 

1. Le Sénat de la Ville Libre de Dantzig et le Gouvernement polonais sont d'accord pour suspendre, 
pour la durée du présent arrangement, la procédure, en cours devant les instances de la Société 
des Nations, relative à la question de l’utilisation du port de Dantzig. 

2. Le Gouvernement polonais prendra sans retard toutes les mesures nécessaires pour empêcher 
la diminution du trafic maritime (l'importation, l'exportation et le transit) s’effectuant actuelle- 
ment par le port de Dantzig, compte tenu de la quantité et de la qualité des marchandises. 

Le Gouvernement polonais assurera, à l'avenir, au port de Dantzig, pour autant qu’il est 
dans son pouvoir, une participation égale dans le trafic maritime (l'importation, l'exportation 
et le transit), compte tenu de la quantité et de la qualité des marchandises. A cet effet, les Parties 
s'engagent à maintenir un contact permanent par le moyen de réunions périodiques. 

3. Le Sénat de la Ville Libre de Dantzig collaborera avec le Gouvernement polonais au développe- 
ment du trafic maritime direct dans la mesure de la capacité financière et économique de la 
Ville Libre. 

4. Chacune des Parties se réserve le droit, avec un préavis de trois mois, de demander au Haut- 
Commissaire de reprendre la procédure en cours devant lui. 


No 180. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 9 mai 1934. 


Dans sa séance du 20 du mois dernier, la Fédération des Polonais dans la Ville Libre de Dantzig 
a adopté un programme, publié le 1° de ce mois dans son organe officiel le « Straz Gdanska », lequel 
tend systématiquement à une polonisation de l’économie dantzicoise et à une restriction des droits 
de la population de sentiment allemand à Dantzig. 

Nous attirons spécialement l'attention sur les dispositions suivantes: 

Il est dit au $ 3 du programme que la Fédération des Polonais s’efforce d’éduquer des ressortissants 
de l’État dans un sentiment national polonais, de sorte qu'ils soient prêts à tout sacrifice pour la cause 
nationale et le bien de la communauté polonaise; une propagande systématique et une campagne 
d'organisation à cet effet sont décrets dans les détails. 

Il est constaté au $ 7 que la Fédération des Polonais considère la Ville Libre comme une partie 
«indispensable et indivisible de l’organisme économique de la Pologne », et qu’elle recherche 4 l'union 
la plus étroite que possible de Dantzig avec la Pologne ainsi que la plus étroite collaboration des 
Dantzicois polonais dans tous les domaines de la vie économique ». Au $ 9 est demandée une union 
des organisations économiques et professionnelles de Dantzig avec les organisations en Pologne, ainsi 
que l'adaptation de la législations économique et financière de Dantzig à la législation polonaise. 

Enfin, il est dit au $ 11 que la politique intérieure de la Ville Libre devait s’harmoniser avec la poli- 
tique du Gouvernement polonais. La Fédération des Polonais considère la collaboration et l'entente 
avec les autorités polonaises comme la base de son activité. 


von Radowitz. 


* Le 5 août 1933, fut parafé — en sus de l’arrangement, ci-dessus reproduit et éomplété par un procès-verbal 
de clôture, concernant l’utilisation du port de Dantzig — un arrangement « relatif au traitement des ressortissants 
polonais et d’autres personnes d’origine ou de langue polonaise sur le territoire de la Ville Libre de Dantzig », 
le sens de cet Accord étant éclairci par un échange de lettres. Une autre correspondance polono-dantzicoise, 
du même jour, concernait le règlement des questions litigieuses relatives aux documents de ratification, aux 
passeports et à l'octroi de l’exequatur aux consuls à Dantzig. 

L'initiative des arrangements du 5 août 1933 remonte à la visite du Sénat de Dantzig à Varsovie, en date 
du 3 juillet 1933, visite au cours de laquelle avait été exprimé le désir, tant du côté dantzicois que du côté 
polonais, de voir s'ouvrir des négociations directes entre les parties concernant les nombreux différends surgis 
entre Dantzig et la Pologne. - 


No 181. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère | 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 8 août 1934. 


Les Accords sur les questions économiques, conclus le 6 août à Dantzig entre Dantzig et la Pologne, 
forment un tout homogène. Le but du Gouvernement de Dantzig était de parvenir dans les négocia- 
tions économiques à un règlement contractuel qui mît fin à tous les obstacles que rencontrait jusqu’à 
présent l’échange de marchandises entre Dantzig et la Pologne, qui fit cesser le contrôle économique 
exercé jusqu’à présent du côté polonais et, par suite, mît fin aux litiges qui, depuis des années, ont 
gravement pesé sur les rapports économiques et politiques entre Dantzig et la Pologne. Ce but que 
le Gouvernement de Dantzig s’était proposé, sera atteint en substance, pourvu que les Accords conclus 
soient loyalement exécutés par la contre-partie. 


En ce qui concerne les différents Accords conclus, il y auraït à souligner ce qui suit: 

1° L’Accord sur la participation de Dantzig aux contingents de l’importation polonaise met fin aux 
différends qui existaient depuis de longues années au sujet des contingents pour les propres besoins 
de Dantzig et du contrôle économique. 

Pour la durée de l’accord, Dantzig s’abstient provisoirement d’invoquer ses droits à des contingents 
pour ses propres besoins; en revanche, la Pologne garantit à Dantzig une part des contingents de 
l’importation polonaise en ce qui concerne l'importation de marchandises interdites. ; 


La part de Dantzig sera calculée pour les différents articles suivant un pourcentage. A la signature 
de cet Accord, le Représentant diplomatique de la Pologne a déclaré qu’à la suite de la nou- 
velle réglementation les contrôles économiques étaient supprimés. La même constatation est contenue 
dans une note officielle de la presse dont les termes ont été convenus lors de la signature. 


20 L’Accord sur le trafic de vivres et d’objets de première nécessité a eu également pour but de 
supprimer l’ancienne frontière économique entre Dantzig et la Pologne. Il est certain que le trafic de ces 
articles entre Dantzig et la Pologne est libre, de même le trafic d’un de ces pays avec l’étranger en 
passant par l’autre pays est considéré comme transit. Dorénavant, il ne sera plus possible aux Polo- 
maïs, comme ils l’ont fait dans ces derniers mois, de prononcer des interdictions pour le trafic de la 
margarine, des huiles, des graisses, du fromage, des poissons. La contre-partie à cet Accord consiste 
pour Dantzig en ceci qu’elle s’est déclarée prête à adopter les lois et ordonnances polonaises afférentes. 


3° L’Accord vétérinaire et l'Accord sur la protection des plantes contiennent des stipulations 
de nature plutôt technique. L’autonomie intérieure des deux États est garantie dans ces domaines. 


4 L’Accord sur le trafic avec des produits de l’agriculture et de la pêche règle la vente desdits pro- 
duits de provenance polonaise sur le territoire de Dantzig, de manière à empêcher que l’agriculture 
dantzicoise ne soit ruinée par le libre afflux de produits agricoles polonais sur le territoire de Dantzig. 
L’importation polonaise a été contingentée, les contingents accordés à la Pologne correspondant en 
général à ce que les Polonais ont réellement placé à Dantzig dans ces dernières années. La contre- 
partie pour Dantzig des concessions faites par la Pologne consiste en ce qu'elle a accordé, sauf cer- 
taines restrictions, aux produits polonais les prix de Dantzig. 


5o L’Accord concernant la réglementation de diverses questions douanières à causé les plus grandes 
difficultés lors des négociations, si bien qu’à différentes reprises les pourparlers ont failli échouer. La 
Pologne a mêlé les questions douanières aux questions économiques, de manière à pouvoir exercer une 
pression sur Dantzig dans les questions de douane. Le but politique poursuivi par la Pologne dans cette 
question était de supprimer le droit de Dantzig à organiser le service douanier, de procurer aux inspecteurs 
douaniers de la Pologne à Dantzig une influence leur permettant de dominer tout le service douanier, de 
mettre pratiquement tous les employés des douanes de Dantzig sous la coupe de la Pologne, et de con- : 
traindre Dantzig à exécuter les ordonnances du Ministre des Finances de Pologne, quelle que fût leur 
valeur en droit, jusqu’à ce que Dantzig ait obtenu une décision exécutoire des instances de la Société 
des Nations. Ces buts polonais n’ont pas été réalisés. Toutefois, afin d’arriver à un accord dans les ques- 
tions économiques, Dantzig a dû faire des concessionsassezimportantes. Dansla question de l’organisation, 
ces concessions sont peu importantes, Notamment, il n’a pas été touché au droit de Dantzig d’organiser le 
service douaniersur le territoire de Dantzig. Dansla question du contrôle par des inspecteurs douaniers polo- 
nais également, la situation juridique ne s’est guère modifiée au détriment de Dantzig. La lutte au 
sujet des fonctionnaires des douanes de Dantzig a été très grave. Pratiquement, la Pologne s’efforçait 
d'obtenir une solution analogue à celle des chemins de fer sur le territoire de Dantzig, et elle aurait eu 
les mêmes effets destructeurs. Après de longs mois de tractations, on est finalement tombé d’accord 
pour la nomination au poste de directeur de l'Office Central des douanes et à quelques autres postes im- 
portants du service des douanes, que la Pologne aurait, sous.de certaines conditions, un droit de regard, 
et pourrait exiger la destitution de ces fonctionnaires. Quant à l'exigence de la Pologne, d’après laquelle 
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Dantzig devait s'engager à appliquer toutes les ordonnances du Ministre des Finances, sous réserve 
de décisions ultérieures des instances de la Société des Nations, la réglementation adoptée est encore 
relativement supportable pour Dantzig. L'article 12 définit en essentiel à cet égard que les mesures 
prises par le Ministre des Finances de Pologne engagent Dantzig, mais que, toutefois, elles ne sont pas 
applicables au domaine des droits spéciaux de Dantzig tels qu’ils sont mentionnés à l’annexe IT, Douanes, 
de l'Accord de Varsovie. Finalement, Dantzig s’est opposé avec succès à l'exigence polonaise suivant 
laquelle les fonctionnaires des douanes de Dantzig devaient être assermentés quant aux intérêts du 
territoire douanier commun. 


Les divers Accords entreront en vigueur le 1er septembre, à l’exception de l'Accord sur l’agriculture, 
qui est déjà entré en vigueur le 10 août. Tous les Accords sont valables pour une durée de deux ans avec 


possibilité de prolongation. 
von Radowitz. 


No 182. 


Le Consul Général d’Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 9 janvier 1935. 


Au début du mois d’août 1934 a été fondé à Dantzig un Comité sportif poloneïs (Rade Sportowa), 
dont le siège est le département militaire de la Représentation diplomatique de la République polo- 
naise à Dantzig, Neugarten 27, sous la direction du chef de cette section militaire, le lieutenant- 
colonel Antoni Rosner. Le Comité sportif est l’organisation centrale de toutes les sociétés polonaises 
de caractère militaire existant à Dantzig, et qui se rattachent en Pologne au « Strzelec » (Fédé- 
ration de tir). A Dantzig, le Comité sportif n’est qu’une manière de camoufler la Fédération de tir, 
et il a pour but de réunir toutes les sociétés:susmentionnées et de soumettre les membres à une 
formation militaire uniforme. Le Comité sportif embrasse actuellement les sociétés polonaises sui- 
vantes: | 

1° Association des officiers de réserve; 

2 Association des sous-officiers de réserve; 

3° Union des anciens volontaires de l'Armée polonaise de ressortissance dantzicoise; 

4 Association des Légionnaires; 

5° Association des Anciens Combattants; 

6° Association des Sokols; 

7 Éclaireurs; 

8° Union de la Jeunesse; 

9° Service d’ordre de la Fédération des Polonais; 

10° Section sportive de la préparation militaire des cheminots; 

11° Préparation militaire des fonctionnaires et employés des postes; 

12° Aéroclub universitaire; 

13° Club sportif universitaire; 

14° Club sportif de Gedania; 

15° Club de l’aviron; 

16° Yachtelub ou club maritime; 

17° Ligue de protection antiaérienne et contre les gaz. 


Les associations mentionnées ont été autorisées par le Comité Sportif à procéder à l’éducation 
militaire de leurs membres autonomement, mais toutefois sous la direction d'officiers de l'Armée 
active et sous leur contrôle permanent. Cette activité a surtout pour but de rendre propre au ser- 
vice militaire la jeunesse qui n’a pas encore eu d'instruction militaire, et de maintenir les vertus 
militaires chez les soldats qui ont fait leur service. Des exercices militaires systématiques, tels que 
manœuvres, service en campagne et tir, se font, pour les membres du Comité Sportif de Dantzig, 
à Gdingen, à Dirschau et dans les environs. L'enseignement théorique est donné dans le bâtiment de 
la Direction des Chemins de fer polonais à Dantzig et dans le bâtiment de la Représentation diplomatique 
de la République polonaise à Dantzig. 

L’instruction militaire des membres est donnée notamment par les capitaines de la section militaire 
Szagon, Steranski, Krukierek, par les lieutenants Kucharski, Kubalski, par le chef de bataillon Eïibel, 
par les commissaires des douanes Tarnowiecki, Lipinski, Manczyk, Pesczkowski et par le capitaine 
Wit-Wlosek du bureau de Dantzig. Le Comité Sportif est largement soutenu et secondé par la Re- 
présentation diplomatique de la République polonaise à Dantzig. Il est donc en mesure de développer 
une forte activité sur le territoire de la Ville Libre de Dantzig. 


‘ von Radowitz. 
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No 183. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 7 février 1935. 


Aïnsi que je l’ai déjà annoncé le 7 décembre, il avait été accordé par le Sénat aux délégués des chemi- 
nots de race allemande à Dantzig, lorsque fut examinée avec lui la situation causée par les renvois 
en masse en décembre de l’année dernière, de convoquer des réunions publiques pour y prendre position 
quant aux mesures de la Pologne. Une telle réunion protestataire vient d’avoir lieu dimanche dernier, 
le 3 février 1935, à 10 heures du matin dans la halle des foires et avec une forte participation de tous les 
milieux de la population de Dantzig. 


Après que la séance eût été ouverte par le député au Volkstag, le directeur de district Kendzia, 
le Président du syndicat des fonctionnaires et aspirants de l'administration des chemins de fer et 
du port pour le territoire de la Ville Libre de Dantzig, le député au Volkstag Nicklas, prit la parole 
pour exposer en détail le traitement fait aux cheminots dantzicois de race allemande par l’ad- 
ministration polonaise des chemins de fer depuis que l’administration des chemins de fer de Dantzig 
a été transférée à la Pologne. Le discours du député Nicklas montre, en citant des chiffres 
des plus exacts, comment la direction polonaise des chemins de fer a, au cours des dernières 
treize années, systématiquement évincé l'élément allemand des services des chemins de fer de Dantzig, 
au profit de l’élément polonais, et en opposition à tous les engagements et à toutes les obligations 
résultant du Droit des gens. Les méthodes polonaises employées pour combattre cette partie de’ 
l'élément allemand à Dantzig, méthodes que Nicklas a montrées dans son exposé, font comprendre 
parfaitement les paroles extrêmement violentes dont s’est servi par endroits l’orateur. 


Le fait qu'aussitôt que les affiches convoquant la réunion eurent été apposées aux colonnes d’affi- 
chage de Dantzig, la Représentation diplomatique de la Pologne à Dantzig a demandé au Sénat de 
Dantzig, en présentant un Aide-mémoire, d'interdire immédiatement la réunion, sous le prétexte que 
cette manifestation serait une sérieuse épreuve pour les relations polono-dantzicoises, montre bien à 
quel point cette assemblée protestataire était désagréable à l’administration polonaise des chemins 
de fer. Le Gouvernement polonais aurait pleinement tenu compte en son temps des désirs du Gouver- 
nement de Dantzig en réinstallant un certain nombre de cheminots qui avaient été congédiés. Tenant 
compte du fait que la mesure prise par les Polonais contre les cheminots était dénuée de tout fondement 
et que leur indignation était parfaitement compréhensible, le Sénat a répondu à la Représentation 
diplomatique de la Pologne qu'il n’avait aucune raison d’interdire la réunion projetée, d'autant plus 
que la Constitution de Dantzig garantissait aux ressortissants dantzicois la liberté de réunion, pourvu 
que la paix, la sécurité et l’ordre public ne soient pas menacés. Le Sénat est convaincu que les per- 
sonnes qui participeront à la réunion, en dépit de leur irritation parfaitement compréhensible, ne 
menaceront pas la paix, la sécurité et l’ordre public. Du reste, l'ordre public était garanti par des 
forces de police suffisantes, 


11 semble que la Représentation diplomatique de la Pologne ne reviendra plus sur cette affaire. 
Par contre, l’officieuse «Gazetta Polska», dans un article du N° 36 du 5 février courant, sous le titre: 
«Une action qui ne facilite pas la collaboration», prend occasion de cette protestation pour traiter 
de démagogiques les détails exposés par le député Nicklas, sans toutefois pourvoir infirmer le détail 
de ces assertions. 


Je désire ne pas laisser passer cette occasion sans souligner le plus expressément la brutalité des 
méthodes polonaises qui forme un accompagnement bien discordant à l’entente germano-polonaise. 


von Radowitz. 
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No 184. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 15 avril 1935. 


Le bureau local de la Direction des Chemins de fer polonais de Thorn a de nouveau donné congé 
pour la date la plus proche à 20 jusqu’à 25 cheminots de race allemande. La majeure partie des employés 
congédiés était depuis plus de 12 ans en service, quelques-uns d’entre eux même depuis 16, 19 et 22 
ans déjà. La plupart ont une grande famille, de sorte que la soudaine résiliation du contrat de service 
constitue un acte de rigueur économique toute particulière. Du côté polonais on n’a donné aucun 
motif justifiant pour ces renvois. 


Le Sénat a immédiatement protesté contre ces renvois près de la Représentation diplomatique 
de la Pologne à Dantzig et a demandé que l'affaire soit examinée de nouveau à fond et de faire en sorte 
que les personnes renvoyées soient réoccupées. 


von Radowitz. 


No 185. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 24 juillet 1935. 


Par Ordonnance en date du 18 de ce mois, entrée en vigueur le 21 juillet courant, le Gouvernement 
polonais, ainsi qu’il a déjà été porté à votre connaissance, a décidé que les bureaux de douanes dans 
le ressort de la direction des douanes de Dantzig, ne dédouaneraient plus que ces marchandises en pro- 
venance de l'étranger qui sont destinées à la consommation de la Ville Libre de Dantzig. Lors de 
dédouanement par les bureaux de douanes dans le ressort de la Ville Libre de Dantzig, les intéressés 
devront prouver que, conformément à cette ordonnance, les marchandises sont destinées à la con- 
sommation ou à l’usage dans le territoire de l'État libre. Les considérations suivantes montrent l’im- 
portance de cette ordonnance polonaise pour la vie économique de Dantzig : Le commerce d’impor- 
tation qui passait jusqu’à présent par Dantzig s’en trouve systématiquement écarté par cette régle- 
mentation, parce qu'il lui est pratiquement impossible de faire procéder, hors du port d’arrivage, aux 
mesures de dédouanement (et aux formalités qu’elles comportent: autorisation d'importation, éta- 
blissement de certificats d’origine etc.). Effectivement la Chambre de Commerce et d'Industrie de 
Varsovie a déjà mis en garde dans une publication contre les importations de marchandises via 
Dantzig. Mais en écartant ainsi intentionnellement de Dantzig le commerce d'importation, on atteint 
aussi indirectement tout le commerce d’exportation qui passait jusqu’à présent par Dantzig, parce 
que, vu l’étroite relation entre importation et exportation, ne fût-ce qu’en ce qui concerne l’utilisation 
du tonnage pour les deux buts, il devient impossible d'utiliser le port de Dantzig exclusivement pour 
l'exportation. 


L’ordonnance atteint donc le nerf vital de l’économie du port de Dantzig et, par suite, de la Ville 
Libre elle-même. 


Vu ces circonstances, le Président du Sénat, M. Greiser, a prié le Représentant diplomatique de la 
Pologne de venir le voir et lui a remis la note de protestation du Sénat de la Ville Libre de Dantzig, 
ointe à l'annexe. Comme on me le fait savoir, le Président du Sénat a souligné expressément dans 
son entretien avec M. Papée les graves conséquences de l’ordonnance polonaise et insisté sur le fait que 
-ette ordonnance est tout à fait incompatible avec les Traités entre Dantzig et la Pologne. Le Pré- 
sident du Sénat a fait l'exposé de détail suivant : 


L'application de l'ordonnance devrait avoir pour conséquence que le commerce et l’industrie de 
Dantzig se trouveraient éliminés du ravitaillement en marchandises étrangères du marché polonais, 
que le port de Dantzig, dont la Pologne est l’hinterland naturel, et dont les dimensions et les instal- 
lations sont calculées en vue de cet hinterland, se trouverait complètement déserté. Les répercussions 
sur les autres branches de l’économie de Dantzig seraient désastreuses. 
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Dantzig a été compris dans les frontières douanières de la Pologne, afin que les marchandises 
destinées à la Pologne soient dédouanées à Dantzig et puissent être réexpédiées sans entraves en 
Pologne. Cette réglementation n’a pas été faite seulement dans l'intérêt de la Pologne, mais aussi 
dans celui de Dantzig, ainsi qu'il ressort, par exemple, de l'Accord de Varsovie, d’après lequel le 
Gouvernement polonais s'engage à protéger dans ses lois sur les douanes les intérêts de la Ville Libre 
de Dantzig. Si l’on ne devait dédouaner à Dantzig que les marchandises destinées à cette ville, on ne 
voit pas pourquoi ces marchandises sont dédouanées conformément aux lois polonaises et suivant le 
tarif douanier polonais, pourquoi leur dédouanement est contrôlé par des inspecteurs des douanes 
polonaises, pourquoi la Pologne doit obtenir une part des droits de douane versés pour ces marchan- 
dises, pourquoi ces marchandises ont besoin d’une autorisation d'importation de la part de la Pologne 
ete. L’ordonnance est done incompatible et imconciliable avec les Traités passés entre Dantzig et 
la Pologne. Considérant cette situation de droit et également le fait que l’application de cette ordon- 
nance entraînerait des dommages durables que l’on ne pourrait aucunement réparer, le Président du 
Sénat, d'accord avec le Sénat tout entier, s’est résolu à instruire l'administration des douanes de 
Dantzig de ne pas appliquer cette ordonnance. 


Bien que cette ordonnance ne soit pas appliquée, le Sénat ne se cache pas que le fait de ne pas 
VPappliquer ne suffit pas à lui seul pour écarter de graves dommages de la vie économique de Dantzig. 
Déjà, à la nouvelle que cette ordonnance avait été promulguée, un grand nombre de marchandises 
et de bateaux ont été détournés de Dantzig vers Gdingen. Tant que l’ordonnance ne sera pas rapportée, 
non seulement les milieux économiques polonais mais aussi les milieux économiques internationaux, 
dont l'importance est grande, ne pourront se résoudre à se servir du port de Dantzig et de toute l’organi- 
sation commerciale de Dantzig pour l'importation de marchandises à y dédouaner. Les dommages 
ainsi causés au commerce dantzicois, et à l’ensemble de la population de Dantzig, devraient nécessaire- 
ment prendre des proportions telles que Dantzig ne pourrait les supporter. Pour cette raison, le Gouverne- 
ment de Dantzig devait, au nom de toute la population de Dantzig, se réserver de présenter des demandes 
en réparation des dommages causés, dommages dont la Pologne seule est responsable. Afin de remédier 
aux dommages économiques déjà causés et pour empêcher des complications qui indubitablement se 
produiront encore, le Sénat devait adresser au Représentant diplomatique de la Pologne la prière de 
s'adresser à son Gouvernement pour qu’il rapporte immédiatement cette ordonnance. 


Papée a pris connaissance de ces déclarations du Sénat de Dantzig et il a fait savoir qu'il irait à 
Varsovie pour y référer sur cette question*. 


von Radowitz. 


Annexe. 


Le Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig 
au Représentant diplomatique de la République polonaise à Dantzig. 


Dantzig, le 23 juillet 1935. 
Monsieur le Ministre, 


Par le Bulletin des Lois de la République polonaise, le Sénat a eu connaissance d’une ordonnance 
publiée le 18 juillet, par laquelle l’activité des bureaux de douane de Dantzig se trouve restreinte au 
dédouanement de ces marchandises de l’étranger qui sont destinées aux besoins de la consommation 
locale et à l’usage dans le territoire de la Ville Libre de Dantzig. 


Cette ordonnance constitue une brèche d’une portée extraordinaire dans les conditions de droit 
existant entre la Ville Libre de Dantzig et la République polonaise. Pour cette raison j'ai instruit 
l’Office central des douanes de la Ville Libre de Dantzig de ne pas exécuter cette ordonnance. 


En vous transmettant, Monsieur le Ministre, la protestation du Sénat de la Ville Libre de Dantzig 
contre la publication de cette ordonnance; j'attends qu’elle soit immédiatement rapportée. 


En outre, le Sénat de la Ville Libre de Dantzig se réserve de prendre toutes les mesures lui paraissant 
nécessaires pour protéger les intérêts de Dantzig. Il se réserve notamment d'exiger des indemnités pour 
tous les dommages qui résulteraient pour la Ville Libre de Dantzig de cette ordonnance. 


Greiser. 


* Le conflit créé par l'ordonnance de la Pologne sur les douanes obligea le Sénat de Dantzig à certaines contre- 
mesures. (Ordre d'importer en franchise à Dantzig certaines catégories de marchandises). Le conflit fut aplani finale- 
ment par un Accord entre Dantzig et la Lee en date du 8 août 1935, Accord par lequel la Pologne s’engageait à 
rapporter l'ordonnance douanière du 18 juillet 1935. 
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No 186. 


Le Consul Général d’Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Danzig, le 8 novembre 1935. 


On me fait savoir de source absolument sûre que l'administration polonaise des Chemins de fer a pris 
des dispositions qui permettent de conclure qu’elle a l'intention de congédier sous peu tous les employés 
des chemins de fer de race allemande qu’elle avait repris. Il y a quelque temps, tous les chefs de services 
des chemins de fer et, là où se trouvent encore des chefs allemands, leurs suppléants de race polonaise, 
ont été priés de se rendre à la Direction des Chemins de fer. On leur a donné l’ordre de prendre immé- 
diatement toutes les mesures pour qu’à un certain jour, qui sera ultérieurement indiqué, ils puissent faire 
occuper sur le champ tous les postes de service, aussi bien dans les services d'exploitation que dans ceux 
du roulement, et jusqu'aux postes d’aiguilleurs, par des employés de race polonaise. Là où on ne dispose 
pas encore d’employés de race polonaise, il faudrait procéder immédiatement à leur instruction. La plus 
stricte discrétion a été imposée aux fonctionnaires convoqués. 


Ces nouvelles sont considérées comme très sérieuses de la part de nos ressorts. On suppose que 
ces mesures projetées par les Polonais, qui ont pour but de se défaire de tous les employés des chemins 
de fer de race allemande, pourraient cacher d’autres intentions plus graves encore. On songe là à des 
cas où les Polonais pourraient avoir le plus vif intérêt à être absolument sûrs du personnel des Chemins 
de fer polonais sur le territoire de Dantzig, et cela jusques et y compris le dernier garde-voie et le der- 


nier aiguilleur. 
Pour le Consul Général: 


Kôster. 


No 187. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 17 juillet 1936. 


Le 17 de ce mois, un grand nombre d’associations et d’organisations, entre autres la Fédération 
des Légionnaires, les associations des Anciens Combattants, la Fédération de tir, les syndicats, les 
associations d'employés, les Éclaireurs etc. ont organisé, sous la direction de la Ligue Maritime et 
Coloniale, une démonstration publique sur la Place du Marché de la Vieille Ville à Varsovie. 


Sur les affiches collées aux murs invitant la population à participer à la manifestation, affiches 
reproduites dans toute la presse, il est dit que toute révision du Statut de Dantzig ne pouvait se faire 
que dans le sens d’un accroissement des droits de la Pologne à Dantzig. Seule la Pologne pouvait 
assurer à toute la population de Dantzig les conditions d’un libre développement culturel, politique 
et économique, et garantir à la population polonaise, en sa qualité de «co-partageante » (Mithaus- 
herren) du territoire un développement «de même niveau ». 

Environ 10.000 personnes ont pris part à la manifestation sur la Place du Marché de Varsovie. Y 
étaient représentés, outre de petits groupes locaux de la Ligue Maritime et Coloniale, quelques organi- 
sations de la Fédération des Légionnaires et de la Fédération de tir, ainsi que le syndicat des employés 
les postes de des chemins de fer. Le gros des manifestants était formé par les syndicats socialistes 
et par les syndicats Moraczewski qui sont les syndicats gouvernementaux. Les syndicats socialistes 
sont arrivés en chantant l’ « Internationale » et en portant des transparents sur lesquels on pouvait 
lire par ex.: «Tout le pouvoir aux ouvriers et aux paysans». Au lieu de la réunion un délégué de la 
Ligue Maritime et Coloniale prit la parole, ainsi qu’un délégué du Parti socialiste, un délégué des 
syndicats Moraczewski et le Président de la « Société des Défenseurs de la patrie». Les discours une 
fois terminés, la résolution déjà connue par les affiches a été lue, elle doit être remise à l’inspecteur 
zénéral Rydz-Smigly et au Président du Conseil Skladkowski. La manifestation s’est terminée par 
e chant de l’hymne nationale et par le défilé du cortège qui s’est rendu au Château de Belvédère; 
en route l’Internationale a été entonnée à diverses reprises. 


L'orateur de la Ligue Maritime et Coloniale a exigé, pour le cas d’une révision du Statut de Dantzig, 
ne vaste extension des droits de la Pologne à Dantzig. Ce fut l’orateur socialiste qui récolta les plus 
vifs applaudissements en parlant de l'embouchure de la Vistule où s’était installé un Gouvernement 
bitlérien qui recevait ses ordres du Troisième Reich. Le discours, hostile à l'Allemagne, du socialiste 
. été accompagné de cris conspuant le Président Greiser, le Fascisme et l’Hitlérisme. L’orateur de 
Société des Défenseurs de la Patrie» prit un ton belliqueux et termina en disant que si l’in- 
secteur général l’ordonnait, toute la Pologne marcherait! 
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Les transparents que l’on portait dans le cortège montraient des phrases dans ce genre: « Dantzig 
était polonais et sera polonais»; «Dantzig doit sa prospérité à la Pologne »; « L’embouchure de la 
Vistule appartient à la Pologne »; « Dantzig appartient à la Vistule »; ete. Sur certains transparents 
on pouvait lire des phrases dans ce sens: « Allemagne, retire les mains de Dantzig! » 

Comme l’ont annoncé certains orateurs, et comme on l’a déjà fait savoir également dans la presse, 
des manifestations analogues à la démonstration qui a eu lieu aujourd’hui à Varsovie, doivent se 
faire dans tout le pays, le 19 de ce mois, et elles seront organisées partout par la Ligue Maritime et 
Coloniale. 

von Moitke. 


No 188. 
Le Consul Général d’Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport, 
Dantzig, le 4 août 1936. 


En date du 27 mars de cette année, le Sénat de la Ville Libre de Dantzig a adressé au Représentant 
diplomatique de la Pologne une lettre de protestation dans laquelle Dantzig s’élève contre le fait que, 
dans plusieurs cas, la Pologne a conclu des traités ou des accords internationaux sans que la Repré- 
sentation diplomatique de la République polonaise eût préalablement porté à la connaissance du 
Sénat, conformément à l’article 6 de la Convention de Paris du 9 novembre 1920, ou en a pressenti 
le Sénat si tard qu’il n’était plus possible pour Dantzig de prendre position. La Pologne n’a pas ré- 
pondu à la lettre de protestation de Dantzig. 


Pour le Consul Général: 
Eckner. 


No 189. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 4 novembre 1936. 


Le Sénat fait savoir que, depuis quelque temps, à la frontière de Dantzig, près de Einlage (10 kilom. 
d’Elbing), sept employés des douanes polonais font leur service en uniforme, non en uniforme de 
douanier, prétend-on, mais en uniforme de fonctionnaire de surveillance des frontières. La population 
de race allemande résidant à cet endroit là considère cette mesure des Polonais comme une provocation 
et s’en trouve naturellement très irritée. La Représentation diplomatique de la Pologne à Dantzig 
a été priée par le Sénat de veiller à ce que ces fonctionnaires soient retirés. La Représentation 
diplomatique a repoussé cette demande de Dantzig, 


von Radowitz, 


No 190. 
Le Consul Général d’Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 11 novembre 1936. 


Comme il a déjà été annoncé par radiogramme du représentant à Dantzig du DNB., des personnes 
appartenant à la colonie polonaise de Dantzig qui avaient pris part à une fête organisée à Dantzig, 
le 10 de ce mois, à l’occasion du 18*"* anniversaire de l’existence de la Pologne, se sont rendues cou- 
pables de graves offenses envers les symboles et les signes de souveraineté du Reïch et du mouvement 
national-socialiste. c 

Le propriétaire de la Sporthalle, où avait lieu la fête, avait réservé une petite salle aux fonctionnaires 
de la police qui, pour des raisons de sécurité, devaient discrètement surveiller la manifestation. Quatre 
Polonais pénétrèrent dans cette salle, y enlevèrent d’un placard des symboles et des signes de sou- 
veraineté du Reïch et du mouvement national-sotialiste, dont plusieurs furent déchirés avec accom- 
pagnement de grands éclats de rire. 

von Radowitz. 
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No 191. 


Le Sénat de la Ville Libre de Dantzig à la Représentation diplomatique 
de la République polonaise à Dantzig. 


Aide-mémoire, 
Dantzig, le 5 avril 1937. 


Le Bureau des finances polonais à Dirschau a arrêté ce jour des produits de margarine de la maison 
Amada de Dantzig, au moment où ils entraient en Pologne, et a réclamé le paiement d’une accise. La 
margarine avait été fabriquée exclusivement de matières premières du pays et sous le contrôle des 
organes douaniers de Dantzig. Le prélèvement de l’accise était donc injustifié. Cette mesure contraire 
au droit est d’une importance décisive pour l’industrie de la margarine à Dantzig, qui a une extrême 
importance économique. Elle menace de fermer ses fabriques, ce qui enlèverait leur gagne-pain à un 
grand nombre d'ouvriers. En outre, cette mesure est de nature à désorganiser le ravitaillement en 
graisse de Dantzig, de sorte que le Sénat se verra, le cas échéant, obligé de prendre immédiatement des 
mesures pour rétablir l’ordre sur ce point. 

Le Sénat demande que l’on prenne immédiatement soin que soit rapportée une mesure qui revient 
à élever entre Dantzig et la Pologne une barrière économique inadmissible. 


No 192. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport, 
Dantzig, le 15 novembre 1937. 


A l’occasion de l’anniversaire de la Déclaration de l'indépendance de la Pologne, le 11 novembre, des 
fêtes ont eu lieu, dimanche dernier, dans les villages de l’État Libre de Dantzig où habitent des minorités 
polonaises. De nombreux délégués de l’élément polonais à Dantzig ont assisté à ces fêtes. 

Remarquables sont les déclarations faites dans le discours que le Représentant diplomatique de la 
République polonaise à Dantzig, Ministre Chodacki, a prononcé à la fête du village de GroB-Trampken. 
Il y a déclaré, entre autres: « Je puis encore me souvenir très bien du temps où je suis parti en guerre 
avec Pespoir de voir revivre la Pologne. Les Polonais ici à Dantzig doivent nourrir le même espoir et 
attendre le temps, qui ne tardera pas, où ils habiteront sur le sol polonais. » 


von Luckwald. 


No 195. 
Le Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig 
au Représentant diplomatique de la République polonaise à Dantzig. 


Dantzig, le 24 août 1938. 
Monsieur le Ministre, 


En Pomérélie, notamment à Gdingen, Graudenz, Thorn et Dirschau, ont eu lieu, samedi et dimanche 
dernier, des réunions organisées par la Fédération de la Marche de l'Ouest, réunions dont le cours pris 
par elle me cause une profonde préoccupation. La tendance de ces réunions et le ton provocateur 
qui y régnait contre Dantzig furent tels qu’il m'est difficile, Monsieur le Ministre, de continuer à accorder 
de la créance à vos paroles lorsque vous me dites qu’en Pologne on est animé d’un esprit amical envers 
Dantzig et que votre Gouvernement s'efforce toujours d’être équitable envers les intérêts de Dantzig 
et d'éviter tout incident. 

Même si je m'en tiens seulement aux nouvelles des journaux polonais et non aux faits qui m’ont été 
rapportés d'autre côté, les discours des personnes qui ont assisté à ces réunions exprimaient une telle 
haine contre les Dantzicois et offraient intentionnellement une telle déformation de la situation à 
Dantzig que lon y voit transparaître, de façon effrayante, l’intention de provoquer et de causer du 
désordre. Tous mes efforts et ceux de mon Gouvernement pour accéder à tous égards aux désirs de la 
République polonaise et pour éviter tout ce qui pourrait offrir même l’ombre d’un traitement dés- 
avantageux pour les Polonais de Dantzig, doivent rester finalement sans effet si, du côté polonais, on 
ne sent que trop la malveillance, la haine et la calomnie. 

Il ne s’agit pas là de paroles dites au hasard par des milieux polonais irresponsables, mais d’assemblées 
populaires soigneusement préparées par une fédération qui jouit du ferme appui du Gouvernement 
polonais. Il aurait été facile au Gouvernement polonais d'interdire d’avance ces manifestations dont 
il devait connaître la tendance. 
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Je ne puis m'empêcher de vous citer quelques passages des discours tenus lors de ces réunions 
en Pomérélie : 


« Il est grand temps de mettre fin au coupable brigandage des troupes de combat de Dantzig. Dantzig 
doit devenir polonais ». — « La terreur continuelle exercée contre la Pologne et les enfants polonais, 
ainsi que contre les cheminots polonais par des troupes armées de Dantzig.» Il y est question de 
« violences hitlériennes », de «pierres qui auraient été jetées contre des jeunes filles polonaises » et 
« d’un acte de bestialité commis contre un cheminot polonais »; on a parlé de la «scélérate bande 
d'Hitler » et de l'intention d’anéantir cette « bande hitlérienne », ainsi que « d’une furieuse terreur » 
et de «persécutions ». 

Dans toutes ces assemblées on a tellement excité les esprits que l’on pouvait entendre un grand 
nombre d’exclamations chauvines, telles que «Tuez la bande des Hitlériens », « Donnez-nous des 
carabines », «Nous voulons entrer à Dantzig», « A la porte de Dantzig les Allemands! » ete. 


Avec cet état d'esprit ont été prises des résolutions, qui fourmillent d’offenses contre la Ville Libre 
de Dantzig et dans lesquelles, pour ne citer que quelques exemples, on parle des « conditions barbares 
à Dantzig » et que la Pologne doit « dompter l'arbitraire brutal et les exploits de bandits à Dantzig, 
restés impunis, contre les Polonais». 


Et tout ceci s’est déroulé sans que, du côté dantzicoïis, on y ait donné le moindre prétexte. Je ne 
puis sérieusement croire, en effet, que le fait que deux jeunes gens de Dantzig ont reçu quelques coups 
parce qu'ils s'étaient déclarés en faveur de la Pologne, soit la véritable raison de cette haine. J’en 
arrive là, Monsieur le Ministre, à parler de votre lettre du 16 de ce mois dans laquelle vous intervenez 
en faveur des frères Mach. Il s’agit là d’un incident extrêmement grossi par les personnes lésées, Ces 
jeunes gens qui parlaient allemand et qui, de grossière façon, ont provoqué le drapeau à croix gammée, 
ont été rossés par un public indigné, incident regrettable mais néanmoins compréhensible, le public 
devant voir sans cesse comment des citoyens de Dantzig se plaçant au point de vue polonais prennent 
une attitude provoquante et railleuse en présence de symboles qui sont chers à la grande majorité des 
Dantzicois. 


Puis-je attirer votre attention sur le fait qu'en Pologne on a battu souvent, très souvent, des enfants 
de ressortissants dantzicois, sans qu'aussitôt le Gouvernement de Dantzig ait porté plainte. Je me 
permets également de faire remarquer que des ressortissants de Dantzig, des personnes calmes, qui 
depuis de nombreuses années exercent leur profession à Graudenz et à Thorn ont reçu des billets ayant 
la teneur suivante : 

«La main de la justice. 


Au nom de la grande et équitable cause de la Pologne je vous ordonne, en votre qualité de 
citoyen de Dantzig, de quitter immédiatement avec toute votre famille la ville de Graudenz 
et les frontières de la République polonaise. 

Pour régler vos affaires personnelles, nous vous donnons trois jours. Nous vous faisons 
remarquer qu’à l’expiration de ce délai, au cas où vous n’auriez pas quitté de plein gré la Pologne, 
nous emploierons contre vous et votre famille toutes les mesures, et que nous irons même jusqu’à 
vous jeter radicalement hors de la Pologne. 


La main de la justice.» 


Les enfants de ces Dantzicois avaient peur chaque matin de se rendre à l’école, parce qu’ils devaient 
craindre d’être battus par des ressortissants polonais. 

Je cite ces faits pour montrer que, malgré le petit nombre de Dantzicois vivant en Pologne, le Sénat 
de Dantzig n’a certes pas moins de raisons de se plaindre d'actes commis par des personnes irresponsables 
en Pologne. 


Je suis obligé de constater, à mon très grand regret, que tout incident ayant un rapport quelconque 
avec Dantzig se trouve sans mesure dénaturé de telle façon, par une fédération comme celle de la 
Marche de l'Ouest ou par des journaux ayant des attaches avec le Gouvernement comme le « Kurjer 
Baïtycki», que l’on doit y reconnaître nettement l’intention de provoquer. Quant on défigure* un 
regrettable accident dont fut victime un cheminot polonais, incident dans lequel Dantzig n’a absolument 
rien à voir, pour en faire «un meurtre commis par six Dantzicois hitlériens », c’est là une situation 
dont on ne comprend plus que le Gouvernement polonais la tolère, d'autant plus que cette nouvelle 
dénaturée a été lancée dans la presse de l'étranger où elle a trouvé l’écho que l’on imagine. 

J’exprime l'attente, Monsieur le Ministre, que vous ferez connaître sans retard à votre Gouvernement 
l'effet causé à Dantzig par les réunions de la Fédération de la Marche de l'Ouest et par les calomnies 
du « Kurjer Baltycki », afin que soït mis un terme à ces menées irresponsables qui menacent la paix. 

Veuillez agréer etc. 

Greiser. 

* Dans la nuit du 17 au 18 août, le cheminot polonais Winnicki fut victime d’un accident sur la ligne de chemin 

de fer de Dantzig à Gdingen. Du côté polonais, on formula, au sujet de cet accident, des soupçons dénués de tout 


fondement contre les cheminots de Dantzig, soupçons qui donnèrent nâissance à une action de propagande dirigée 
contre Dantzig. Cf. N° 155. 
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No 194. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 14 novembre 1938. 


Le 11 novembre, à l’occasion du 20° anniversaire de l'indépendance retrouvée de la Pologne, 
a eu lieu une série de manifestations, comme c'était déjà régulièrement le cas dans les années précédentes. 


Le clou de ces manifestations fut une «académie », tenue le soir du 12 novembre dans les salles 
de la Sporthalle, et à laquelle le Ministre Chodacki assista personnellement. Le discours à cette fête 
fut prononcé par le député au Sejm polonais, Walewski de Varsovie, qui au cours de ses déclarations 
fit des allusions caractéristiques à Dantzig. Parlant des frères polonais qui avaient été libérés dans 
le territoire de l'Olsa, il déclara que les Polonais de Dantzig verraient arriver pour eux le même moment 
et que la Pologne voulait élargir ses frontières de manière à atteindre ce qu’elles étaient à l’époque 
du roi Boleslaw Chobry. Également à une fête de l'indépendance, célébrée le 13 du mois dernier à 
Zoppot par la minorité polonaise, cérémonie à laquelle assistait également un membre de la Représenta- 
tion diplomatique à Dantzig de la Pologne, l’orateur, le Vice-Maréchal de l’association « Gmina polska— 
Ziwiazek Polakow. Soc. enreg. », M.Pilecki, professeur, docteur, commandant retraité, évoqua la question 
de Dantzig. Il mentionna les prétendues chicanes sous le régime desquelles devait vivre à Dantzig la 
minorité polonaise, il eut des paroles méprisantes pour l'esprit des SA. et des SS., formations dans lesquelles, 
prétend-il, de nombreux Polonais auraient été obligés d'entrer, et il donna comme mot d'ordre d’attendre 
le jour où tous les Polonais seraient de nouveau réunis; les Polonais, à Dantzig également, devaient 
tenir haut l’étendard de la patrie afin d'obtenir le même sort qui a été réservé aux frères de l’Olsa. 


von Janson. 


No 195. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 23 février 1939. 


Un certain nombre de journaux polonais ont publié récemment des nouvelles indignées concernant 
des incidents qui se sont déroulés à Dantzig-Langfuhr dans le Café Langfuhr que fréquentent également 
des étudiants polonais. 


Suivant des indications qui m'ont été faites également de côté dantzicois, des rixes entre étudiants 
allemands et polonais de l'École Supérieure de Technique de Dantzig s'étaient déjà produites, le 29 
janvier dernier, au Café Langfuhr. De nouveaux incidents étant à redouter, le propriétaire du Café 
avait envoyé, le 10 de ce mois, à l'association des étudiants polonais « Bratnia Pomoc » une lettre dans 
laquelle il demandait qu’à l’avenir les étudiants polonais ne fréquentassent plus son établissement. On 
ne tint pas compte, du côté polonais, de cette lettre. Lorsque, quelques jours plus tard, des étudiants 
polonais vinrent de nouveau au Café Langfubr, ils y découvrirent, dit-on, affiché à l’intérieur du Café, 
un avis écrit à la main et portant ces mots : « Entrée interdite aux chiens et aux Polonais.» Suivant 
les dires des Polonais, cet avis aurait été affiché par des étudiants allemands. L'enquête faite par 
la police n’a aucunement démontré que ce soit le cas. On a, au contraire, le vif soupçon que cet avis 
a été affiché dans l’établissement par un étudiant polonais. 

L'association d'étudiants polonais « Bratnia Pomoc » a pris prétexte de ces incidents pour réunir. 
le 16 de ce mois, une assemblée de protestation des Polonais étudiant à l’École Supérieure de Technique, 
A cette réunion fut prise une résolution dans laquelle il était constaté d’abord que la « Bratnia Pomoc » 
considère que le rôle naturel du territoire de Dantzig consiste uniquement à servir la métropole, la 
République polonaise, et à s’unir étroitement à elle. Seule la nation polonaise aurait le droit de disposer 
de l’embouchure de la Vistule. Puis, sous une forme acerbe, satisfaction immédiate fut demandée 
et le Gouvernement polonais invité à prendre des contre-mesures efficaces suivant le principe de «dent 
pour dent». 

Comme on me le fait savoir, en outre, de façon confidentielle, l’enquête de la police a permis de 
constater le fait caractéristique qu’à la réunion mentionnée assistait le capitaine polonais Krukierek 
qui fait partie de la section militaire de la Représentation diplomatique de la Pologne à Dantzig, 
et qui, comme tel, jouit des privilèges diplomatiques. 

On ne saurait donc repousser sans plus le soupçon que la Représentation diplomatique de la 
Pologne à Dantzig doit n’être pas étrangère à cette attitude provocatrice des étudiants polonais*. 


von Janson. 
* Cf. également à ce sujet N° 152. 
10 


No 196. 
Le Consul Général d’Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 16 mars 1939. 


Après de nombreux pourparlers et de nombreuses tractations qui ont eu lieu entretemps, il faut 
s'attendre sous peu à voir aplani définitivement le conflit entre les étudiants allemands et les étudiants 
polonais de l’École Supérieure de Technique de Dantzig. Le résultat des négociations a été défini dans 
le projet de procès-verbal qui a été paraphé hier soir. La signature définitive de ce procès-verbal n’a 
pas encore eu lieu. 


Certaines déclarations faites hier soir au Conseiller de Gouvernement Siegmund par les Conseillers de 
Légation polonais qui avaient pris part aux séances de la commission, déclarations qui ont été faites au 
cours d’une réunion qui a suivi la signature du procès-verbal ci-joint, ne sont pas sans intérêt, Les deux 
fonctionnaires polonais ont déclaré, en ce qui concerne le conflit entre les étudiants, que Varsovie 
avait considéré l’affaire comme extrêmement grave; de l’avis des milieux polonais influents, il aurait 
suffi d’une seule étincelle pour déclencher une action militaire contre Dantzig et pour amener, par 
suite, un démêlé entre l'Allemagne et la Pologne. Cette assertion contraste singulièrement avec les 
déclarations apaisantes faites récemment par le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne, M. Beck, 
et il me semble, qu’elle n’est pas sans avoir été influencée par l'attitude vraiment fort nerveuse du 
Ministre M. Chodacki qui, au cours de ses entretiens avec le Président du Sénat, M. Greiser, a déclaré, 
comme il l’avait déjà fait en d’autres occasions, qu’il se demandait s’il ne devait pas se retirer de son 
poste. 


von Janson. 
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XII. Effort fait par l'Allemagne pour arriver à une solution amiable 
dans la question de Dantzig et du Corridor. 
(Octobre 1938 — mai 1939.) 


No 197. 
Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne. 


Berchtesgaden, le 24 octobre 1938. 


Notice du Conseiller référendaire de Légation Hewel. 


Au début de l'entretien, M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich expose la situation actuelle 
à l'Ambassadeur de Pologne. 

M. Lipski explique ensuite la raison de sa visite. La Pologne est intéressée à la stabilisation de l’espace 
danubien. L’Ukraine subcarpathique avec son désordre, ses 80 p. c. d’illettrés, est un foyer pour tous 
les courants politiques imaginables, un vrai centre de communistes. Elle a en tout 650.000 habitants, 
dont 250.000 Hongrois et Juifs, et 400.000 Ruthènes. La Pologne a déjà eu plusieurs fois un vif échange 
de notes avec Prague au sujet de ce foyer de désordre. M. Beck lui avait dit qu’il voulait que quelque 
chose de raisonnable sortit de cette crise. Le désir de la Pologne était un rattachement à la Hongrie. 

Du reste, une frontière commune entre la Pologne et la Hongrie était d’une grande valeur pour 
dresser une barrière contre l'Est. Les bruits de la formation d’un bloc contre l'Allemagne étaient 
insensés, ils étaient plus que réfutés par l'attitude de la Pologne envers la Russie soviétique pendant 
la crise. La politique polonaise a été de décider le Gouvernement hongrois à la modération dans la 
question slovaque et à l'offensive dans la question carpatho-ukrainienne., Lui, Lipski, espérait qu’une 
solution dans le sens mentionné ne contrevenait pas aux intérêts allemands. 

M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich déclare à l'Ambassadeur que c’étaient là des idées 
quelque peu nouvelles pour lui et qu’il voulait y réfléchir avec calme. Sans doute, il comprenait les 
désirs de la Pologne, mais il voyait aussi certaines difficultés dont nous devions tenir compte. 

M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich aborde alors le grand problème général à cause duquel 
il a prié M. Lipski de venir à Berchtesgaden et qu’il veut entamer de façon tout à fait confidentielle 
et seulement entre Lipski, Beck et lui. Il prie l'Ambassadeur de vouloir référer oralement à M. Beck 
ce qui aura été dit, car autrement le danger serait trop grand que cela ne transpire notamment dans la 
presse. L'Ambassadeur promit de le faire. M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich débute en 
invitant M. Beck à venir de même le voir au cours du mois prochain. Les amis polonais se voient donc 
invités ainsi une fois pour toutes à venir en Allemagne. L'Ambassadeur accepte avec joie et veut en 
avertir M. Beck. 

M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich expose alors qu’il croit qu’il est temps d’en venir 
entre l'Allemagne et la Pologne à une réglementation générale de toutes les possibilités de friction 
existantes. Ce serait le couronnement de l’œuvre inaugurée par le Maréchal Pilsudski et par le Führer. 
Il fait une comparaison avec nos rapports avec l'Italie où le Führer a renoncé au Tyrol du Sud pour 
l'amour d’une réglementation générale et dans une appréciation profonde des réalités. Un tel accord 
était également désirable avec la Pologne, et désirable aussi pour la Pologne, et il se trouvait dans la 
ligne de la politique du Führer qui cherche à arriver avec tous ses voisins à une situation nette. Il 
n’était pas impossible que l’on en arrivât également unefois avec la France à des accords encore plus nets 
et dépassant la Déclaration du Führer au sujet des frontières. Avec la Pologne il y aurait d’abord 
à parler de Dantzig comme solution partielle d’une grande réglementation entre les deux nations. 
Dantzig est allemand — — il a toujours été allemand et il restera toujours allemand. Lui, le Ministre 
des Affaires Étrangères du Reich, se représente, dans les grandes lignes, la solution suivante: 

1° L'État Libre de Dantzig retourne au Reich allemand. 

2 A travers le Corridor seraient construites une autostrade exterritoriale, appartenant à l'Allemagne, 
et une ligne de chemins de fer à plusieurs voies également exterritoriale. 

3 La Pologne obtient sur le territoire de Dantzig une route ou autostrade et une ligne de chemins 
de fer également exterritoriales, ainsi qu’un port franc. 

4 La Pologne obtient une garantie pour le débouché de ses marchandises dans le territoire de 
Dantzig. d 

5° Les deux nations reconnaissent leurs frontières communes (garantie) ou les territoires respectifs, 

6° Le Traité germano-polonais est prolongé de 10 à 25 ans. 

% Les deux pays ajoutent à leur Traité une clause consultative. 


oo 
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L'Ambassadeur de Pologne prend connaissance de ces suggestions. Bien qu’il doive naturellement 
en parler d’abord à M. Beck, il désire dès maintenant dire qu’il est erroné de considérer Dantzig comme 
un produit de Versailles, comme par exemple le territoire de la Sarre. Il fallait poursuivre le développe- 
ment historique et géographique de Dantzig pour se faire une juste idée du problème. 


M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich déclare qu’il ne veut entendre maintenant aucune 
réponse, L'Ambassadeur devait réfléchir d’abord à toutes ces questions et en référer aussitôt que pos- 
sible à M. Beck. Finalement on ne devait pas exclure une certaine réciprocité de ces considérations. 
Une reconnaissance définitive du Corridor n’était certainement pas facile non plus pour le Führer du 
point de vue de la politique intérieure. Il fallait penser là séculairement — et Dantzig était après tout 
allemand et le resterait toujours. 


M. Lipski promet de référer le plus exactement à M. Beck. Il ira probablement jeudi à Varsovie et 
pourra être de retour vers le début de la semaine prochaine. Sa prière essentielle était l’échange d'idées 
au sujet de la question hongroise. M. Beck faisait dire que la Pologne était prête à participer, au cas 
où, en ce qui concerne le désir formulé par la Hongrie au sujet d’un arbitrage par les trois pays: Alle- 
magne, Italie et Pologne, les deux premiers pays accéderaient à ce désir. 


M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich souligne, par contre, le risque joint à cet arbitrage. 


Lors d’un second et bref entretien, M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich mentionne la 
Carpatho-Ukraine. L'Ambassadeur souligne que la Pologne n’a aucun intérêt là bas à un accroissement 
de territoire, et que l’unique désir était d'obtenir une frontière commune avec la Hongrie. 


M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich promet de réfléchir encore à cet ensemble de ques- 
tions, et ajoute que, si l’on en arrivait entre l'Allemagne et la Pologne à une solution globale, on pourrait 
sûrement trouver aussi un arrangement favorable pour ce problème. L'entretien s’est poursuivi sur 
un ton très amical. 


Hewel. 


No 198. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères avec l'Ambassadeur 
de Pologne. 19 novembre 1938. 


Notice. 


J'ai reçu aujourd’hui à 1 h. l'Ambassadeur de Pologne, M. Lipski. 


M. Jäpski m'a déclaré qu’il avait informé le Ministre des Affaires Étrangères, Beck, du contenu de 
notre entretien à Berchtesgaden, le 24 octobre, et qu'il était maintenant en mesure de me faire con- 
naître le point de vue de M. Beck à ce sujet. M. Lipski m'a lu sur un bout de papier une partie de ses 
instructions. 


1° Le Ministre des Affaires Étrangères Beck est d’avis que les relations germano-polonaises ont en 
général fait leur preuve. Durant la crise tchèque on a vu que l’Accord germano-polonais était échafaudé 
sur une base solide. Le Ministre des Affaires Étrangères Beck croit que la politique loyale de la Pologne 
envers l’Allemagne lors de la récupération du territoire des Sudètes, a été profitable, et qu’elle a essen- 
tiellement contribué à amener une solution nette dans le sens allemand. Le Gouvernement polonais 
avait fait la sourde oreille à tous les appels engageants lancés de certain côté durant ces jours critiques. 


Je répondis à M. Lipski que c'était aussi mon opinion que l'Accord germano-polonais s'était montré 
résistant à l'épreuve. Par l’action du Führer contre la Tchéco-Slovaquie, la Pologne a eu la possibilité 
d'obtenir le territoire de l’Olsa et de satisfaire à un certain nombre d’autres désirs concernant les 
frontières. Je partageais du reste son avis que l’attitude polonaise a facilité les choses pour l'Allemagne, 


2 M. Lipski me fit alors de prolixes déclarations pour me démontrer l'importance et la signification 
pour la Pologne de Dantzig en tant que Ville Libre. é 


Pour des raisons de politique intérieure également il était difficile au Ministre des Affaires Étran- 
gères Beck de donner son consentement à l’incorporation de Dantzig au Reich. Le Ministre des Affaires 

trangères Beck a réfléchi maintenant à la manière dont on pourrait écarter, une fois pour toutes, 
tous les points de friction qui pourraient se présenter au sujet de Dantzig entre l'Allemagne et la 
Pologne. Il a pensé que l’on pourrait remplacer le Statut de Dantzig établi par la Société des Nations, 
par un traité germano-polonais dans lequel seraient réglées toutes les questions concernant Dantzig. 
M. Beck pense que la base de ce traité devrait être que l’on reconnaisse que Dantzig est une ville 
purement allemande et qu’on lui reconnaisse tous les droits en résultant, mais que, d'autre part, 
on garantisse également à la Pologne et à la minorité polonaise tous les droits économiques, Dantzig 
conservant son caractère d'État Libre et son union douanière avec la Pologne. 


L 
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Je répliquai à M. Lipski que je regrettais le point de vue du Ministre des Affaires Étrangères Beck. 
La suggestion d’une solution séculaire du problème germano-polonais, d’après laquelle Dantzig devrait 
revenir à l'Allemagne, représenterait sans doute pour M. Beck une grosse difficulté du point de vue de la 
politique intérieure, mais, d’autre part, il ne fallait pas méconnaître qu’il ne serait pas facile non plus au 
Führer dedéfendre devant le peuple allemand une garantie du Corridor polonais. En faisant ma suggestion, 
je partais de l'intention de placer sur une base d’une solidité à toute épreuve les relations germano- 
polonaises et d’écarter tous les points de friction imaginables. Je n'avais pas eu l'intention de pour- 
suivre une petite conversation diplomatique. Ainsi qu'il (Lipski) avait pu le voir d’après les discours 
du Führer, celui-ci traitait toujours la question germano-polonaise d’un point de vue élevé. En pré- 
sence de la presse internationale j'avais exposé, récemment encore, en sa présence, que de bonnes 
relations germano-polonaises étaient un des fondements de la politique extérieure de l'Allemagne. 

L'Ambassadeur Lipski me remercia de ces déclarations et revint à la proposition d’un traité bila- 
téral au sujet de Dantzig. 


Je lui déclarai que je ne voulais adopter aucun point de vue définitif, mais que cette proposition 
ne me semblait pas facilement réalisable. 

3° Je demandai ensuite à M. Lipski ce que M. Beck pensait de la question d’une autostrade exter- 
ritoriale et d’une ligne de chemin de fer à deux voies, également exterritoriale, à travers le Corridor 
polonais. 

M. Lipski me répondit qu’il ne pouvait s'engager à fond ni officiellement dans cette question. En 
ce qui le concernait personnellement, il pouvait dire qu’un tel désir de la part de l'Allemagne pouvait 
ne pas tomber en Pologne sur un sol infertile et que peut-être des possibilités d’une solution se 
présenteraient dans cette direction. 


4 Je parlai ensuite à M. Lipski des timbres-poste polonais qui viennent de paraître, timbres des- 
tinés à être mis en circulation à Dantzig et qui représentent en un certain sens Dantzig comme une 
ville polonaise. Il pouvait comprendre que ceci blessait de nouveau les sentiments de la population 
allemande à Dantzig. 


M. Lipski me déclara qu’il n’était pas au courant de cette affaire, mais qu'il s’informerait immé- 
diatement. 


Pour terminer, M. Lipski déclara qu'il valait la peine de réfléchir sérieusement aux propositions 
allemandes concernant l’ensemble des relations germano-polonaises, On voulait créer ici quelque chose 
de durable et amener une véritable stabilité. Cela ne pouvait naturellement pas se faire du jour au 
lendemain. Si M. Beck réfléchissait mûrement à nos suggestions, il arriverait peut-être, cependant, à 
un point de vue positif. 

von Ribbentrop. 


No 199. 
Notice de l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie. 


Berlin, le 15 décembre 1938. 


Le Ministre des Affaires Étrangères Beck m’a prié de venir le voir hier soir, après que je lui eus 
fait savoir que je serais aujourd'hui à Berlin. M. Beck s’étendit d’abord en de longues discussions 
sur la grande importance de la Convention de janvier 1934 et il déclara que, comme par le passé, il 
avait la volonté de poursuivre la politique inaugurée par Pilsudski. L’Accord de 1934 avait joué un 
rôle particulièrement grand dans la période extraordinairement critique que nous venions de traverser. 
Ce serait donc une absurdité de voir se produire maintenant une certame tension dans les relations 
germano-polonaises, Cela tenait sans doute à ceci que, dans les dernières semaines, trop de ehoses 
avaient changé tout d’un coup. Non seulement la Tchéco-Slovaquie avait pris une autre forme, mais 
une série d’autres systèmes et d’autres combinaisons, qui autrefois avaient joué un rôle, s'étaient 
écroulées. Il considérait done comme opportun de reviser ensemble la nouvelle situation, et il avait 
chargé M. Lipski de transmettre la suggestion d’un entretien personnel entre les deux Ministres des 
Affaires Étrangères. 

J’ai appris de M. Lipski, qui était hier à Varsovie et que j'ai rencontré dans le train, que l’on pro- 
jette de donner lieu à cet entretien à Varsovie et que l’on espère que M. le Ministre du Reich von 
Ribbentrop rendra aussitôt que possible la visite qu'a faite il y a trois ans à Berlin le Ministre des 
Affaires Étrangères Beck. 

M. Beck en vint ensuite à parler des différents problèmes qui ont besoin d’être discutés en détail. 
Il mentionna d’abord Dantzig où, ces derniers temps, s'étaient produites de nouveau quelques diffi- 
cultés et où existait toujours le danger de surprises désagréables. Il espérait fortement que des faits 
accomplis indésirables seraient évités. Il y avait eu récemment déjà un premier entretien au sujet 
du problème de Dantzig — il faisait là sans doute une allusion à l’entretien de Berchtesgaden* — et 
ces discussions devraient être reprises certainement tôt ou tard. 


* Cf: N° 197. 
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M. Beck mentionna, en outre, la question carpatho-ukrainienne qui avait provoqué une certaine 
émotion dans l'opinion publique. L'opinion publique en Pologne craint que l’Allemagne n’ait l’inten- 
tion de poursuivre dans l'Ukraine subcarpathique une politique dirigée contre la Pologne et, en 
Allemagne, on soupçonne que la Pologne veut barrer à l’Allemagne le chemin vers l’espace danubien. 
Ceci est absolument erroné, et il espère que l’autre crainte est également non fondée. En tout cas, il 
serait bon de discuter une fois ces choses. Il croyait cependant qu’il serait possible de trouver une 
voie tenant compte des intérêts des deux États. 


Nous en sommes venus ensuite à parler de Memel et, à ce propos, j'attirai son attention sur les 
voix de la presse polonaise qui, à la suite des élections, paraissaient s’attendre à d’importants change- 
ments politiques dans le territoire de Memel. M. Beck se contenta de me répondre que la Pologne 
avait des intérêts économiques et de navigation dans le territoire de Memel et qu’en tous cas, on pou- 
vait attendre que l’on tiendrait compte de ces intérêts. 


Je lui fis remarquer ensuite que ce n’était pas seulement en Pologne qu’on pouvait remarquer que 
l’état d'esprit envers l'Allemagne était devenu plus mauvais, mais qu’en Allemagne également l'atti- 
tude envers la Pologne était à présent loin d’être amicale. J’indiquai comme raison la plus importante 
le traitement des minorités, notamment dans le territoire de l’Olsa où avaient eu lieu des congé- 
diements en masse d'ouvriers, et où la population en était venue peu à peu à penser que les 20 années 
de domination tchèque avaient été un paradis comparativement à l'état actuel*. M. Beck déclara 
que le Gouvernement polonais avait le désir de préparer de bonnes conditions d'existence à la mino- 
rité allemande, que le Président du Conseil avait déjà donné les plus strictes instructions aux autorités 
administratives et que lui, Beck, était toujours prêt à intervenir personnellement lorsqu'on pourrait 
lui signaler des faits concrets. 


von Moitke, 


No 200. 
Entretien du Führer avec le Ministre des Affaires Etrangères de Pologne, 
M. Beck, en présence du Ministre des Affaires Etrangères du Reich, 
de l'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie 
et de l'Ambassadeur de Pologne à Berlin. 
Berchtesgaden, le 5 janvier 1939. 
Notice du Ministre plénipotentiaire Schmidt, 


Le colonel Beck souligne au début le fait que les relations germano-polonaises ont pleinement soutenu 
l'épreuve durant la crise de septembre. Si, dans les derniers mois, s'était peut-être manifestée une 
baisse du baromètre des jours de septembre, il fallait, de l'avis du Gouvernement polonais, s’efforcer 
des deux côtés d’écarter les causes de quelques difficultés qui s'étaient révélées ces derniers temps. 
M. Beck mentionna la question de Dantzig comme l’une de ces difficultés et il fit ressortir que ce qui 
entrait là en ligne de compte, c’étaient non seulement le Gouvernement polonais et le Gouvernement 
allemand, mais aussi de tierces parties, par exemple la Société des Nations. Que devrait-il se produire, 
par exemple, au cas où la Société des Nations renoncerait, un jour, à la tâche qu’elle remplit à Dantzig ? 
Il y avait, en outre, quelques autres questions au sujet desquelles on devrait mettre fin à des malenten- 
dus, entre autres celle de la garantie de la frontière tchéco-slovaque. Devait-elle être donnée immédiate- 
ment ou, si tant est qu’elle dût être accordée, quelle était la date à envisager ? Sous ce rapport, la 
Pologne était surtout intéressée à la question de l'Ukraine subcarpathique. Il rappela le mot de Pil- 
sudski sur la « balkanisation de l'Europe centrale». La Pologne reconnaît de vieux ennemis dans 
les agitateurs qui déploient leur activité sur le territoire actuel de l'Ukraine subcarpathique et elle 
craint que ce territoire ne puisse devenir un jour pour la Pologne un foyer de tels troubles que le 
Gouvernement polonais se voie contraint à une intervention de laquelle pourraient résulter d’autres 
complications. Cela avait été la raison principale pour laquelle la Pologne avait aspiré à une frontière 
commune avec la Hongrie. . 


Le Führer répondit que, pour aplanir toutes les difficultés existantes, il fallait d’abord revenir 
à la tendance fondamentale des relations germano-polonaises. Il pouvait faire ressortir que, du côté 
allemand, il ne s'était pas produit le moindre changement dans les rapports de l’Allemagne avec 
la Pologne, tels que les définit la Déclaration de non-agression de 1934 En ce ‘qui concerne 
notamment la question de l'Ukraine subcarpathique, il pouvait assurer, vu les déclarations prêtées 
à Allemagne par la presse mondiale, que la Pologne n'avait rien à redouter à cet égard. L'Allemagne 


* Cf. Partie VII. 
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n’a aucun intérêt par delà des Carpathes et ce que les pays intéressés à ces territoires feraient là-bas 
lui était indiflérent. L’attitude prise par l'Allemagne dans la question ukrainienne, en liaison avec 
l'arbitrage de Vienne, — attitude qui avait peut-être créé en Pologne quelques malentendus — s’ex- 
pliquait par le développement historique de cette affaire. Cet arbitrage avait été prononcé après 
audition des deux parties et sur la base des exigences hongroises. La raison décisive de son attitude 
(l'attitude du Führer) dans la question ukrainienne avait été, en dernier ressort, son désir de ne permettre 
en aucun cas un conflit international. 


En ce qui concernait, dans le détail, les rapports entre Allemagne et la Pologne, il désirait répéter 
que depuis 1934 rien n’avait changé dans l'attitude allemande envers la Pologne. Pour parvenir à un 
règlement définitif des questions encore en suspens entre les deux pays, on ne devait pas s’en tenir 
seulement à l'Accord, plutôt négatif, de 1934, mais il fallait essayer d’amener les différents problèmes 
à un règlement contractuel définitif. Du côté allemand, il y avait à résoudre, outre la question de Memel, 
qui serait réglée dans le sens allemand (il semblait que les Lithuaniens voulussent coopérer à une so- 
lution raisonnable), le problème psychologiquement très difficile de Dantzig et du Corridor, problème 
concernant les relations directes entre l'Allemagne et la Pologne. Il fallait, selon lui, rechercher des 
solutions par des voies toutes nouvelles, s’écartant des sentiers battus. On pourrait, dans le cas de 
Dantzig, par exemple, songer à un règlement d’après lequel cette ville, conformément à la volonté de 
sa population, serait politiquement ramenée à la communauté allemande, les intérêts polonais, notam- 
ment dans le domaine économique, devant naturellement être entièrement garantis. C’était conforme, 
du reste, à l'intérêt de Dantzig, car, économiquement, Dantzig ne pourrait vivre sans hinterland, 
et il (le Führer) songeait à une formule d’après laquelle Dantzig retournerait politiquement à la com- 
munauté allemande et, économiquement, resterait à la Pologne. 


Dantzig était allemand, resterait toujours allemand et, tôt ou tard, reviendrait à l'Allemagne. 


Quant au Corridor qui, ainsi qu'il a été dit, constitue un grave problème psychologique pour l’Alle- 
magne, le Führer fit remarquer que la communication avec la Prusse orientale était aussi importante 
pour le Reich que, pour la Pologne, la communication avec la mer. Là également, ou pourrait peut-être 
tenir équitablement compte des intérêts respectifs en employant de toutes nouvelles méthodes de so- : 
lution. Si l’on réussissait, sur cette base raisonnable, à amener un règlement définitif des diverses ques- 
tions, — les droits des deux partenaires devant, naturellement, être satisfaits — le moment serait alors 
venu de compléter dans un sens positif, envers la Pologne également, la Déclaration, de nature plutôt 
négative, de 1934, et cela — par analogie aux accords conclus avec la France — en donnant, du côté 
allemand, à la Pologne une garantie de ses frontières, claire et fixée dans un traité. La Pologne obtien- 
drait alors le grand avantage de voir contractuellement garantie sa frontière avec l'Allemagne, y 
compris celle du Corridor — le Führer souligna encore une fois la difficulté psychologique du problème 
et le fait que seul il était en mesure d’amener une telle solution —. Il n’était pas facile pour lui de donner 
une telle garantie pour le Corridor, et il en serait sûrement assez critiqué, notamment dans les milieux 
bourgeois. Toutefois, politique réaliste, il croyait qu’une telle solution était la meilleure. De même 
que l’on ne parlait plus à l'heure actuelle du Tyrol du Sud ni de l’Alsace-Lorraine, on n’entendrait 
plus parler du Corridor lorsque l’Allemagne aurait donné sa garantie. 


Le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne, M. Beck, remercia le Führer de son exposé du point 
de vue allemand, et déclara que la Pologne également maintenait absolument son ancienne attitude 
envers l'Allemagne. 


La Pologne continuerait à suivre la ligne de la politique indépendante qu'elle a pratiquée dans les 
années précédentes alors que l’on voulait l’engager à se lier plus étroitement à la Russie au moyen d’un 
Pacte de l'Est. En ce qui concernait l'augmentation de sa sécurité, la Pologne n’était, certes, pas aussi 
nerveuse que la France, et n’avait aucune confiance en ce que l’on appelle les «systèmes de sécurité » 
qui, après la crise de septembre, avaient définitivement cessé de jouer un rôle, ce qui représentait un 
tournant de l’histoire. Il savait très bien apprécier, en revanche, le point de vue allemand, exprimé de 
nouveau dans la déclaration que venait de faire le Führer. De son côté, il s’en tenait à l’ancienne ligne 
de la politique suivie à l'égard de l'Allemagne. 


En ce qui concerne les relations germano-polonaises, il prenait acte des désirs exprimés par le Führer. 
La question de Dantzig lui semblait toutefois extrêmement difficile. Sous ce rapport, 1l fallait tenir 
spécialement compte de l’opinion publique en Pologne. Et il faisait là entièrement abstraction de 
« l’opposition des cafés ». Depuis sept ans qu’il était en fonction, il ne s’était jamais préoccupé le moins 
du monde de lopinion des cafés, et il était encore Ministre des Affaires Etrangères. Toutefois, il devait 
tenir compte de la véritable opinion du peuple et voyait, là en effet, des difficultés compliquant une s0- 
lution de la question de Dantzig. Il voulait cependant réfléchir encore mûrement à ce problème. 


Le colonel Beck ne revint pas sur les autres questions abordées par le Führer et termina ses déclara- 
tions en affirmant de nouveau que la Pologne, dans son attitude générale, resterait fidèle comme par 
le passé à la ligne suivie depuis 1934. 


Schmidt. 
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No 201. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères du Reich avec le Ministre des 
Affaires Étrangères de Pologne, M. Beck, à Munich. 6 janvier 1939. 


Notice, 


Berlin, le 9 janvier 1939. 


Au cours d’un entretien avec M. Beck, qui a duré environ une heure et demie, celui-ci s’est mis immé- 
diatement à reparler du problème de Dantzig. Il a dit que la Pologne, elle aussi, s'efforce de vivre en 
relations de bon et amical voisinage avec l'Allemagne et d'approfondir ces relations. Le seul problème 
qui pourrait sous peu troubler ces relations, est la question de Dantzig. Deux éventualités pourraient 
se présenter, nous obligeant à prendre position à l’égard de ce problème: 


1° La Société des Nations pourrait peut-être se désintéresser de la question de Dantzig et supprimer 
le Commissariat; alors l'Allemagne et la Pologne devraient elles-mêmes débattre cette question. 


20 Par suite de nouveaux développements à Dantzig, la Pologne pourrait être contrainte de prendre 
position. 


Le problème était effectivement très difficile et le Ministre s'était déjà torturé le cerveau pour décou- 
vrir comment on pourrait trouver une solution, mais jusqu’à présent il n’a abouti à aucun résultat. 


Pour terminer, M. Beck fit encore remarquer que, pour la mentalité de tout le peuple polonais, 
Dantzig représentait une pierre de touche des relations germano-polonaises, et qu’il serait très difficile 
d’y changer quoi que ce fût. 


J’ai exposé alors à M. Beck ce qui suit: 


1° Ainsi que le Führer l’a déjà dit, toute la question est dominée par le désir absolu, du côté allemand, 
d’arriver à une consolidation définitive, complète et à larges vues des relations réciproques. 


A 


20 Deux problèmes semblent d'importance à cet égard: 
a) Les relations directes entre l'Allemagne et la Pologne. Je songeais là à la solution suivante: 


Retour de Dantzig à l'Allemagne, En revanche, garantie de tous les intérêts économiques de la 
Pologne dans cette région, et cela de la façon la plus libérale. Communications de l'Allemagne 
avec sa province de Prusse orientale par une autostrade et une ligne de chemin de fer exterri- 
toriales. Contre-partie de la part de l’Allemagne: Garantie du Corridor et de tout le territoire 
polonais, c’est-à-dire reconnaissance définitive et durable des frontières respectives. 


b) La question tchéco-carpatho-ukrainienne. 


J'ai répété à ce propos que des frontières ethnographiques avaient été fixées à Munich. Si, de 
quelque côté, le principe des frontières politiques se trouvait posé, l'Allemagne ne pouvait naturelle- 
ment pas s’en désintéresser. Si l'intérêt politique allemand ne dépassait pas, en principe, les 
Carpathes, l'Allemagne ne pouvait cependant déclarer son désintéressement dans un nouveau 
déplacement des frontières en ce qui concerne la Tchéco-Slovaquie et l'Ukraine subcarpathique. 
La sentence arbitrale de Vienne devait être respectée et notre point de vue fondamental était 
que, si d’autres désiderata surgissaient sous une forme quelconque à cet égard, ils devraient 
concorder avec les intérêts allemands. 


A la fin de l'entretien j'ai exprimé des réclamations à M. Beck en ce qui concerne le traitement de 
nos minorités allemandes, notamment dans le territoire de l’Olsa et, à ce propos; j'ai souligné très 
énergiquement les menées anti-allemandes perpétuelles de Grazynski. M. Beck m'a dit qu'il avait 
suivi avec une sérieuse attention cette question et que, de son côté, il ferait tout son possible pour 
ramener le calme dans ce domaine. 


J'ai remercié ensuite M. Beck de son invitation à venir à Varsovie et je l’ai acceptée en principe. 
Une date n’a pas encore été fixée. Il a été convenu que M. Beck et moi nous réfléchirions encore mûre- 
ment au complexe d’un traité possible entre la Pologne et nous. Dans les semaines prochaines, on 
continuerait à négocier, par l'intermédiaire de M. Lipski et de M. von Moltke et, en tout cas, la visite 
devrait avoir lieu cet hiver. 


von Ribbentrop. 
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No 202. 
Entretien du Ministre des Affaires Etrangères du Reich avec le Ministre des 
Affaires Etrangères de Pologne, M. Beck, à Varsovie. 26 janvier 1939. 


Notice. 
Berlin, le 1* février 1939. 


Me référant à l’entretien* qui a eu lieu le 6 janvier à Munich, je suis revenu, dans mon entretien 
avec M. Beck, sur la proposition allemande déjà connue (retour de Dantzig avec garantie des intérêts 
économiques qu’y possède la Pologne, et création de communications exterritoriales par autostrade 
et ligne de chemin de fer entre le Reich et sa province de Prusse orientale ; en revanche, et comme 
contre-partie de l’Allemagne, garantie de la frontière germano-polonaise), et j'ai exposé de nouveau 
que le désir du Führer était d'aboutir « durch ein entsprechendes Vertragswerk » à une pacification 
générale des relations germano-polonaises et cela par un instrument contractuel. M. Beck devait 
comprendre que les désirs allemands étaient extrêmement modérés, car la cession à la Pologne en vertu 
du Traité de Versailles de parties du territoire allemand des plus précieuses, était encore ressentie 
actuellement par tout Allemand comme une grande injustice qui n’a été possible qu’à l'époque de la 
plus grande faiblesse de l’Allemagne. Ki l’on interrogeait 100 Anglais ou Français, 99 d’entre eux 
déclareraient immédiatement que le retour de Dantzig, et tout au moins aussi du Corridor, est une 
exigence toute naturelle de la part de l'Allemagne. 


Mes déclarations semblèrent impressionner M. Beck, mais il fit de nouveau ressortir qu’il fallait 
s'attendre à des résistances dans le domaine de la politique intérieure ; néanmoins il voulait continuer 
à réfléchir mürement à nos suggestions. 


J'ai convenu avec M. Beck que si la Société des Nations se retirait de Dantzig avant qu'ait été 
réalisé entre la Pologne et nous un traité englobant également Dantzig, nous nous mettrions en rapport 
avec lui trouver une solution provisoire de cette situation. 


J’ai de nouveau élevé des réclamations auprès de M. Beck au sujet du traitement de notre minorité 
allemande et j'ai convenu avec lui que les pourparlers, depuis longtemps projetés, entre des fonction- 
naires dirigeants des deux Ministères de l'Intérieur, seraient immédiatement entamés. 


von Ribbentrop. 


No 203. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne. 21 mars 1939. 


Notice. 


J'ai prié l'Ambassadeur de Pologne de venir me voir à midi. J'ai d’abord décrit à M. Lipski 
le développement de la question tchéco-slovaque et je lui ai déclaré que, vu la rapidité avec laquelle les 
événements s'étaient déroulés, il ne m'avait pas été possible de tenir les représentants étrangers au 
courant des choses comme je l’aurais voulu. Cependant, j'ai informé de façon détaillée | Ambassadeur 
von Moltke, qui se trouvait précisément à Berlin, et je l’ai chargé de mettre au courant le Ministre des 
Affaires Étrangères, M. Beck. J'ai décrit ensuite le détail des événements qui ont amené le Führer 
à intervenir. 

Nous avions été frappés du fait que, dans le reste de la Tchéco-Slovaquie, l'esprit de Benès s'était 
réveillé. Tous les avertissements donnés à M. Chvalkovsky par le Führer n’avaient servi de rien. Dans 
les derniers temps, le Gouvernement de Prague avait essayé de procéder de façon dictatoriale en Ukraine 
subcarpathique et en Slovaquie. On avait aussi recommencé à tourmenter les Allemands dans les îlots 
linguistiques. 

Je supposais que la solution apportée entretemps à la question carpatho-ukrainienne avait causé 
la plus grande satisfaction en Pologne. La création du Protectorat de Bohême et de Moravie représen- 
tait une pacification définitive de cet espace, elle correspondait à des principes historiques et, finalement, 
profitait à tous. 


L’Ambassadeur Lipski se montra alors préoccupé du fait que Allemagne avait assumé la protection 
de la Slovaquie, Cette nouvelle avait fait grande sensation en Pologne, car l’homme de la rue ne pouvait 
voir dans une telle démarche qu’une mesure dirigée en première ligne contre la Pologne. Les Slovaques 


* Cf. N° 201. 
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étaient un peuple dont la langue était apparentée à celle des Polonais. Les intérêts polonais dans ce 
territoire étaient également historiquement fondés et, d’un point de vue politique purement réaliste, il 
fallait avouer que la proclamation d’un régime de protectorat ne pouvait être ressentie que comme 
un coup dirigé contre la Pologne. 


Je fis remarquer à M. Lipski que le Gouvernement indépendant de Slovaquie avait demandé 
à l'Allemagne sa protection. La proclamation de protectorat n’était assurément pas dirigée contre 
la Pologne. À ce propos, je donnai clairement à entendre que l’on pourrait délibérer ensemble 
sur la question au cas ou les relations germano-polonaises prendraient, d’une façon générale, un déve- 
loppement satisfaisant; on pourrait songer alors à faire participer la Pologne à la garantie de l'État 
slovaque. J'avais malheureusement dû constater qu’un refroidissement progressif se faisait 
remarquer dans les relations germano-polonaises. Cette évolution avait déjà commencé il y a quelques 
mois. On avait été frappé ici de l’attitude étrange prise par la Pologne à la Commission des minorités*, 
Les incidents** provoqués à Dantzig par des étudiants polonais avaient en tout cas donné à réfléchir. 
L'Ambassadeur contesta de la façon la plus énergique que de tels incidents eussent été causés 
par des étudiants polonais. M. Lipski contesta également de la façon la plus vive ma remarque que, 
suivant le Führer, les pancartes qui avaient donné lieu aux incidents auraient été apposées par des 
étudiants polonais, et il prétendit que des étudiants polonais n’y étaient absolument pour rien. 


J’attirai ensuite l’attention de l'Ambassadeur de Pologne sur les attaques permanentes de la presse, 
sur les démonstrations anti-allemandes ayant eu lieu lors de la visite de Ciano*** et sur les polémiques 
actuelles de la presse. Ces polémiques me semblaient à tous égards injustifiées. Le Führer n'avait cessé 
d'agir en vue d'amener un arrangement et une pacification dans les relations avec la Pologne. Maintenant 
encore, le Führer poursuivait ce but. Cependant, il s’étonnait de plus en plus de l’attitude polonaise. 
Jusqu'à présent, j'avais bridé la presse allemande en ce qui concerne la Pologne, comme l'Ambassadeur 
de Pologne pouvait lui-même s’en rendre compte en parcourant nos journaux. Toutefois, il ne 
me serait pas possible à la longue de laisser de telles attaques sans réponse. De telles polémiques, pour- 
suivies de part et d'autre, pourraient créer bientôt une situation dans laquelle nos relations tomberaient 
à zéro. Il me semblait nécessaire de faire une nouvelle tentative pour remettre dans la bonne voie la 
politique germano-polonaise, et il me semblait juste et opportun que des entretiens personnels eussent 
lieu entre des hommes d’État allemands et polonais. 


Je serais heureux de voir M. le Ministre des Affaires Étrangères, Beck, venir prochainement en visite 
à Berlin. Ainsi que me l’a dit le Führer, il se féliciterait, lui aussi, vivement d’un tel entretien. Passant 
au contenu que pourrait avoir cet entretien, je déclarai d’abord à M. Lipski qu'il devait convenir que 
l'Allemagne n’était pas sans avoir eu une part dans la création et dans l’existence actuelle de la Pologne, 
et que celle-ci devait son extension territoriale actuelle au malheur le plus grave de l'Allemagne, à 
savoir au fait que l’Allemagne avait perdu la guerre mondiale. 


Le règlement concernant le Corridor était généralement ressenti comme la plus grave charge imposée 
à l'Allemagne par le Traité de Versailles. Aucun Gouvernement précédent n'aurait été en état de renon- 
cer aux exigences de revision de l'Allemagne sans que, dans les 48 heures, le Reichstag l’eût balayé. 
Le Führer pensait autrement en ce qui concerne le problème du Corridor. Il reconnaissait la juste exi- 
gence de la Pologne en ce qui concernait l’accès libre à la mer. Il était le seul homme d’État allemand 
qui pût formuler une renonciation définitive au Corridor. Mais la condition préalable en était le retour 
au Reich de Dantzig, ville purement allemande, ainsi que la création d’une communication entre le 
Reich et la Prusse orientale au moyen d’une ligne de chemin de fer et d’une autostrade exterritoriales. 
C'était le seul moyen d'enlever à l’existence du Corridor ce qu'elle a de blessant pour le peuple allemand. 
Si les hommes d'État polonais tenaient froidement compte des faits réels, on pourrait trouver une 
solution sur la base suivante: 


Retour de Dantzig au Reich, communication exterritoriale par ligne de chemin de fer et autostrade 
entre la Prusse orientale et le Reich; en contre-partie, garantie du Corridor; je m’imagine que, dans 
un tel cas, on pourrait être en mesure de traiter la question slovaque dans le sens mentionné. 


L'Ambassadeur promit d'informer le Ministre des Affaires Étrangères Beck et de donner ensuite 
une réponse. 


Je proposai à M. Lipski de se rendre à Varsovie pour faire son rapport de vive voix. Je réiterai 
combien il me semblait utile, dans l’état présent des choses, d'arriver à un arrangement définitif entre 
l'Allemagne et la Pologne. Ceci était d'autant plus important que, jusqu’à présent, le Führer 
n’éprouvait que de l’étonnement pour l'étrange attitude de la Pologne dans une série de questions; il 
importait qu'il n’eût pas l’impression que la Pologne ne voulait tout simplement pas. 


von Ribbentrop. 


* CE NS: 178. 
#* CE N° 195. 
*k* Cf. N°5 146 et 147. 
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No 204. 
L’Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Étrangères. 
Télégramme. 
Varsovie, le 24 mars 1939. 


Réservistes appelés sous les armes à bref délai. Trois à quatre classes, à savoir de 1911 à 1914, en 
outre 1906 et 1907, varie suivant les lieux, sûrement confirmé. Officiers de réserve des troupes tech- 
niques rappelés. 


Moltke, 
. No 205. 

Le Consul d’Allemagne à Gdingen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Gdingen, le 24 mars 1939. 


Depuis hier, trois classes ont été rappelées à Gdingen. Cela a commencé déjà hier matin et dans 
l'après-midi. On est venu chercher les Polonais directement à leur place de travail. Parmi eux, il 
y avait un grand nombre de gens qui, il y a 15 jours, venaient de rentrer d’une période d’exercices. On 
dit que les classes 1910—1912 ont été rappelées ; selon d’autres versions, ce seraient les classes 1912 
à 1914 Je n'ai pu obtenir d'informations précises sur ce point. 

La flotte de guerre polonaise est partie depuis hier, à l'exception d’un bâtiment. Avant hier des 
exercices de tir des vaisseaux de guerre ont eu lieu près de Rewa. 

J'apprends, en outre, que quatre compagnies de Gdingen sont cantonnées chez les habitants à 
Putziger-Heisternest (Jastarnia) sur la presqu'île de Héla et ils seraient en état permanent d’alerte. 
Ces troupes se trouveraient là, dit-on, depuis samedi. Des soldats en tenue de campagne sont partis 
de Gdingen par le train sans qu’on leur eût fait connaître le lieu de destination. 


Hofmann. 


No 206. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 24 mars 1939. 


Convocations des réservistes*, déjà annoncées, indiquent que les milieux militaires prennent une 
influence croissante sur direction de la politique étrangère polonaise. Pour le moment, position du 
Ministre des Affaires Étrangères semble être encore forte, comme le montre l’arrestation du rédacteur 
bien connu Mackiewicz qui, bien que partisan de Pilsudski, à fini par devenir un grand adversaire 
de Beck; cependant, il y a à craindre que Beck ne suive le cours d’une politique plus accentuée, s’il 
y est contraint par la vague nationaliste menaçante. 


En ce qui concerne suggestions** anglaises, au sujet desquelles ont eu lieu, ces jours derniers, 
des visites réitérées de l'Ambassadeur d'Angleterre au Ministère des Affaires Étrangères d’ici, il n’a 
été possible jusqu’à présent d'apprendre rien de précis. On ne peut donc juger encore si les mesures 
de mobilisation polonaises ont peut-être été influencées par l’action anglaise. Sous ce rapport, me 
semble digne d’être rapporté un propos tenu ici à quelques diplomates par le Sous-Secrétaire d’État 
Arciszewski. Il a déclaré, en faisant des remarques défavorables sur l'Angleterre et sur la France, 
qui cherchaient toujours à se servir de la Pologne pour des buts étrangers sans vouloir courir elles- 
mêmes un risque, que la Pologne ne se battraït jamais uniquement pour les intérêts d’autres Puis- 
sances. On peut d’ailleurs également supposer que, étant données les directives de la politique de 
Beck, la Pologne ne se déclarerait volontiers prête à entrer dans aucune combinaison d'ordre général 
ou à se laisser entraîner dans des actions qui la contraindraient à fixer prématurément et visiblement 
sa position. Cela ne veut naturellement pas dire que la Pologne ne saisirait pas l’occasion, si elle se 
présentait lors de ces tractations, d'obtenir de la part de l’Angleterre des assurances fermes qui augmen- 
teraient sa sécurité. 


Moltke. 


* Cf, N° 204. 
** Cf, Nos 271 et suiv. 
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No 207. 


Notice du Sous-Directeur de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 25 mars 1939. 


Le Commandement en Chef de l'Armée m’a téléphoné ce matin à 11 h. et m’a communiqué ce qui 
suit au sujet des mesures de mobilisation de la Pologne : 
1° Près de Gdingen seraient concentrés environ 4.000 hommes de troupes polonaises. s 
2 Les troupes d’une garnison qui, jusqu’à présent, étaient stationnées au sud du Corridor, auraient 
été envoyées dans le voisinage immédiat de la frontière de Dantzig. 
3° La Pologne a mobilisé trois classes. 


Toutes ces mesures n’ont trait qu’à la partie septentrionale de la Pologne ; dans les autres régions 
du pays on ne voit pas encore très clairement quelle est l’ampleur des mesures militaires, 


Fürst von Bismarck. 


No 208. 
Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Pologne. 26 mars 1939. 
Notice. 


J'ai reçu l'Ambassadeur de Pologne, M. Lipski, aujourd’hui à 12 h. 30. 

M. Lipski m'a remis le mémorandum du Gouvernement polonais, joint en annexe et que j'ai lu 
en sa présence. 

Après avoir pris connaissance de son contenu, je répondis à M. Lipski que, suivant mon opinion 
personnelle, le point de vue polonais ne pouvait offrir aucune base pour une solution germano- 
polonaise. La seule solution possible du problème devait consister dans le retour de Dantzig au Reich 
allemand et dans la création d’une communication exterritoriale entre le Reich et la Prusse orientale 
au moyen d’une autostrade et d’une ligne de chemin de fer. M. Lipski répliqua qu’il avait le devoir 
désagréable de faire remarquer que toute poursuite de ces projets allemands, notamment en ce qui 
concernait un retour de Dantzig au Reich, signifierait la guerre avec la Pologne. 

-J'attirai alors l'attention de l'Ambassadeur sur les nouvelles que nous avions de concentrations de 
troupes polonaises et je le mis en garde contre ce qui pouvait en résulter. L’attitude polonaise 
me semblait une étrange réponse à l'offre que j'avais faite récemment d’une pacification définitive 
des relations germano-polonaises. Si les choses suivaient leur cours dans ce sens, une situation grave 
pourrait se produire à bref délai. J'étais à même de dire à l'Ambassadeur que, par exemple, une 
violation du territoire de Dantzig par des troupes polonaises serait considérée par l'Allemagne de la 
même façon qu'une violation des frontières du Reich. 

M. Lipski contesta énergiquement toute intention militaire de la Pologne au sujet de Dantzig. 
Les dislocations d’unités de troupes, auxquelles la Pologne avait procédé, représentaient simplement 
des mesures de précaution. 

Je demandai alors à l'Ambassadeur si le Gouvernement polonais ne voudrait pas reconsidérer la 
proposition allemande dès que la situation se serait un peu apaisée, afin que nous puissions arriver à 
une solution, sur la base proposée par nous, du retour de Dantzig et d’une communication exterritoriale 
par autostrade et ligne de chemin de fer. L'Ambassadeur fit alors une réponse évasive en se 
référant de nouveau au mémorandum remis par lui. 

Je répondis à M. Lipski que je devais d’abord faire mon rapport au Führer. Il m’importait avant 
tout d'éviter que l'impression fût éveillée chez le Führer que la Pologne ne voulait tout simplement pas. 

L'Ambassadeur me pria de faire étudier de nouveau les questions également du côté allemand et 
sous tous leurs aspects ; il me demanda s’il ne pouvait y avoir de chance d’arriver peut-être à une 
solution sur la base des idées polonaises. Il ajouta que M. Beck, Ministre des Affaires Étrangères, 
conformément à notre suggestion, ferait volontiers une visite à Berlin, mais qu’il lui semblait opportun 
qu'auparavant les questions fussent préparées diplomatiquement. 

A la fin de notre entretien, je ne cachaï pas à l'Ambassadeur de Pologne que, selon mon opinion, les 
propositions polonaises ne pourraient certainement être considérées comme satisfaisantes par le Führer. 
Suivant la conception allemande, seuls un retour net de Dantzig, une communication exterritoriale 
avec la Prusse orientale, un Traité de non-agression de 25 ans et une collaboration dans la question 
slovaque, sous forme d’une garantie du territoire par les États contigus, pouvaient amener un règlement 
définitif. 

von Ribbentrop. 
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Annexe. 


Mémorandum, 
É 


Le Gouvernement polonais attache aujourd’hui comme par le passé toute l’importance qui con- 
vient au maintien à longue échéance de relations de bon voisinage avec le Reich allemand. 


Le Gouvernement polonais a fourni une preuve évidente de cette attitude en inaugurant, dès l’année 
1933 et l’un des premiers parmi les Gouvernements étrangers, des relations amicales avec le Troisième 
Reich et en entamant des négociations qui ont abouti à la signature de la Déclaration germano-polo- 
naise du 26 janvier 1934. 


Il y aurait à mentionner ici également l'attitude positive prise par la Pologne envers le Sénat 
national-socialiste de Dantzig. 


Dans les cinq années qui suivirent, le Gouvernement polonais a toujours évité, dans son activité 
politique internationale, de prendre part à des actions dirigées contre le Reich allemand. 


Enfin, on sait que, dans l’automne 1938, l’attitude résolue de la Pologne a contribué, dans une 
importante mesure, à empêcher des complications belliqueuses pouvant résulter de la réalisation des 
exigences allemandes. 


IT. 


Dans la question du transit entre le Reich allemand et la Prusse orientale, ainsi que dans la question 
de la Ville Libre de Dantzig, dans lesquelles jusqu’à présent a toujours été réalisé un accord entre 
les Gouvernements, et au sujet desquelles le Gouvernement allemand présente maintenant de nou- 
velles suggestions, le Gouvernement polonais se place au point de vue suivant: 


a) Le Gouvernement polonais n’a aucun intérêt à accroître les difficultés des communications 
entre la Prusse orientale et le reste du Reich. C’est pourquoi le Gouvernement polonais, malgré 
les nombreux changements qui, ces dernières années et par comparaison avec le passé, se sont 
produits à cet égard (par exemple dans la question du transfert des paiements), non seulement 
n'a pas créé de difficultés au transit ferroviaire privilégié, mais encore a procédé aux décomptes 
de ce transit en tenant compte des intérêts allemands. 


Se basant sur ces faits, le Gouvernement polonais est prêt à envisager, d'accord avec le Gou- 
vernement allemand, une nouvelle simplificaticn et un nouvel allègement des communications 
par voie ferrée et par automobile entre la Prusse orientale et le reste du Reich, de façon à épargner 
des difficultés aux voyageurs allemands qui utilisent ces moyens de transport. Des experts 
techniques pourraient élaborer des propositions pour atteindre ce but. 


Toutefois, les concessions accordées du côté polonais ne peuvent l'être que dans le cadre de 
la souveraineté polonaise. Une exterritorialité des voies de communication ne peut donc entrer 
en considération. Sous cette réserve, le Gouvernement polonais a l'intention d'accéder largement 
aux désirs allemands. 


b) En ce qui concerne la Ville Libre de Dantzig, qu’il soit permis de rappeler que le Gouvernement 
polonais, reconnaissant la nécessité d’un accord dans cette question par la voie d’une entente 
entre Varsovie et Berlin, a fait depuis assez longtemps des suggestions en ce sens. Ceci lui a 
semblé particulièrement opportun vu la situation de la Société des Nations qui n’est plus entière- 
ment en état de remplir dans la Ville Libre de Dantzig les obligations qu'elle avait assumées. 


Ainsi qu’il ressortait des entretiens germano-polonais qui ont eu lieu jusqu’à présent, il n’exis- 
tait aucune divergence d’opinion quant au principe fondamental que le Gouvernement polonais 
ne cherche aucunement à gêner la libre vie de la population allemande à l’intérieur de la Ville 
Libre de Dantzig, que, d'autre part, le Gouvernement respecte les droits de la Pologne ainsi 
que les intérêts économiques, maritimes et ceux de la technique des transports et aussi les droits 
de la population polonaise dans la Ville Libre. Comme ces deux questions sont de nature fonda- 
mentale, le Gouvernement polonais croit qu’il faudrait trouver une solution qui reposerait 
sur une garantie, accordée en commun par la Pologne et par l'Allemagne, à la Ville Libre de 
Dantzig. Cette garantie donnerait, d’une part, satisfaction au libre développement de l'élément 
ethnique allemand et de sa vie politique, d'autre part, elle assureraït les droits et intérêts de la 
Pologne. Les intérêts polonais concordent, du reste, avec les intérêts économiques de la population 
de la Ville Libre, car sa prospérité dépend depuis des siècles du commerce de la Pologne avec les 
pays d’outre-mer, 
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Par opposition au problème susmentionné des facilités de communication, lequel, de l'avis du 
Gouvernement polonais, a un caractère plus particulièrement technique et serait l'affaire des 
experts, dans la question de la Ville Libre il y aurait d’abord à discuter entre le Gouvernement 
polonais et le Gouvernement allemand les points de vue politiques fondamentaux, en ce sens que, 
conformément aux déclarations de M. le Chancelier du Reïch, en date de février 1938, la situation 
au point de vue ethnique serait respectée dans la Ville Libre par la Pologne, et les droits et intérêts 
de la Pologne par la Ville Libre et par l'Allemagne. 


Le Gouvernement polonais considérerait comme désirable que, pour arriver à une stabilisation 
de la situation dans cette région de l'Europe, l’on en vienne aussitôt que possible à un échange 
d'idées sur les deux problèmes susmentionnés, qui seraient à traiter conjointement, de manière 
à trouver ainsi une base permettant de consolider pour l’avenir les relations mutuelles de bon 
voisinage. 


No 209. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères avec l'Ambassadeur 
de Pologne. 27 mars 1939. 


Notice du Ministre plénipotentiaire Schmidt. 


M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich demanda des explications à l'Ambassadeur de Pologne 
sur les excès commis à Bromberg* et il remarqua que ces nouvelles attaques avaient fait en Allemagne 
une impression catastrophique, car on avait ici l'impression qu’elles s'étaient produites grâce à une cer- 
taine tolérance de la part des autorités polonaises. L'auteur de ces attaques était, encore une fois, la Fé- 
dération de la Marche de l'Ouest, contre laquelle l'Allemagne a si souvent déjà élevé des réclamations 
auprès de la Pologne. Du côté allemand on est d’avis que si le Gouvernement polonais montrait de la 
bonne volonté, il devrait être en mesure d'empêcher de tels incidents. M. le Ministre des Affaires 
Étrangères du Reich regrettait de la façon la plus vive que les relations germano-polonaises prissent 
une telle tournure et il souligna que le Gouvernement allemand devait rendre le Gouvernement polonais 
pleinement responsable de tels faits. 


L'Ambassadeur de Pologne déclara n’avoir aucune connaissance des événements mentionnés, 
mais il promit de s’informer aussitôt. Il regrettait, lui aussi, les excès, mais il les expliquait par la 
nervosité qui règne actuellement en Pologne. Il promit, du reste, de faire, de son côté, tout le possible 
pour empêcher le renouvellement de tels faits. 


L'Ambassadeur de Pologne ayant émis l’assertion que, lors de manifestations de sociétés allemandes, 
se produisaient des incidents analogues dirigés contre la Pologne, M. le Ministre des Affaires Étrangères 
du Reich lui répliqua immédiatement que, jusqu’à présent, les provocations étaient uniquement et 
toujours venues de Polonais. 


L'Ambassadeur de Pologne ayant demandé si l’on ne trouverait pas quelques « paroles d’apaisement 
pour les deux peuples », M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich répliqua qu’une telle chose 
ne correspondait aucunement à la situation puisque, ainsi qu'il avait été dit, les provocations et les 
attaques de la presse étaient venues uniquement, jusqu’à présent, de Polonais. Lorsque la presse 
allemande — et cela ne pourrait bientôt plus être empêché — se mettrait à répondre aux attaques 
polonaises, elle le ferait à fond. 


Pour terminer, M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich a fait remarquer qu’il ne pouvait 
plus comprendre le Gouvernement polonais. La généreuse proposition faite à la Pologne par l'Allemagne 
avait reçu une réponse négative. Quoiqu'il en soit, la proposition remise hier par l'Ambassadeur de 
Pologne ne pouvait être considérée par M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich comme base 
d'un règlement des questions en cause. Aussi les rapports entre les deux pays allaient-ils empirant 
chaque jour davantage. 


En prenant congé, l'Ambassadeur de Pologne promit, de son côté, de faire tout ce qui était en son 
pouvoir pour résoudre les difficultés. 


Schmidt. 


# Cf. N° 349. 
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No 210. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 28 mars 1939. 


L’excitation desesprits, quiseconstate depuis quelque temps en Pologne, aencore fortement augmenté. 
Les rumeurs les plus extraordinaires sont répandues parmi la population. Par exemple que des combats 
auraient eu lieu à Oderberg entre des troupes allemandes et polonaises, que le Ministre Beck a été 
arrêté et autres nouvelles fantastiques. De plus grave importance est la naissance d’un état d'esprit 
belliqueux favorisé par la presse, par des manifestations publiques anti-allemandes, notamment en 
province, manifestations qui ont souvent amené des incidents, et, en partie également, par une pro- 
pagande officieuse cocardière. Une grande partie de la population croit actuellement que la guerre 
est devenue inévitable et est à la veille d’éclater. 

Les mesures pratiques prises par le Gouvernement contribuent à augmenter encore la psychose de 
guerre. Au cours des dernières semaines, des réservistes appartenant aux classes 1912, 1913 et 1914 
ont été rappelés ; d’autres classes, destinées à des formations spéciales, ont été également en partie 
convoquées ; en outre, on a procédé à des réquisitions de chevaux et de camions automobiles. De 
plus, le Gouvernement a profité de la situation actuelle pour émettre un emprunt afin de développer 
l’organisation de l'Armée de l’Air et de la D.C.A. 

Un article, souvent reproduit, publié sous le titre: « Nous sommes prêts » par la Revue militaire 
« Polska Zbrojna », caractérise particulièrement ce genre de propagande officielle en faveur de l'Armée. 
Il y est dit, entre autres, que, différant en cela des Tchèques, les Polonais n’éprouvaient aucun senti- 
ment d’infériorité en présence des peuples puissants de cette terre. Le nombre des divisions étrangères 
n’effrayait pas la Pologne, car sa propre armée, avec son équipement et l'esprit belliqueux du peuple 
polonais, suffisait à assurer la victoire à la Pologne. De nombreux autres articles paraissant, depuis, 
journellement dans la presse, sont écrits dans le même esprit et sur le même ton. 


Ce sentiment d'assurance et cette présomption en ce qui concerne sa propre force militaire, tels 
qu'ils s’expriment dans la presse, constituent un danger, étant donné le caractère de la nation polo- 
naise, Un propos, dont l’authenticité est garantie, tenu par le Vice-Ministre de la Guerre, M. Gluchow- 
ski, au cours d’un entretien sérieux, montre qu’il ne s’agit pas là seulement d’une propagande journa- 
listique ; M. Gluchowski déclara que l’armée allemande n’était qu’un «grand bluff », car l'Allemagne 
manquait de réserves instruites pour remplir ses unités. Comme on lui demandait s’il croyait sérieuse- 
ment que la Pologne était militairement supérieure à l'Allemagne, M. Gluchowski répondit : « Mais 
naturellement ». 

Caractéristique de l’état d'esprit des milieux politiques fut aussi une démonstration anti-alle- 
mande organisée lors de la dernière séance plénière du Sénat, La première lecture du Traité de com- 
merce entre la Pologne et la Lithuanie, à laquelle le Ministre plénipotentiaire de la Lithuanie, M. Saulys, 
assistait dans la loge réservée aux Diplomates, offrit au Sénateur Katelbach l’occasion d’assurer à 
la Lithuanie, au nom du Sénat, que la Pologne avait ressenti le plus profondément les graves événe- 
ments que la Lithuanie venait de traverser. Les deux Ministres qui assistaient à la séance ainsi que 
le comte Szembek, Vice-Ministre des Affaires Étrangères, prirent part aux «longs et frénétiques » 
applaudissements que cette déclaration provoqua. 


von Molitke. 


No 211. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 29 mars 1939. 


M. Beck, Ministre des Affaires Étrangères m'a prié de venir le voir hier soir pour me communiquer 
- qui suit : Le Ministre des Affaires Étrangères du Reich a déclaré, dans l'entretien qu'il a eu le 26 mars 
vec l'Ambassadeur Lipski, qu’un acte de violence commis par la Pologne contre Dantzig, constituerait 
casus bell. Cette communication l’oblige à faire, de son côté, la déclaration que, au cas où, du 
té allemand, une tentative serait faite pour modifier unilatéralement le Statut de la Ville Libre, 
: Pologne verrait là un casus belli. Il en serait de même si, par exemple, le Sénat de Dantzig faisait 
ne telle tentative. M. Beck ajouta que le Gouvernement polonais regrettait l’aggravation qui s'était 
produite. 
J'ai répondu à M. Beck que cette aggravation n'avait pas été causée par nous mais uniquement 
var les mesures de mobilisation de la Pologne, auxquelles manquait toute justification et qui, en outre, 
présentaient, dans leurs répercussions, un acte de la plus haute gravité. Dès maintenant, par suite 
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de l’état d'esprit belliqueux qui se répand et que la presse et la propagande augmentent d’une manière 
impardonnable, s’était produite une situation impliquant les plus graves dangers. Les graves incidents 
de Pomérilie en étaient la meilleure preuve. Je soulignai notamment les excès inouis commis à Brom- 
berg et à Liniewo* et je me réservai de revenir encore sur cette question dès que j'aurais reçu des 
informations plus établies. 


M. Beck essaya de justifier les mesures de mobilisation en disant que, du côté polonais, on avait 
considéré comme un signal d'alarme l’exigence au sujet de Dantzig, présentée précisément en ce moment 
après ce qui s'était passé en Tchéco-Slovaquie et à Memel. La crainte que des difficultés pourraient 
se produire par suite des mesures prises, était dénuée de fondement. Il ne savait encore rien des incidents 
de Liniewo. Quant à l’incident de Bromberg**, où, du reste, la Police est énergiquement intervenue, 
il a fait l’objet d’un échange de vue au Conseil des Ministres, à la suite duquel, le Président du Conseil 
a donné l’ordre le plus sévère à toutes les autorités administratives d'éviter tout ce qui pourrait donner 
naissance à des incidents, et notamment d'interdire réunions et défilés. 

M. Beck ajouta qu'il ne voulait pas me cacher qu'il avait de plus en plus l'impression que nous nous 
trouvions à un tournant des relations germano-polonaises. — Je lui rappelai, par contre, l’entretien 
de Berchtesgaden*** où le Führer avait mis au premier plan le maintien de la politique d’entente 
et j'exposai que les propositions actuelles poursuivaient précisément le but de placer les relations 
polonaises sur une base saine et durable, intention à la réalisation de laquelle nous aurions dû nons 
attendre à plus de compréhension de la part de la Pologne. 


Moitke. 
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Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 6 avril 1939. 


L'Ambassadeur de Pologne, lors d’un entretien auquel je l’avais aujourd’hui convié, en vint à me 
parler spontanément des entretiens de M. Beck à Londresf. M. Lipski prétendit ne pas être informé 
du détail de ces entretiens, mais cependant pouvoir m'en définir certains principes. 


1° La Pologne désire maintenir l'Accord de 1934. 


29 Quant à la convention entre la Pologne et l'Angleterre, il s’agit d’un acte bilatéral et purement 
défensif ; il n’est pas quest#n que la Pologne adhère à un bloc. 


J’ai accueilli ces déclarations de M. Lipski avec un léger sourire et je lui ai répliqué à peu près ce 
qui suit: 

Je Jui ai dit que je ne comprenais plus le développement pris dans les derniers temps par la politique 
polonaise. M. Lipski savait aussi bien que moi quelles hypothèques pesaient sur nos relations avant 
la prise du pouvoir. Personne en Allemagne, sinon le Führer, n’aurait pu avoir les grandes conceptions 
de 1934 et les appliquer aux rapports avec la Pologne. A partir de ce moment, nos relations n’avaient 
cessé de prendre un heureux essor. C’est dans le sens de ces relations de bon voisinage que le Führer 
avait, comme on le sait, entamé les entretiens avec la Pologne et voulu assurer non seulement le règle- 
ment final de tous les différends entre nous, mais encore garantir à la Pologne d’une façon généreuse 
la frontière du Corridor. La Pologne n'avait manifestement pas compris cette offre. Au lieu de la voir 
saisir avec joie l’occasion et achever l’œuvre de 1934, nous avions entendu soudain les Polonais faire un 
étrange bruit de sabres. Cela ne nous avait certainement pas émus mais se trouvait en singulier contraste 
avec la réponse que nous étions en droit d'attendre de Varsovie. Conformément à mes instructions, je dis 
que l'offre du Führer à la Pologne avait été une offre faite une fois pour toutes. Une sorte de réponse à cette 
offre —réponse que le Gouvernement polonais avait voulu nous faire, avait été caractérisée en sa présence, 
à lui, M. Lipski, par M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich, le 27 mars, comme ne constituant pas 
une base pour le règlement de la question envisagéett. (Plus tard, au cours de l'entretien, je répétai que la 
réponse polonaise ne constituait pas pour nous une base de discussion.) L'avenir montrera si les Polonais 
ont été bien conseillés lorsqu'on leur a dit de prendre cette attitude. Je continuai en ajoutant que je 
n'avais pas encore lu la communication de Chamberlain aux Communes annoncée pour cet après-midi. 
Mais si ce que la presse annonce déjà concernant les entretiens de M. Beck était exact, je ne savais 
pas comment on pourrait faire concorder l'attitude de la Pologne avec l'esprit de l'Accord de 1934. 


* A Liniewo, 25 Polonais attaquèrent une réunion d’Allemands de cette localité, ils a as) tout le mobilier, 
un portrait du Führer et déchirèrent le drapeau allemand. Cf. N° 350. 


** Cf. No 349. 
*## Cf. No 200. 
+ Cf. No 286. 
tt Of. No 209. 
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Sur ce dernier point, Lipski voulut faire valoir que les Traités entre la France et la Pologne ne 
sont pas compatibles non plus avec l'Accord de 1934 il présenta les concentrations de troupes polo- 
naises dans la région de Dantzig comme des manifestations compréhensibles et parallèles aux 
mouvements de troupes d’autres pays, comme la Hongrie, la Roumanie, voire la Norvège. 
Avant tout, M. Lipski tint à déclarer que, dans les journées où eut lieu l’entrée des Allemands en 
Tchéco-Slovaquie, il était resté sans contact avec nous, ce qui, à l’opposé de ce qui s’était produit en 
septembre de l’année dernière, avait causé une nervosité compréhensible en Pologne. L’ultimatum 
adressé par l'Allemagne à la Lithuanie avait encore augmenté les soucis de la Pologne. 

J'interrompis M. Lipski lorsqu'il parla d’un çultimatum » à la Lithuanie, je tournai en dérision ses 
explications au sujet de mouvements de troupes dans d’autres pays, — qui n'étaient jamais dirigés 
contre la Pologne, — et je lui déclarai que j'aurais compris qu’il nous remerciât maintenant de n’avoir 
pas mis obstacle au vif désir de Varsovie d'obtenir unefrontière commune entre la Pologne et la Hongrie. 
Bref, je réfutai avec calme et par les arguments qui s’imposaient, les discours de M. Lipski ; sur quoi 
nous nous séparâmes. 


Weizsäcker. 


No 213. 
Mémorandum du Gouvernement allemand 
remis au Ministère des Affaires Etrangères polonais 
par le Chargé d'Affaires d’Allemagne à Varsovie. 28 avril 1939. 


Le Gouvernement allemand a eu connaissance des déclarations publiées du côté polonais comme 
du côté anglais relatives au résultat obtenu jusqu'ici et à l’objet définitif des négociations engagées 
récemment entre la Pologne et la Grande-Bretagne. Les Gouvernements polonais et anglais ont con- 
clu ainsi un arrangement provisoire* qui serait remplacé bientôt par un accord définitif qui doit 
assurer à la Pologne et à l'Angleterre l’assistance mutuelle pour le cas où l’indépendance de l’un ou 
de l’autre de ces deux États serait menacée directement ou indirectement. 

Le Gouvernement du Reich se voit obligé de faire connaître à ce sujet au Gouvernement polonais 
ce qui suit: 

Lorsque le Gouvernement national-socialiste entreprit, en 1933, la tâche de donner à la politique 
extérieure allemande une physionomie nouvelle, son premier but, après avoir fait sortir l'Allemagne 
de la Société des Nations, fut de placer sur de nouvelles bases les relations germano-polonaises. 

Le Führer du Reich allemand et feu le Maréchal Pilsudski, furent à ce moment d’accord dans la 
décision de rompre avec les méthodes politiques du passé et ouvrir la voie d’une entente directe 
et amicale entre les deux États pour tout ce qui concerne les relations entre les deux pays. 

La renonciation mutuelle et absolue à tout recours à la force devait instituer une garantie de paix 
de nature à faciliter aux deux Gouvernements la grande tâche consistant à trouver, pour tous les 
problèmes d’ordre politique, économique et culturel, des solutions justes et équitables tenant éga- 
lement compte des intérêts légitimes des deux Parties, 

Ces principes trouvèrent leur expression contractuelle dans la Déclaration pacifique du 6 janvier 
1934** entre la Pologne et l'Allemagne, qui avait pour but ef qui eut, en fait, pour résultat, de faire 
entrer les relations polono-allemandes dans une phase tout à fait nouvelle. 

L'histoire politique des cinq dernières années est d’ailleurs une preuve de l’utilité que cet Accord 
eut, dans la pratique, pour les deux peuples. Le 26 janvier de cette année, à l’occasion du cinquième 
anniversaire de la signature de la Déclaration, il fut encore déclaré publiquement, de part et d’autre 
et en soulignant la concordance des volontés, que l’on désirait rester également fidèle dans Pavenir 
aux principes établis en 1934.** 

L’Accord conclu récemment entre le Gouvernement polonais et le Gouvernement anglais se trouve 
en si complète contradiction avec ces déclarations solennelles faites il y à seulement quelques mois, 
que le Gouvernement du Reich ne peut prendre connaissance d’un changement si soudain et si radical 
de la politique polonaise qu'avec étonnement et surprise. 

Le nouvel Accord polono-anglais, quelle que soit la forme définitive qui lui sera donnée, est con- 
sidéré par les deux parties comme une alliance en règle et, de plus, comme une alliance dirigée exclu- 
sivement contre l’Allemagne, comme le prouvent l’histoire généralement connue de cet Accord et 
la situation politique générale actuelle. 

De l'obligation que le Gouvernement polonais a maintenant -assumée, il ressort que la Pologne 
se propose d'intervenir par une attaque dirigée contre l’Allemagne dans un conflit éventuel entre 
l'Allemagne et l'Angleterre même si ce conflit ne touche, ni la Pologne, ni ses intérêts. C’est là une 
atteinte directe et flagrante à la Déclaration de 1934, qui impliquait la renonciation à tout recours 
à la force. 


# Cf. No. 286. 
#* Cf. No. 37. 


—— 
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La contradiction entre la Déclaration germano-polonaise et l'Accord anglo-polonais apparaît encore 
davantage sur un autre point. La Déclaration de 1934 devait, en effet, être la base sur laquelle toutes 
les questions qui pourraient surgir entre les deux pays seraient réglées, sous l’égide de la garantie 
pacifique convenue et à l’exclure de toutes combinaisons internationales, par des négociations directes 
entre Berlin et Varsovie, indépendamment de toute influence étrangère. Une telle base suppose 
naturellement la complète confiance réciproque des deux partenaires, ainsi que la loyauté des inten- 
lions politiques de chaque partenaire à l'égard de l’autre. ù 


Au contraire, par sa décision actuelle d’entrer dans un système d’alliances dirigé contre l’Allemagne 
le Gouvernement polonais a fait connaître qu’elle préfère -à la garantie de paix promise directement 
par le Gouvernement allemand la promesse d’assistance d’une tierce Puissance, 


Par là même, le Gouvernement allemand doit en conclure que le Gouvernement polonais n’attache 
en ce moment plus d'importance à chercher la solution des questions polono-allemandes par une dis- 
cussion directe et amicale avec le Gouvernement allemand. Le Gouvernement polonais a done quitté 
a voie qui a été convenue en 1934 pour le développement des relations germano-polonaises. 


Le Gouvernement polonais ne peut pas invoquer que la Déclaration de 1934 devait laisser intacts 
les obligations déjà assumées auparavant par la Pologne ou par l’Allemagne envers d’autres pays, 
et que, par conséquent, les obligations d’alliance entre la Pologne et la France restaient en vigueur 
à côté de la Déclaration polono-allemande. En 1934, lorsque la Pologne et l'Allemagne envisagèrent 
un développement nouveau de leurs relations, l’alliance polono-française était un fait acquis. Le Gou- 
vernement allemand pouvait s’accommoder de ce fait parce qu’il pouvait espérer que les dangers 
éventuels de l’alliance polono-française, issue d’une époque caractérisée par le plus violent conflit 
entre la Pologne et l’Allemagne, diminueraient toujours davantage par suite de l’établissement de 
relations amicales entre la Pologne de l'Allemagne. 


L'entrée de la Pologne dans un rapport d'alliance avec la Grande-Bretagne, qui se produit mainte- 
nant, cinq ans après l’accord de 1934, ne peut donc, en conséquence, être comparé en aucune façon, 
au point de vue politique avec le maintien en vigueur de l'alliance polono-française. Par cette nou- 
velle alliance, le Gouvernement polonais s’est mis au service d’une politique inaugurée par un autre 
pays, et qui pourswt le but de l’encerclement de l’Allemagne. 


De son côté, le Gouvernement allemand n’a pas donné le moindre motif pour une modification 
semblable de la politique polonaise. A toutes les occasions qui se sont offertes, aussi bien publique- 
ment qu’au cours de conversations confidentielles, le Gouvernement allemand a donné au Gouverne- 
ment polonais les assurances les plus formelles que le développement amical des rapports germano- 
polonais constitue un but essentiel de sa politique extérieure et que, dans ses décisions politiques, 
il tiendrait compte en tout temps des intérêts Justifiés de la Pologne. 


C’est ainsi que, de l’avis du Gouvernement allemand, l'exécution de l’action engagée par l’Alle- 
magne au mois de mars de cette année, pour la pacification de l’Europe centrale, n’a d'aucune façon 
lésé les intérêts polonais. En liaison avec cette action, une frontière polono-hongroise a été établie, 
qui a toujours été indiquée, du côté polonais, comme un but politique important. 


Au surplus, le Gouvernement allemand a déclaré, d’une façon non équivoque, qu’il est prêt à dis- 
cuter amicalement avec le Gouvernement polonais dans le cas où celui-ci estimerait que de nouveaux 
problèmes résulteraient pour lui de la nouvelle organisation en Europe centrale. 


Dans le même esprit amical, le Gouvernement allemand a cherché à trouver le règlement de la 
seule question encore en suspens entre l'Allemagne et la Pologne, la question de Dantzig. Que cette 
question doive être réglée d’une façon nouvelle, c’est là un fait qui a été souligné depuis des années 
du côté allemand, vis-à-vis de la Pologne, et qui n’a pas été contesté non plus du côté polonais. Depuis 
assez longtemps déjà le Gouvernement allemand s’est continuellement efforcé de convaincre le Gou- 
vernement polonais qu'il était tout à fait possible de trouver une solution équitable pour les intérêts 
des deux parties, et que, par la suppression de ce dernier obstacle, la voie serait libre en vue d’une 
collaboration politique féconde entre l'Allemagne et la Pologne. 


A ce sujet, le Gouvernement allemand ne s’est pas limité à des allusions générales, mais il à pro- 
posé au Gouvernement polonais, et cela pour la dernière fois à la fin de mars de cette année, sous 
la forme la plus amicale, un règlement sur la base suivante: 

Retour de Dantzig au Reich; 

communication ferroviaire et automobile exterritoriale entre la Prusse-orientale et le Reich. 

En compensation, reconnaissance de tout le Corridor polonais et de toute la frontière occidentale 
de la Pologne; 

conclusion d’un Pacte de non-agression pour vingt-cinq ans; ‘ 

garantie des intérêts économiques de la Pologne à Dantzig, de même qu’un règlement libéral: 
des autres questions économiques et de trafic, résultant pour la Pologne de la’ réunion de 
Dantzig au Reich. 
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En même temps, le Gouvernement allemand s’est déclaré prêt à tenir compte aussi des intérêts 
polonais dans la garantie de l'indépendance de la Slovaquie. 


Personne, connaissant la situation à Dantzig et dans le Corridor, de même que les problèmes en 
rapport avec cette situation, ne peut contester, si l’on juge les choses sans idée préconçue, que cette 
proposition contient le minimum de ce qui doit être demandé du point de vue des intérêts auxquels 
l'Allemagne ne peut pas renoncer, et qu’elle tient compte de tous les intérêts ayant une valeur essen- 
tielle pour la Pologne. Cependant, le Gouvernement polonais a donné une réponse qui, il est vrai, 
était enveloppée de contre-propositions, mais qui, en fait, manquait de toute compréhension pour le 
point de vue allemand et qui a abouti à un rejet pur et simple de l'offre allemande. 


Le fait que le Gouvernement polonais, en même temps qu’il répondait, a procédé à une mobili- 
sation partielle et étendue de son armée, a prouvé d’une manière aussi surprenante que frappante que 
le Gouvernement polonais lui-même ne considérait pas sa réponse comme propre à inaugurer un 
accord amical. Par cette mesure, que rien ne justifiait, le Gouvernement polonais a caractérisé d’avance 
le sens et le but des négociations qu’il a engagées immédiatement après avec le Gouvernement bri- 
tannique, 


Le Gouvernement allemand n’a pas jugé nécessaire de répondre par des contre-mésures militaires 
à la mobilisation partielle polonaise. 


Par contre, il ne peut pas faire simplement le silence sur les autres décisions prises ces derniers 
temps par le Gouvernement polonais. Au contraire, il se voit, à son regret, dans la nécessité de con- 
stater ce qui suit: 


1° Le Gouvernement polonais n’a pas saisi l’occasion qui lui a été offerte par le Gouvernement 
allemand en vue d’un règlement équitable de la question de Dantzig, d’une garantie définitive de 
ses frontières avec le Reich allemand et, par cela, d’une consolidation durable des rapports de bon 
voisinage et d'amitié entre les deux pays. Il a, par contre, repoussé les propositions allemandes qui 
tendaient à ce but. 


2% Simultanément, le Gouvernement polonais a assumé, envers un autre État, des obligations 
politiques qui sont inconciliables aussi bien avec l'esprit qu'avec la lettre de la Déclaration germano- 
polonaise du 26 janvier 1934. Ce faisant, le Gouvernement polonais a mis hors de vigueur d’une façon 
unilatérale et arbitraire, la Déclaration du 26 janvier 1934. - 


Malgré ces constatations devenues nécessaires, le Gouvernement allemand ne se propose pas de 
modifier son attitude de principe dans la question du développement futur des relations germano- 
polonaises. Si le Gouvernement polonais tient à aboutir à un nouveau règlement contractuel de ces 
relations, le Gouvernement allemand y est disposé; il ne pose qu'une condition préliminaire: c’est 
qu’un semblable règlement devrait reposer sur un engagement clair et obligatoire pour les deux parties. 
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Discours prononcé par le Führer devant le Reichstag allemand. 
28 avril 1939, 


Extrait. 


C'est Il y a peu à dire des rapports germano-polonais. Ici encore le Traité de Versailles, naturel- 
lement avec intention, a causé au peuple allemand la plus grave des blessures. Il s’agissait par une 
fixation particulière du Corridor donnant à la Pologne accès à la mer, d’empêcher, avant tout, et à 
tout jamais, une entente entre la Pologne et l’Allemagne. Ce problème est peut-être pour nous — ainsi 
que je l’ai déjà souligné — le plus douloureux de tous. Néanmoins je n’ai cessé d'exprimer l'opinion 
qu’il faut tenir compte du fait que l'État polonais a besoin d’un libre accès à la mer et qu’en principe 
aussi dans ce cas, les peuples que la Providence a appelés ou, si vous voulez, condamnés à vivre côte 
à côte, feraient mieux de ne pas se rendre artificiellement et inutilement la vie encore plus amère. 


Aussi feu le Maréchal Pilsudski, qui était du même avis que moi, se trouva-t-il prêt à examiner 
le problème de la désintoxication des rapports germano-polonais et, finalement, à conclure l’Accord 
aux termes duquel l'Allemagne et la Pologne résolurent de renoncer définitivement à la guerre en 
tant que moyen de règlement de leurs relations réciproques. Cet arrangement comportait, il est vrai, 
une seule exception concédée pratiquement à la Pologne. Il fut établi que cet Accord n’affectait pas 
les pactes d'assistance jusqu'alors conclus par la Pologne: il s'agissait du Pacte d’assistance avec la 
France. Mais il allait de soi que cette réserve ne pouvait exclusivement viser que le pacte d'assistance 
existant, e& non pas tous les nouveaux pactes que l’on pouvait conclure. C’est un fait que l’Accord 
germano-polonais contribua à une détente extraordinaire de la situation européenne. 


EX 
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Il n’y en avait pas moins entre l'Allemagne et la Pologne une question pendante qui, tôt ou tard, 
devait tout naturellement trouver sa solution, à savoir celle de la ville allemande de Dantzig. Dantzig 
est une ville allemande et elle veut appartenir à l’Allemagne. D’autre part, Dantzig a passé avec la 
Pologne des conventions qui lui ont été, 1l est vrai, imposées par les dictateurs de Versailles. La Société 
des Nations, auparavant la plus grande perturbatrice, étant maintenant, il faut le reconnaître, repré- 
sentée par un Haut-Commissaire d’un tact remarquable, il faudra bien qu'au plus tard, à une époque 
marquée par l’extinction progressive de cette institution désastreuse qu’est la Société des Nations, 
le problème de Dantzig soit discuté d’une façon ou de l’autre. Or, j'ai vu dans le règlement pacifique 
de cette question une contribution nouvelle à une définitive détente européenne. Car ce ne sont pas 
certainement les excitations des «va-t-en guerre» ayant perdu la raison qui nous vaudront cette 
détente que seule la suppression des points véritablement dangereux pourra nous procurer, Après 
divers échanges de vues sur le problème de Dantzig il y a quelques mois déjà, j'ai fait soumettre au 
Gouvernement polonais une offre concrète. Je vais vous exposer cette offre et ce sera à vous de juger 
si elle n'implique pas le summum d’esprit de conciliation qu’on puisse imaginer comme contribution 
à la cause de la paix européenne. Ainsi que je l’ai déjà souligné, J'ai toujours reconnu que la Pologne 
avait besoin d’un accès à la mer et j'ai toujours tenu compte de ce besoin. Vous savez que je suis non 
pas un homme d’État démocratique mais un national-socialiste qui compte avec les réalités. Mais 
j’estimais également indispensable de bien faire comprendre au Gouvernement de Varsovie que, de 
même qu’il désire avoir accès à la mer, de même l’Allemagne doit pouvoir disposer d’un accès à sa 
province de l'Est. Ce sont là, avouons-le, de difficiles problèmes. La responsabilité n’en incombe pas 
à l'Allemagne, mais à ces apprentis-sorciers de Versailles qui dans leur malignité ou dans leur manque 
de réflexion ont disposé çà et là en Europe une centaine de barils de poudre dont chacun, pour comble 
de bonheur, se trouvait pourvu de mèches que l’on ne pouvait guère éteindre. 


Or, l’on ne saurait résoudre ces problèmes d’après quelque vieille formule: il faut, à mon avis, 
s'engager ici dans des voies nouvelles. En effet, l'accès de la Pologne à la mer par le Corridor et, in- 
versement, un passage allemand à travers ce Corridor sont dépourvus de toute valeur militaire. 
L'importance de ces voies relève exclusivement du domaine psychologique et du domaine économique. 
Attribuer à une artère de ce genre une valeur militaire quelconque témoignerait d’une naïveté straté- 
gique de rare envergure. 


J’ai donc fait soumettre au Gouvernement polonais la proposition suivante: 
1° Dantzig rentre comme État libre dans le cadre du Reich. 


2 L'Allemagne obtient, à travers le Corridor, une route et une ligne de chemin de fer dont elle 
puisse disposer librement et qui ait le même caractère exterritorial pour l'Allemagne que le 
Corridor pour la Pologne. 


En échange, l'Allemagne est prête: 
1° à reconnaître tous les droits économiques de la Pologne à Dantzig, 


2° à assurer à la Pologne à Dantzig un port franc, de dimensions à déterminer par la Pologne et 
d’accès complètement libre, 


3° à reconnaître et à accepter par là même comme étant définitivement fixées les frontières 
entre l’Allemagne et la Pologne, 


4 à conclure avec la Pologne un Pacte de non-agression de 25 ans, donc un Pacte qui dépasserait. 
de beaucoup les limites de ma propre existence, et { 


5° à faire garantir en commun par l'Allemagne, la Pologne et la Hongrie l'indépendance de l'État. 
slovaque, ce qui, pratiquement, implique renonciation à toute prédominance exclusive des 
l'Allemagne sur ce territoire. 


Le Gouvernement polonais a décliné mon offre et s’est 


1° déclaré uniquement prêt à traiter la question du remplacement du Haut-Commissaire de las 
Société des Nations et 


2° à envisager des facilités pour le transit à travers le Corridor. 


J’ai regretté sincèrement cette attitude, pour moi incompréhensible, du Gouvernement polonais: 
cependant, cela seul n’est pas décisif, mais le pire est, qu’à présent comme dans le cas de la Tché: 
coslovaquie, il y a un an, la Pologne, elle aussi, croit devoir, sous la pression d’une campagne uni- 
verselle et mensongère d’excitation, mobiliser des troupes, bien que l'Allemagne n’ait, de son côté, 
ni mobilisé un seul homme, ni songé à entreprendre une action quelconque contre la Pologne. Comme 
je l’ai dit, cela est en soi très regrettable, et la postérité pourra un jour décider s’il fût vraiment si 
juste de décliner cette proposition qui ne se fait qu’une seule fois. C'était — comme je l’ai dit — um 
essai de ma part, de résoudre par un compromis réellement unique, cette question qui tient à coeur 
à toute la nation allemande, et de la résoudre en faveur des deux pays. 


+ AE = 


Suivant ma conviction, la Pologne n’était pas du tout dans cette solution, partie donnante, mais 
seulement prenante, car, il ne saurait faire de doute que Dantzig ne deviendra jamais polonais. 


L’intention d'agression dès lors attribuée à l'Allemagne par la seule imagination de la presse inter- 
nationale a eu comme conséquence les soi-disant offres de garantie que vous connaissez bien et un 
engagement du Gouvernement polonais à une assistance mutuelle qui, dans certaines conditions, con- 
traindrait donc la Pologne, dans le cas d’un conflit de l'Allemagne avec n'importe quelle autre Puis- 
sance, conflit grâce auquel l’Angleterre serait à son tour appelée en scène, à prendre pour sa part 
militairement position contre l’Allemagne. 


Cet engagement est en contradiction avec l'Accord que j'ai conclu autrefois avec le maréchal 
Pilsudski; car cet Accord prenait acte exclusivement des engagements déjà pris, donc existants à 
cette date, à savoir des engagements de la Pologne envers la France qui nous étaient connus. 


Un élargissement ultérieur des ces engagements est en contradiction avec la déclaration du Pacte 
de non-agression germano-polonais. 


Je n'aurais pas, dans ces conditions, conclu alors ce Pacte. Que signifient en effet des pactes de 
non-agression si l’un des partenaires se réserve pratiquement une foule de cas exceptionnels! Il y a 
deux alternatives, ou la sécurité collective, c’est-à-dire l'insécurité collective, avec l’éternel danger 
de guerre ou des accords clairement définis, mais qui excluent aussi, par principe, tout recours aux 
armes entre les contractants. 


Pour cette raison, je considère l’Accord conclu à l’époque entre moi et le Maréchal Pilsudski comme 
unilatéralement violé par la Pologne et donc comme ayant cessé d'exister! 


J'en ai fait communication au Gouvernement polonais *, Or, ici également, je dois répéter que cela 
ne signifie aucunement un changement de mon attitude de principe par rapport aux problèmes in- 
diqués. Si le Gouvernement polonais a le désir d’arriver à un nouveau règlement contractuel de ses 
relations avec l'Allemagne, je répondrai volontiers à ce désir à la condition toutefois qu'un tel règlement 
repose alors sur une obligation absolument claire et engageant les deux parties dans la même mesure. 
L'Allemagne est, en tout cas, très disposée à assumer de tels engagements et, ensuite, à les remplir ..... 


No 215. 


Le Chargé d’Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 2 mai 1939. 


Concernant le point de vue officiel au sujet du discours du Führer j'ai déjà fait mon rapport. On 
retrouve officieusement ce point de vue, avec toutes les variations imaginables aussi bien dans les feuilles 
gouvernementales que dans la presse de l'opposition. L’attitude générale de l’opinion publique ces 
derniers jours montre nettement un nouveau raidissement à l'égard de l'Allemagne. Même dans les 
feuilles indubitablement inspirées par le Gouvernement on prend un ton belliqueux et on va même 
jusqu’à exiger que Dantzig devienne polonais. Très caractéristique est également la constatation faite 
par la « Gazeta Polska » de Varsovie, que le Gouvernement polonais, vu les méthodes allemandes et 
la situation ainsi créée, se voit obligé d’exiger pour l’avenir de plus solides garanties des droits polonais 
et de la propriété polonaise à Dantzig. 


Un autre symptôme de l’inflexibilité, manifestée de façon de plus en plus ostentatoire par la Pologne 
vis-à-vis des exigences allemandes est le fait que la presse d’ici souligne tout particulièrement l’impor- 


tance de la garantie anglaise pour la Pologne. On s’autorise à cet égard de prétendues assurances an- 


glaises d’après lesquelles le Gouvernement polonais aurait seul à décider si la Pologne doit avoir 
recours aux armes et si, par suite, le casus foederis était posé pour l'Angleterre. 


M. Beck, Ministre des Affaires Étrangères, saisira vraisemblablement l’occasion pour exposer dès 


cette semaine, probablement vendredi, dans un discours au Parlement le point de vue de la Pologne. - 


von Wübhlisch. 


* Cf. No 213. 
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L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 23 mai 1939. 


J'ai eu ces jours l’occasion d’avoir avec le Sous-Secrétaire d'État Arciszewski un entretien dont les 
points suivants me paraissent dignes,d’être retenus: 


M. Arciszewski tenait manifestement à déclarer que le revirement de la politique polonaise, tel 
qu'il s'exprime dans là Déclaration de garantie anglo-polonaise, ne peut être attribué à l'initiative 
personnelle du Ministre Beck. M. Beck a fait toute cette politique à contre-cœur et sous la pression 
des militaires et de l’opinion publique. Finalement il n’avait plus été en mesure de repousser l'offre 
anglaise. Cependant, il avait toujours différé une discussion en publie, qui lui semblait mopportune, … 
de cette affaire, notamment vu l’état d'esprit qui règne ici, jusqu’au moment où il fut contraint à une 
réplique par le discours du Führer. Sa réponse devant le Sejm, dans laquelle il avait dû défendre 
à contre-cœur une politique qui n’était pas la sienne, et l’enthousiasme que son discours avait dé- 
chaîné ici dans l’opinion publique avaient rempli M. Beck d’amertume. M. Arciszewski m’a décrit 
alors sous une forme dramatique comment M. Beck, le lendemain du jour où il avait fait son discours 
au $Sejm, dans un accès de colère avait jeté dans un coin tout un tas de télégrammes de félicitations. Au 
fond, M. Beck était encore actuellement partisan de l’ancienne politique. Il lui semblait notamment 
insensé que deux peuples relativement aussi pauvres que l’Allemagne et la Pologne dussent se livrer : 
une lutte qui, en dernier ressort, était uniquement conforme à l'intérêt des pays riches. 


Il est possible que cet exposé soit un peu enjolivé. Quoiqu'il en soit, les diverses observations faites 
concordent à montrer qu’au cours des derniers mois M. Beck avait de moins en moins de partisans 
lorsqu'il poursuivait la ligne de la politique suivie envers nous par le Maréchal Pilsudski. Lorsque 
la possibilité se présenta d'obtenir une garantie anglaise pour les frontières occidentales de la Pologne, 
ce sont manifestement les milieux militaires qui ont amené ce revirement de la politique. M. Beck 
s’est vu alors contraint de se joindre à cette politique, car autrement il n’aurait pu se maintenir. 


von Moitke. 
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La Politique 
de Guerre de l’Angleterre. 


À. Les armements britanniques et la campagne anti-allemande. 
(Septembre 1936 — Juillet 1939.) 
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Déclaration commune du Führer et de M. Chamberlain, Premier Ministre 
britannique, Munich. 30 septembre 1938. 


Nous avons eu aujourd’hui un nouvel entretien et avons été unanimes à constater que la question 
des rapports anglo-allemands est de toute première importance pour nos deux pays et pour l'Europe. 

Nous voyons dans l'Accord signé hier soir ainsi que dans l'accord naval anglo-allemand des symboles 
du désir de nos deux peuples de ne plus jamais se faire la guerre. 

Nous sommes résolus à traiter également par la méthode de la consultation les autres questions 
intéressant nos deux pays et à continuer de nous efforcer d’écarter les causes éventuelles de divergences 
de vues pour contribuer ainsi à assurer la paix européenne. 


Adolf Hitler. Neville Chamberlain. 
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Extrait du discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre 
britannique, à la Chambre des Communes. 3 octobre 1939. 


TR Je crois qu'il y a beaucoup de gens qui estiment comme moi que pareille Déclaration signée 
du chancelier allemand et de moi-même est un peu plus qu’une simple manifestation d'intention pie. 
Dans nos rapports avec d’autres pays tout dépend de la sincérité et de la bonne volonté existant de 
part et d'autre, Or, je crois que l’une et l’autre existent ici des deux côtés. C’est la raison pour laquelle, 
à mes yeux, l’importance de cette Déclaration dépasse de beaucoup sa teneur. S'il est une leçon que 
l’on puisse tirer des événements de ces dernières semaines, c’est bien la constatation qu’une paix 
durable ne saurait être atteinte par notre inertie dans l’attente. Pour l'obtenir, il convient, en effet, 
de se livrer à d’actifs et positifs efforts. Beaucoup certainement me critiqueront, qui me reprocheront 
mon frivole optimisme et estimeront que je ferais mieux de ne pas ajouter foi à un seul mot de ce que 
les gouvernants d’autres grands États européens peuvent dire. Mais je suis trop l’homme des réalités 
pour croire que nous gagnerons de haute lutte notre paradis en un jour. Nous n’avons encore posé que 
la première pierre de notre édifice de la paix dont nous n’avons même pas encore commencé la 
superstructure. 


Il y a un certain temps déjà que nous nous employons dans ce pays à réaliser un grand programme 
de réarmement, programme de plus en plus ample qui s’exécute à une cadence de plus en plus accélérée. 
Que personne ne eroie qu’à la suite de la signature de l'Accord conclu à Munich entre les quatre grandes 
Puissances nous soyons à même de nous permettre de diminuer à l’heure actuelle nos efforts en vue de 
la réalisation de ce programme. Ce pays ne saurait plus jamais désarmer de façon unilatérale, Nous 
l'avons tenté une fois et avons, ce faisant, failli nous précipiter dans l’abîme. Si l’on doit désarmer un 
jour, cela ne pourra être que progressivement, de l’accord et avec la collaboration active des autres 
pays. Jusqu'à ce que nous soyons sûrs de cette collaboration, jusqu’à ce que nous soyons unanimes 
sur le processus à suivre pratiquement, 1l nous faudra rester sur nos gardes. ..... 


No 219. 
Extrait du discours prononcé par le Führer à Sarrebruck. 9 octobre 1938. 


A Seulement, les expériences précisément de ces derniers huit mois ne peuvent qu’affermir 
notre résolution d’être prudents et de ne rien négliger de ce qui importe pour la protection du Reich, 
et elles nous limposent. 


Les hommes d’État qui sont nos adversaires veulent la paix, nous n’en doutons pas. Seulement, 
ils sont à la tête de pays dont la structure permet leur remplacement à tout moment pour faire 
place à d’autres qui ne désireraient pas la paix au même point. Et ces autres sont là. 


ET CNET TRE 
OS EE À 

Il suffit qu'en Angleterre M. Duff Cooper, M. Eden ou encore M. Churchill succèdent à 

M. Chamberlain pour que nous sachions exactement où nous en serions, le but de ces hommes étant 


de recommencer immédiatement une nouvelle guerre mondiale. Ils n’en font pas mystère puisqu'ils 
en parlent ouvertement. ...... 


Pre En État conscient de sa force nous sommes à tout moment prêts à pratiquer une politique … 
de bonne intelligence avec nos voisins. Nous n’avons rien à leur demander. Nous ne voulons que 
la paix. Nous ne désirons qu’une chose, et cela surtout dans nos relations avec l'Angleterre où il serait. 
bon que l’on renonçât peu à peu à certaines allures des temps de Versailles. Nous ne supportons plus 
d’être tenus en lisière avec des procédés de gouvernantes. 


Les demandes de renseignements d’hommes politiques britanniques sur le sort d’Allemands où. 
de ressortissants du Reich à l’intérieur de ses limites sont déplacées. Nous ne nous inquiétons de 
rien de semblable en Angleterre et le monde en dehors de nous aurait mainte fois plus d’un motif 
de se soucier plutôt de ses propres affaires ou, par ex., de ce qui se passe en Palestine. 

Dans tous les cas, nous autres, nous laissons le soin de résoudre ces problèmes à ceux qui s’y sentent 
appelés par le Bon Dieu, nous bornant à observer avec étonnement la frivolité de leurs solutions. 

Que tous ces messieurs nous permettent de leur donner le conseil de s’occuper de leurs affaires 
et de nous laisser tranquilles, Cela fait également partie de l’affermissement de la paix mondiale, 

Nous avons nous-mêmes de grandes tâches à remplir. D’immenses problèmes culturels et écono- 
miques doivent trouver leur solution. Il n’est pas de peuple qui ait plus que nous besoin de paix, - 
mais il n’est pas non plus de peuple qui sache mieux que nous ce que c’est que d’être faible et 
à la merci des autres. ..... 
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Discours prononcé par M. Hore-Belisha, Secrétaire d’État britannique 
à la Guerre, à Mansion House, Londres. 10 octobre 1938. » 
Extrait. 


EC Il faut cependant faire encore davantage afin de donner à l'Armée territoriale, comme 
ensemble, sa force et son efficacité entières. Nous aurons 5 divisions pour la défense contre avions- 
cinq divisions de défense contre avions — au lieu de deux — avec un commandant de corps et un 
chef-adjoint de l’État-Major général de l'Empire. 

eut Cette armée, avec les modifications appropriées à son caractère particulier, doit avoir la 
même qualité que notre armée régulière et être placée sur le même pied qu’elle. Regardez-la 
actuellement! Si nominalement elle est répartie en divisions, il lui manque pourtant des unités que 
possède notre armée régulière, et le rapport nécessaire entre l'armement et les diverses catégories 
de troupes fait défaut. Il faut remédier à ces lacunes. KR 

L’infanterie recevra des bataillons de mitrailleuses lourdes et légères, tandis que l'artillerie, comme 
dans l’armée régulière, sera équipée de batteries de huit pièces au lieu de 4. 

Nous prévoyons la formation d'unités suivantes qui n’existaient pas jusqu’à présent dans l’armée 
territoriale : cavalerie, régiments de chars d’assaut légers, régiments de défense anti-char, régiments 
de DCA légère et bataillons de chars d’assaut. Nous aurons, en outre, un bataillon spécial et qui 
n'existe pas dans l’armée régulière, mais qui convient bien aux milices, je veux dire le bataillon 
motocycliste, Nous en aurons trois. Ils trouveront emploi dans le cadre des divisions motorisées 
également à créer ..... 

Quant à l’organisation des nouvelles formations, les brigades d'infanterie auront à l'avenir 3 ba- 
taillons au lieu de 4, comme c’est déjà le cas dans l’armée régulière. En employant le matériel que 
nous avons, nous pourrons former 9 divisions complètes sur le modèle de l’armée régulière et avec 
la juste proportion entre l'armement et les catégories de troupes, en outre 3 divisions motorisées 
et une division mobile, qui seront également complètes et avec la juste proportion entre armes et 
services, 

De plus, 2 brigades de cavalerie seront créées. En temps de paix il ne sera pas nommé de com- 
mandant de la division territoriale mobile, ce qui serait peu pratique vu le dispersement de cette 
unité. Les mesures convenables seront prises pour l'instruction. Nous avons également prévu la 
création d’un nombre important de troupes modernes de complément pour les corps et les armées, 
par exemple des régiments d’arpentage et de géodésie pour l’armée en campagne, des services 
d’information d'armée et de corps d'armée, qui, si la guerre éclatait, pourraient occuper aussitôt 
leur place dans les formations, Tout ceci concorde avec l’organisation de notre armée régulière. 

Or De cette façon nous faisons progresser l’armée territoriale et nous prouvons à ceux qui en 
foie ptite arisr à d'Y far que nous avons contiance en elle, non seulement en paroles, mais en 

fait, ayant donné la possibilité à ceux qui servent dans cette troupe de remplir leurs tâches et les 

buts d’une armée moderne. ..... 
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No 221. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Paris au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Paris, le 12 octobre 1938. 


J'ai appris de source bien informée que la visite de Sir Cyrill Newall a eu lieu surtout sur l'initiative 
anglaise. 

T1 paraît que le Gouvernement anglais tenait beaucoup à rendre la visite effectuée en son temps à Londres 
par le général Vuillemin le plus tôt possible après la fin de la crise, cela d'autant plus que la visite du 
Général Vuillemin en Allemagne n’avait pas encore été suivie d’un échange de vues entre les chefs 
d'État-Major des deux pays. 

J'ai appris de plus que des entretiens d’ordre tactique ne figurent pas au programme de cette visite 
et que le chef d'État-Major anglais veut surtout s'informer du niveau technique de l'Armée française 
de l'Air, niveau sur lequel des renseignements très défavorables lui seraient parvenus. Il paraîtrait 

ue l'Angleterre aurait également l'intention de détourner la France de poursuivre ses achats aux 

tats-Unis et de lui présenter, en échange, des types anglais. Le motif invoqué à l’appui de cette 
démarche serait que le commandant suprême commun désigné en cas de guerre aux deux Armées de 
V’Aïr serait mieux à même d’apprécier les missions à confier aux escadrilles françaises. 


P. O: 
Bräuer. 


No 222. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 18 octobre 1938. 


Sir John Simon, chancelier de l'Échiquier, a, le 13 octobre, prononcé à Sheffield un discours où 
il parle de la nécessité de la coordination et de l’organisation des ressources en hommes pour la défense 
du front patrial. On a, en général, interprété ces explications comme la proclamation de l'intention 
du Gouvernement d’introduire dès le temps de paix un registre dit national où seraient inscrits tous 
les volontaires désireux de se mettre, en cas de guerre, à la disposition de l'État. 

Le Ministère de la Guerre a porté, le 14 de ce mois, une autre mesure de défense à la connaissance 
du public et, dans une allocution à la radio, le Ministre de la Guerre Hore-Belisha a parlé le soir même 
de cette mesure. Elle tend à la création d’une subdivision de l’armée territoriale à: laquelle sera con- 
fiée la défense aérienne des industries indispensables. Ce sont les équipes des usines entrant en ligne 
de compte qui seront chargées de ce soin. 


P:0:: 
von Selzam. 


No 223. 
Extrait du discours de M. Winston Churchill, 
destiné à être radio-diffusé aux États-Unis. 16 octobre 1938. 


ASE Nous devons-armer! Si notre sérieuse volonté de paix nous a mis dans une situation dés- 
avantageuse, nous devons redoubler d'efforts pour y remédier, et, s’il le faut, savoir à cette fin supporter 
courageusement la souffrance. Il n’y a aucun doute sur ce point, il nous faut armer. 

La Grande Bretagne renoncera à ses coutumes séculaires et imposera à ses habitants le service 
national obligatoire. Le peuple britannique inébranlable attendra de pied ferme tout ce qui peut 
advenir, Mais l’instrument des armes, comme le disait le Président Wilson, ne suffit pas à lui seul. 
Nous devons lui adjoindre la puissance des idées. 

Il y a des gens qui disent que nous ne devrions pas nous laisser entraîner dans un antagonisme de 
théories entre le nazisme et la démocratie. Mais cet antagonisme existe déjà. 

C’est précisément ce conflit d’idées spirituelles et morales qui donne aux pays libres une grande 
partie de leur force. ..... 
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La lumière du progrès et de la civilisation, avec sa tolérance, son esprit de collaboration, sa dignité 
et ses joies, a souvent failli être éteinte dans le passé. 

Pourtant j’ai la foi que nous avons enfin surmonté suffisamment la barbarie pour pouvoir la maîtriser 
et la repousser, si nous comprenons clairement de quoi il s’agit et si nous prenons à temps nos déci- 
sions. C’est ce que nous ferons finalement. Mais plus nous attendrons, plus notre peine sera grande. 

Est-ce là un appel à la guerre ? Je déclare que c’est la seule garantie de la paix. La concentration 
rapide et énergique de toutes les forces, pour parer non seulement aux attaques militaires mais aussi 
aux attaques morales, la froide décision de tous les peuples de langue anglaise, et de toutes les grandes 
et petites Nations qui veulent se joindre à eux, de reconnaître leur devoir; leur fidèle et zélée camara- 
derie, suffiraient presque en l’espace d’une nuit à déblayer la voie du progrès et à bannir de notre 
vie à tous cette peur qui assombrit déjà pour des centaines de millions d’hommes la lumière du 
soleil. ..... 


No 224. 
Discours prononcé par le Führer à Weimar. 6 novembre 1938. 


Extrait. 

Re. En homme qui aime la paix je me suis efforcé de créer au peuple allemand cette armée et 
ces moyens de défense qui sont de nature à convaincre les autres aussi de la nécessité de la paix. 

Il y a, il est vrai, des gens qui en veulent au hérisson d’avoir des piquants. Mais ils n’ont qu’à laisser 
cet animal tranquille. Aucun hérisson n’a jamais attaqué que menacé. C’est ce que nous voudrions 
nous aussi! On n’a qu’à ne pas nous approcher de trop prês. Nous ne désirons que le calme, des pos- 
sibilités de travail et le droit à la vie pour notre peuple, le même droit que les autres revendiquent 
également pour eux-mêmes. 

C’est ce que devraient concevoir et comprendre précisément les États démocratiques, car ils ne 
font que parler d'égalité de droits. Cela, lorsqu'ils ont en vue ceux des petits peuples. Comment peuvent- 
ils alors s’indigner qu’un grand peuple prétende également à cette égalité ? C’est à assurer et à garantir 
cette légitime prétention que sert notre armée nationale-socialiste, 

C’est dans cette pensée que j'ai opéré un revirement de la politique extérieure et que je me suis 
rapproché des Etats qui, comme nous, étaient forcés de faire valoir leur droit. 

Lorsque je considère aujourd’hui les résultats de notre politique, je ne puis que vous dire : « Jugez 
vous-mêmes et voyez si, avec nos principes, nous n'avons pas obtenu des résultats vraiment énormes ». 

Mais précisément pour cela nous n’oublierons jamais ce qui nous a permis de remporter ces succès. 
Et lorsqu'aujourd’hui certains journaux étrangers écrivent : «Mais vous auriez pu obtenir tout cela 
par la voie des négociations » — nous savons fort bien que l'Allemagne qui a précédé la nôtre n’a rien 
fait d'autre que de négocier en permanence. Quinze ans durant, ceux qui étaient là avant nous ont 
passé leur temps à traiter ..... pour tout perdre. Moi aussi, je suis prêt à négocier, mais qu’on n’ignore 
pas que je ne laisserai diminuer le droit de l'Allemagne ni dans les négociations, ni ailleurs. 

N'oublie jamais, peuple allemand, à qui tu es redevable de tes succès! À quel mouvement, à quelles 
idées et à quels principes tu les dois! Et ensuite : sois toujours prudent et tiens-toi toujours en garde ! 

Il est beau de parler de paix internationale et de désarmement : mais je me méfie d’un désarmement 
matérial aussi longtemps qu’on n’a même pas désarmé les esprits! $ 

On à pris de par le monde la singulière habitude de diviser les peuples en Etats dits autoritaires, 
c’est-à-dire disciplinés, et en Etats démocratiques. Dans les États autoritaires ou disciplinés, il va de 
soi que l’on ne calomnie pas les peuples étrangers, qu’on ne répand pas de mensonges sur leur compte 
et qu'on n’excite pas à la guerre! Mais dans les Etats démocratiques, précisément parce que « démo- 
cratiques », tout cela est permis. 

Dans les pays autoritaires il est naturellement défendu d’exciter à la guerre, leurs Gouvernements 
étant tenus de veiller à ce qu’il n’y ait rien de semblable. Par contre, dans les démocraties les Gouverne- 
ments n’ont qu’un devoir, celui de maintenir la démocratie, c’est-à-dire la liberté et, si cela est nécessaire, 
même celle de pousser à la guerre! | 

J'ai récemment appelé par leur nom trois de ces va-t-en-guerre internationaux. Ils se sont sentis 
atteints, non pas quant au principe, mais seulement parce que j'avais osé nommément les désigner. 
M. Churchill a ouvertement déclaré qu'il fallait, à son avis, détruire le régime actuel existant en Alle- 
magne en faisant appel aux éléments intérieurs de ce pays, éléments à disposition qui lui seraient 
reconnaissants de son initiative. 

Si M. Churchill fréquentait moins les milieux d’émigrés, c’est-à-dire de traîtres entretenus et soudoyés 
par l'étranger, mais sil fréquentait les milieux allemands, il comprendrait toute la démence et toute la 
bêtise de ses propos. Je ne puis qu’assurer une chose à ce Monsieur qui semble vivre dans la lune: 
il n'y a pas en Allemagne d'éléments susceptibles de se dresser contre le régime actuel. Il n’y a en 
Allemagne qu’une force, la force de la nation allemande, direction et effectifs, armée et moyens de 
défense faisant bloc. 
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Je ne contesterai pas à ce Monsieur que nous n’avons naturellement pas le droit d'exiger, par ex., 
que les autres peuples modifient leur constitution. Maïs en tant que Führer des Allemands j’ai le devoir 
de tenir compte de telle ou telle constitution ainsi que des virtualités qu’elle implique. Toutefois, 
lorsque, comme il y à quelques jours, le suppléant du chef de lopposition anglaise aux Communes 
déclare qu’il ne fait pas mystère du plaisir qu’il éprouverait à voir l'Allemagne et l'Italie anéanties, 
il va de soi que je ne saurais empêcher cet homme d’arriver au pouvoir avec son parti dans un ou deux 
ans en se prévalant des règles du jeu démocratique. 

Mais il est une assurance que je peux lui donner, à savoir que je l’'empêcherai d’anéantir l'Allemagne ! 
Et de même que je suis convaincu que le peuple allemand fera le nécessaire pour que les plans de ces 
messieurs à l’égard de l'Allemagne ne réussissent jamais, de même je sais fort bien que l'Italie fasciste 
veillera au grain en ce qui la concerne. 

Je crois qu'il ne peut se dégager pour nous tous qu’un enseignement de ces espoirs internationaux, 
à savoir celui de rester fermes et unis et de serrer les rangs, nous et nos amis. Plus étroite sera notre 
communauté en Allemagne, plus diminueront les perspectives de ces fauteurs de guerre et plus nous 
nous unirons, notamment avec l'Etat qui se trouve dans la même situation que nous, à savoir l'Italie, 
plus ils perdront l’envie de nous chercher noise ! 

Et si, une fois de plus, nous nous rémémorons les différentes phases de l’année 1938 nous n’éprouvons 
qu’une fierté profonde et une indicible joie. L'Allemagne est devenue plus grande de la manière la plus 
naturelle et moralement la moins contestable qu'il y ait! Des millions de compatriotes dont le seul 
désir et l’unique but étaient de rentrer au giron de l'Allemagne, figurent dans notre communauté 
solidaire. Ils contribueront désormais à maintenir le Reich dont ils seront de fidèles éléments, car ils 
savent mieux que d’autres ce que c’est que d’être dispersé et abandonné. Cette année est aussi pour 
nous une année de grandes obligations : 

Elle doit nous enseigner et nous déterminer à ne plus jamais quitter les voies menant au succès! 
Si d’autres parlent de désarmement, nous y sommes prêts également, mais sous une condition : le 
désarmement préalable des excitateurs à la guerre ? Mais aussi longtemps que les autres se contenteront 
de parler du désarmement en continuant de façon infâme leur campagne belliciste, nous supposerons 
qu'ils veulent seulement nous ravir nos armes et nous ménager une fois encore le sort de 1918/1919. 

Mais ici je ne puis que dire une- chose à M. Churchill et consorts : on n’a vu cela qu’une fois et cela 
ne se reproduira plus! ..... 


No 225. 
Discours prononcé par le Ministre des Affaires Etrangères 
devant l’Association de la presse étrangère à Berlin. 7 novembre 1938. 


Extrait. 


.... La position du IIIe Reich comme Puissance mondiale est aujourd’hui définitivement assise. 
Ce qui ne signifie nullement que l'Allemagne ne partage pas le désir de voir naître un équilibre entre 
les intérêts des différentes Puissances. 

On doit rappeler ici que ce fut le Führer qui invita en septembre à Munich les représentants des 
grandes Puissances en vue de trouver une issue pacifique à la crise. Et c’est dans cet esprit qu'il a 
publié, d'accord avec le Premier Ministre anglais et sur le désir de celui-ci, le jour de son départ, la 
Déclaration de Paix anglo-allemande bien connue. 

Nous n’en avons été que plus étonnés du premier écho renvoyé à l’esprit de Munich et qui était 
le mot d'ordre: « La paix est sauvée, aussi surarmons à l’extrême! » Cette nouvelle fièvre de surar- 
mement s'accompagne dans certains pays d’un renouvellement de la propagande d’excitation des 
incorrigibles bellicistes. 

Et il nous faut, malheureusement, constater ici que ces bellicistes redoutant que l’on puisse, par 
ex., donner satisfaction aux légitimes exigences de l'Allemagne quant à la restitution de ses colonies, 
exigences aussi connues qu'imprescriptibles, se sont livrés dans la presse africaine à une propagande 
singulière contre l'Allemagne et tout ce qui est allemand. 

Le Premier Ministre Chamberlain et son Ministre des Affaires Étrangères Lord Halifax ont sagement 
désavoué de façon fort nette tous ces va-t-en-guerre anglais ainsi que leur activité de discorde entre 
les peuples. De même le Président du Conseil M. Daladier et son Ministre des Affaires Étrangères, 
M. Bonnet, ont au cours des dernières semaines prononcé des discours qui ont eu un retentissement 
sympathique en Allemagne. 

En poursuivant dans la voie dans laquelle on s’est engagé à Munich avec l'Angleterre, il y a lieu 
d'envisager de nouvelles possibilités de compréhension plus complète également entre l'Allemagne 
et la France avec solutions correspondantes. C’est dans cet esprit que nous avons accueilli avec satis- 
faction le désir d’une sincère collaboration entre les deux pays manifesté par le Ministre des Affaires 
Étrangères français. Le compromis anglo-italien qui vient d’être ratifié répond'aux mêmes tendances. 
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Cette attitude des hommes d'État responsables à Londres et à Paris permet d’espérer que, finale- 
ment, la raison l’emportera tout de même dans les Démocraties de l'Ouest sur les fauteurs de guerre, 
Dans son grand discours de Weimar le Führer a stigmatisé les agissements de ces derniers avec une 
précision et une logique impitoyables. En présence de ces machinations, le peuple allemand se tient 
derrière son Führer uni comme un seul homme, fort et vigilant, toujours prêt à la paix mais sans 
crainte de la guerre et toujours décidé à faire valoir contre quiconque les droits vitaux de la nation. 


No 226. 
Déclaration faite à la Chambre des Communes par Sir Kingsley Wood, 
Secrétaire d’État à l'Aviation. 16 novembre 1938. 


Extrait. 


Des négociations avec des représentants de l’industrie canadienne viennent d’aboutir, et des arran- 
gements sont intervenus par suite desquels le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume Uni à 
placé une première commande de fabrication d'avions lourds de bombardement. Les fabriques 
d’avions envisagées se sont engagées en commun et pour les prochaines dix années, à maintenir leur 
capacité de production afin d'exécuter des commandes ultérieures éventuelles d’un caractère analogue. 


Les arrangements contractuels ont été conclus avec la nouvelle société centrale «Canadian Asso- 
ciated Aircraft Limited », qui a été fondée expressément pour les buts de ce projet. Cette société 
contrôlera l’ensemble du projet et créera deux centres à Montréal et à Toronto. En temps voulu, 
ces deux centres installeront eux-mêmes des ateliers de fabrication, mais serviront en même temps 
de centres poue le montage des pièces détachées qui leur seront livrées par six fabriques d’avions 
rattachées, à savoir: 

Canadian Car and Foundry Company, Limited, 
Canadian Vickers, Limited, 

Fairchild Aircraft, Limited, 

Fleet Aircraft, Limited, 

National Steel Car Corporation, Limited, 
Ottawa Car Manufacturing Company, Limited, 


La commande initiale assurera l’exécution immédiate des projets et permettra de développer peu 
à peu la capacité de production. On a l'intention de passer d’autres commandes dans la mesure né- 
cessaire pour maintenir le développement progressif de la capacité de production et le rythme voulu 
de cette production. En dehors des arrangements convenus pour la fabrication par groupes d’avions 
lourds de bombardement, des négociations sont poursuivies en ce moment à Londres avec deux sociétés 
canadiennes en vue de la fabrication à Fort William et à Vancouver d’avions de combat et de recon- 
naissance. ..... 


No 227. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télécramme. 
Londres, le 22 novembre 1938. 


Ainsi que l’a fait savoir hier à la Chambre des Communes le Premier Ministre, 11 n’est pas prévu 
de programme fixe pour la visite de Chamberlain et de Lord Halifax à Paris. Suivant les nouvelles 
dont nous disposons, on aurait l’intention de passer en revue tous les problèmes urgents concernant 
les relations des deux pays avec le reste de l’Europe. 


Les entretiens concernant la question des armements auront un caractère général, car des experts 
militaires n’y prendront pas part. Des deux côtés existe le désir de remédier aux défauts qui se sont 
manifestés lors de la crise de septembre. L'intérêt principal de l'Angleterre sera dirigé vers le ren- 
forcement de l’Armée de l’Air française, notamment vers l'augmentation d’avions français de bom- 
bardement, car, en général, la valeur de combat des forces aériennes françaises est assez faiblement 
estimée. Vu la situation créée par la disparition de la Tchéco-Slovaquie comme alliée militaire, les 
Français désirent obtenir une assurance de l'Angleterre au sujet du renforcement de l’envoi éventuel 
d’un corps d'expédition britannique. On sait que, jusqu'à présent, on avait envisagé tout au plus 
l’envoi de 2 à 3 divisions. Les derniers projets d'armement de lAngleterre n’avaient pas prévu 
un renforcement du contingent du corps expéditionnaire. À ce sujet, les rapports de la Russie avec la 
France, et par suite avec l’Angleterre, joueront un rôle. 


Dirksen. 
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No 228. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Paris au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Paris, le 25 novembre 1938. 


Les entretiens franco-anglais qui ont eu lieu hier se sont terminés par la publication d’un communiqué 
et par des déclarations radio-diffusées des deux Premiers Ministres. On y constate que l'échange 
de vues s’est fait en parfait accord et que l’on a recherché et atteint une coordination générale de la 
politique des deux pays, notamment en ce qui concerne la défense nationale et l’action diplomatique. 
Le ton assez insignifiant de cette déclaration ne doit pas nous abuser; d'importants résultats ont 
été obtenus. 


L'objet principal des délibérations, comme il était à prévoir, fut la question des armements; on 
est parti là de la nécessité de la coordination et de la collaboration la plus étroite. Du côté français 
on à exigé notamment l’assurance d’un fort corps d'expédition anglais, du côté anglais un notable 
renforcement de l’Armée de l’Aïr française, des deux côtés la sécurité des lignes de communication 
des deux empires coloniaux. Un accord aurait été obtenu dans les grandes lignes sur ces points; on 
annonce déjà des entretiens techniques entre experts pour en fixer les détails. 


Welczeck. 


No 229. 
Discours prononcé à la Chambre des Communes par M. KR. S. Hudson, 


Secrétaire du Département britannique pour le commerce d’outre-mer, 
30 novembre 1938. 


Extrait, 


Dent Nous en arrivons finalement au chapitre de l'Allemagne. Un honorable membre de cette 
Chambre a demandé pourquoi nous n’avons pas refusé, comme l'ont fait des États-Unis, d'étendre 
à l’Allemagne la clause de la nation la plus favorisée. Ma réponse est que les États-Unis d'Amérique 
se sont refusés à appliquer à l'Allemagne la clause de la nation la plus favorisée, parce que ce pays 
réservait chez lui un traitement défavorable aux marchandises américaines. Or, l'Allemagne ne ré- 
serve aucun traitement défavorable en Allemagne aux marchandises anglaises. Ce dont nous nous 
plaignons c’est que, par ses méthodes, l'Allemagne ruine le commerce dans le monde entier. Nous 
n’avons donc aucune raison de laisser tomber la clause de la nation la plus favorisée, traitement qui 
dépend de la manière dont l’Allemagne traite nos marchandises en Allemagne; la question dont 
il s’agit concerne le problème beaucoup plus vaste de savoir comment il sera possible de faire face à la 
nouvelle forme de concurrence allemande dans le monde entier. 


hd Autant que nous avons pu le constater, car il est difficile d’obtenir des renseignements vrai- 
ment exacts sur ce qui se passe réellement en Allemagne, la raison de l'influence économique de l’Alle- 
magne réside en ceci qu'elle paye aux producteurs en Europe centrale et au sud-est de l’Europe des 
prix beaucoup plus élevés que ceux du marché mondial. Il est évident qu’elle le fait au détriment 
de sa propre population. La façon dont elle traite sa propre population est affaire du Gouvernement 
allemand, mais cela nous touche. 


MST Je m’efforce de vous expliquer que, par de telles méthodes employées dans les pays de cette 
partie de l’Europe, l'Allemagne obtient une position qui les étouffe, mais par un procédé antiécono- 
mique, puisqu'il est appliqué au détriment du propre peuple, de telles méthodes aboutissant à une 
augmentation de ses frais d'existence et signifiant que l’exportation des marchandises se fait réellement 
à un prix inférieur au prix de revient. Divers honorables membres m'ont demandé: « Quelle est 
la solution à envisager ? » 


es Nous avons examiné tous les procédés possibles que nous pourrions appliquer. Le seul moyen 
consiste à organiser nos industries de façon qu'elles soient en état de s'opposer en formation com- 
pacte aux industries allemandes correspondantes, et de leur déclarer: « Si vous n'êtes pas disposées 
à mettre un terme à votre façon actuelle de procéder et à conclure un accord par lequel vous vous 
engagez à vendre vos marchandises à des prix comportant un bénéfice raisonnable, nous vous com- 
battrons et nous vous battrons avec vos propres moyens.» Au point de vue financier, notre pays 
est infiniment plus fort, je dirai même qu'aucun pays au monde, en tout cas plus fort que l'Allemagne, 
et c’est pourquoi nous jouissons de grands avantages qui, je le crois, auront pour résultat que nous 
gagnerons Ja lutte. Une condition essentielle est cependant d'organiser nos propres industries. ..... 
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No 230. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 5 décembre 1938. 


A la séance de la Chambre des Communes du 1% décembre 1938, le député capitaine McEwen de- 
manda au Premier Ministre si son attention avait été attirée sur des rapports récents suivant lesquels 
l'Allemagne était en train de mobiliser trois corps d'armée, et s’il pouvait faire une déclaration sur 
ce sujet. 
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Le Premier Ministre répondit qu’il avait vu de telles nouvelles auxquelles McEwen faisait allusion, 
mais que le Gouvernement britannique n’avait obtenu aucune confirmation de ces rapports. 
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No 231. 


Discours prononcé à la Chambre des Communes par M. Malcolm MacDonald, 
Secrétaire d’État aux colonies. 7 décembre 1938. 


Extrait. 


sante Je ne crois pas qu’il y ait actuellement dans ce pays le moindre groupe qui soit enclin à 
confier à n'importe quel autre pays le soin d’aucun des territoires ou des populations pour lesquelles 
le Gouvernement est responsable comme Puissance coloniale ou de Mandat. Cette conception s’est 
trouvée exprimée cet après-midi sur tous les bancs de cette maison; c’est là une conception que 
partage le Gouvernement de Sa Majesté. Nous ne discutons pas cette question, nous ne la prenons 
pas en considération; elle ne forme actuellement aucun objet pour la politique pratique. 


Au cas où nous entrerions dans la discussion de cette question, il ne faudrait pas oublier certaines 
choses. D'abord que ce pays n’est pas le seul intéressé. La Grande-Bretagne n’est pas le seul pays 
qui ait assumé après la guerre de nouvelles responsabilités territoriales. D’autres pays seraient égale- 
ment touchés et la question devrait être examinée par tous les pays intéressés. Il existe, du reste, 
une autre considération de la plus grande portée, à laquelle se réfèrent la motion et les deux amen- 
dements. Les populations les plus directement touchées, et cela dans leurs intérêts les plus vitaux, 
par n'importe quelle proposition de ce genre, ce sont les peuples qui vivent eux-mêmes dans les 
territoires sous mandat. Nous ne pouvons les considérer comme une simple marchandise ou comme 
du bétail dont on dispose de manière expéditive ; nous avons des responsabilités et des devoirs envers 
ces populations. Nous devons prendre égard à leurs propres vœux, nous devons tenir compte des 
désirs des différents groupes de la population dans ces contrées. 
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considération les grandes populations indigènes ; dans certaines contrées il y a aussi des colons 
européens qui ont placé toute leur fortune dans ces pays et ont fortement contribué à leur développe- 
ment au cours des vingt dernières années. Dans certaines contrées nous trouvons d'importantes 
communautés hindoues. Nous devons prendre en considération le droit de ces peuples de s'exprimer 
sur cette question si importante pour eux, et nous devons accorder tout son poids et toute son 
importance à leur opinion. Il serait impossible d’envisager aucune modification du statut d’aucun 
de ces territoires sans tenir pleinement compte des avis spontanés des habitants. En outre, ces 
peuples jouissent de certains droits contractuels. Ces peuples ont certains intérêts matériels dans 
ces contrées. Ces droits et ces intérêts doivent être pleinement garantis et assurés. 


Je désire, en outre, répéter ceci : les rapports entre l’exécutif et le législatif dans ce pays sont bien 
nets. Il serait en tout cas impossible à un Gouvernement d'entreprendre quoi que ce soit dans cette 
question sans que la Chambre des Communes ait eu pleine occasion d’en délibérer. Rien de décisif 
ne pourrait réellement se produire sans l'approbation positive du Parlement. En ce qui concerne 
cette Chambre, elle a, comme je l’ai dit, exprimé unanimement son opinion, et sur tous ses bancs, 
au cours du débat de cet après-midi. ..... © 
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No 232. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Paris au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Paris, le 10 décembre 1938. 


M. Duff Cooper a fait, le 7 décembre, au Théâtre des Ambassadeurs à Paris, une conférence sur 
«L'amitié franco-anglaise et la paix». L’orateur a souligné dans son argumentation, destinée à 
exciter à la guerre, et qui était, en tout point, dirigée contre l’Allemagne, et même parfois sous une 
forme blessante, la nécessité d’une coalition franco-anglaise pour défendre les intérêts des deux 
partenaires. Bien que l'Allemagne soit forte, les deux peuples ensemble la valent bien et l’issue d’un 
conflit éventuel ne devrait pas nécessairement être en faveur de l’Allemagne. Duff Cooper se 
réjouissait en songeant qu’en cas de conflit l'Amérique serait toujours à l’arrière-plan, comme grande 
amie des Démocraties occidentales. Une nouvelle guerre mettrait moins en question le sort de 
l'Angleterre et de la France que celui de la civilisation tout entière. Dans le passé, dit-il, en faisant 
allusion à l'Allemagne, toutes les civilisations ont été détruites par des peuples d’un niveau culturel 
inférieur, mais supérieurs par le nombre. 


P.:.Oi: 
Bräuer. 
No 233. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 
Télégramme. 


Londres, le 5 janvier 1939. 


C’est aujourd’hui seulement que j'ai fait la démarche ordonnée, de manière à pouvoir parler person- 
nellement à Lord Halifax qui jusqu'à présent était absent en congé de Noël. J’ai protesté de la manière 
la plus vive contre les graves offenses au Führer et aux hommes d’État qui gouvernent l’Allemagne, 
contenues dans l’article de Wells dans la « News Chronicle ». Jai fait remarquer que, dans ces derniers 
mois, l'Ambassade avait malheureusement été dans l'obligation de formuler de plus en plus souvent 
de telles plaintes au sujet de ealomnies lancées contre le Führer et les hommes d’État dirigeants du 
Reich ; jai retracé à Lord Halifax ces plaintes et leur cause en citant les différents cas. Cependant 
la plus grave offense était contenue dans l’article du Nouvel An de Wells dans la « News Chronicle ». Il 
semble que cet article à été écrit non dans l'intention d'exercer une critique ne reculant pas devant des 
offenses, mais uniquement dans le but de déverser un flot de graves injures sur le Führer-Chancelier 
ainsi que sur ses plus proches collaborateurs. 

Je n’ignorais pas que le Gouvernement anglais déclinait, comme non existantes, les possibilités 
d’une influence directe sur la presse et faisait aussi ressortir le défaut de moyen légal d'intervention. 
J'avais vu également que, dans ses deux articles, Wells n’avait même pas hésité à faire une critique 
dédaigneuse du couple royal et qu’il y offensait gravement Chamberlain. 

Toutefois, ces faits ne pouvaient rien changer à la constatation que les nombreux outrages au chef 
de PÉtat allemand et l'impossibilité d'obtenir une satisfaction convenable, froissaient profondément 
le sentiment du peuple allemand et devaient avoir des effets défavorables sur les relations entre l’Alle- 
magne et l'Angleterre. Je voulais donc de nouveau évoquer la question de savoir si, du moins à 
l'avenir, il ne serait pas possible de trouver un remède sous une forme quelconque. 

Lord Halifax me répliqua qu'il convenait que cet article, dont il avait pris connaissance, était bien 
l’offense la plus révoltante faite au Führer qu’il eût jamais lue dans la presse. Aussi tenait-il à m'’ex- 
primer son entier regret au sujet de cette offense au Führer et me priaït de transmettre au Gouver- 
nement allemand l'expression de ce regret. Il était au plus haut degré regrettable que, dans les derniers 
mois, on eût dû enregistrer de nouveau de nombreux écarts de la presse; il fallait en chercher l’ex- 
plication, sinon l’excuse, dans le fait que de tels articles diffamatoires, comme par exemple celui dont 
il était question, étaient en première ligne écrits pour des raisons de politiqueintérieure, afin d'atteindre 
le Gouvernement anglais. Il fallait également tenir compte de l’état d'esprit général dans les milieux 
politiques et de l’excitation qui y régnait actuellement. 

Je répondis à Lord Halifax que cet état de choses ne pouvait durer. Je devais le prier d'amener, de 
manière ou d'autre, une amélioration, de manière à éviter de fâcheuses conséquences politiques. 

Lord Halifax me fit entrevoir qu’il ferait tout son possible, dans le cadre des possibilités d'influence 
dont il dispose, afin d'empêcher à l'avenir de telles insultes contre le Führer, 
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No 234. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 9 janvier 1939. 


Le Message du Président Roosevelt, en date du 4 janvier, dans la première partie duquel il polémise 
contre les États autoritaires, a rencontré un accueil unanime dans l'opinion publique du pays et dans 
la presse de tous les parties. Bien que Roosevelt n'ait pas nommé l’Allemagne, les journaux d'ici ad- 
mettent ouvertement que les attaques étaient dirigées en première ligne contre elle. On ne peut se 
défendre de l'impression que c’est avec une certaine satisfaction que l’on enregistre ici le fait que le 
puissant cousin de l’autre côté de l'Océan s'est servi d’un langage énergique que parfois l’on voudrait 
bien soi-même employer, sans toutefois en avoir trouvé réellement le courage jusqu’à présent. On 
semble percevoir une sorte d’applaudissement au fait que Roosevelt a agi fidèlement suivant le mot 
d'ordre: « England expects every American to do his duty ». 


C’est en connaissance de la réaction de l'opinion publique britannique aux paroles du Président 
américain que Chamberlain a fait la déclaration que l’on connaît, par laquelle il marque son assenti- 
ment. Comme je l'ai appris de source sûre, l’idée de cette action, inusitée en soi, n’est pas née, comme 
on pourrait le croire, au Foreign Office, mais vient du Premier Ministre lui-même, La déclaration a 
été rédigée, toutefois, au Département pour l'Amérique du Foreign Office. 


Ce seront les motifs suivants qui auront surtout engagé Chamberlain à cette manifestation: En 
marquant son assentiment aux déclarations du Président américain, approuvées unanimement, par 
l'opinion publique, le Premier Ministre a montré qu’il n'existe entre l'opinion publique anglaise et 
le Premier Ministre aucune divergence dans le domaine des questions idéologiques, et qu’il n’appré- 
hende pas de prendre position en ce sens même si, au point, de vue de la politique extérieure, cette 
attitude doit être regardée comme prise de position contre les Etats autoritaires. En politique intérieure, 
il est parfaitement évident qu'avec cette action Chamberlain a fortifié sa position. 


En outre, la déclaration de Chamberlain était un moyen de montrer à l’opinion publique américaine, 
qui continue toujours à s’insurger au nom de la morale contre l'Accord de Munich, qu'il pourrait agir 
autrement. 


von Dirksen. 


No 235. 


Discours prononcé par le Führer à Berlin, à l’occasion de la Nouvelle Année, 
devant le Corps diplomatique. 12 janvier 1939. 


Monsieur le Nonce, 


Je vous remercie bien sincèrement des vœux amicaux que Votre Excellence m'a exprimés à l’oc- 
casion du renouvellement de l’année au nom du Corps diplomatique accrédité à Berlin et ici rassemblé, 


Dans votre allocution, vous avez, Monsieur le Nonce, surtout pensé au jour de la rencontre, à Munich, 
des représentants des quatre Grandes Puissances. En jetant un regard rétrospectif sur l’année écoulée, 
je me sens, moi aussi, pénétré d’une façon toute particulière du souvenir de cet événement. La nation 
allemande se rappelle avec une profonde reconnaissance que l’année 1938 a apporté également à notre 
peuple la réalisation de son droit incoercible à la libre disposition de lui-même. Si ce résultat a été 
atteint sans que la paix de l’Europe ait été même un seul jour interrompue, c’est, en réalité, à la politique 
de sage compréhension des Puissances, qui a trouvé son expression dans l'Accord de Munich, qu’il 
faut attribuer une large part de ce succès. J’ai ailleurs déjà profité de l’occasion que m’offrait ce renou- 
vellement de l’année pour exprimer le sentiment de reconnaissance que le peuple allemand éprouve 
à l'égard des hommes d'État qui, en 1938, ont entrepris, de concert avec l'Allemagne, de chercher 
et de trouver des voies qui conduisent à une solution pacifique des problèmes inéluctables. Si l'on a pu, 
heureusement, aboutir au résultat pacifique que nous souhaïtions tous, c’est là un succès dont nous 
sommes redevables non seulement à la volonté de paix et au sentiment de responsabilité des Gouverne- 
ments intéressés, mais surtout à l’aperception du fait que les nécessités fondées sur le développement 
historique et sur le besoin naturel des peuples doivent être tôt ou tard reconnues, qu’elles ne peuvent 
être rejetées au désavantage de tel peuple ou de tel Etat, ni surtout être enrayées par des moyens 
violents. Les Puissances intéressées ont tiré de cette aperception des choses les conclusions nécessaires 
pour leurs prises de décisions politiques et ont ainsi vraiment contribué non seulement à maintenir 
la paix européenne, mais encore à créer une Europe plus saine et plus heureuse. Cet événement autorise, 


ET A 


j'en ai la conviction — et à cet égard je suis également d’accord avec Monsieur le Nonce — à espérer 
qu'à l'avenir aussi la compréhension des hommes d'Etat dirigeants de l’Europe réussira à assurer 
à celle-ci une paix qui tiendra compte dans la plus large mesure possible des intérêts matériels et, 
partant, justifiés des peuples. 

Je vous présente ici l’expression réciproque des vœux que Votre Excellence a formés pour le peuple 
allemand et pour ma propre personne. Ces souhaits, je les formule tant pour le bonheur personnel 
de tous les chefs d'Etats ici représentés que pour le bien-être et la prospérité de leurs pays. 


No 236. 
Le Chargé d’Affaires d'Allemagne à Ankara au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Ankara, le 17 janvier 1939. 


L'Ambassadeur britannique à Ankara, Sir Percy L. Loraine, accrédité auprès du Gouvernement 
ture depuis le 15 février 1934, a été, ainsi que la presse l’a déjà annoncé, nommé Ambassadeur bri- 
tannique à Rome. Il quittera Ankara dans cinq à six semaines. Il compte voyager quelque temps 
et gagner son nouveau poste en avril. Comme successeur de Sir Percy L. Lorame le Gouvernement 
anglais a nommé Sir Hughes Montgomery Knatchbull-Hugessen K. C. M. G., l’ancien Ambassadeur 
britannique en Chine. 

Pendant les cinq années de sa mission à Ankara, Sir Percy Loraine a joué incontestablement un 
rôle prépondérant. Il s'était proposé de lier étroitement la politique de la Turquie à celle de l'Angle- 
terre. Reconnaissant que la condition indispensable à l'exécution de ce projet était d'établir une 
coopération économique intime, il a essayé avec ténacité et persévérance de développer l'influence 
économique anglaise en Turquie. Sir Percy Loraine a cru qu'à la longue ce résultat ne pourrait être 
obtenu qu’en affaiblissant l'influence économique de l'Allemagne et, en réalité, il n’a rien négligé 
pour amoindrir la situation économique prédominante de l'Allemagne en Turquie. 


Kroll. 


No 237. 
Discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
(radio-diffusé). 23 janvier 1939. 
Extrait. 


Ce soir je voudrais vous parler du projet du Gouvernement concernant l'introduction du service 
national volontaire et du manuel qui sera remis la semaine prochaine dans chaque maison. 


Mais, avant de commencer, je désire dire quelques mots des conditions qui nous semblent rendre 
le projet nécessaire pour la sécurité de notre pays. 


C’est un projet qui doit nous rendre prêts pour la guerre. Ceci ne veut pas dire que je crois que la 
guerre vienne. Vous savez que j'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour nous conserver la paix, 
à nous et à tous les autres. 


Nous, dans ce pays, nous ne commencerions jamais la guerre. Mais nous pourrions être contraints 
de prendre part à une guerre que d'autres auraient commencée, ou nous pourrions être attaqués nous- 
mêmes, si le Gouvernement de quelqu’autre pays en venait à penser que nous ne pourrions nous 
défendre efficacement. 


Mieux nous serons préparés à nous défendre et à résister aux attaques, moins il sera vraisemblable 
qu’un assaillant risque une aventure où les chances de succès seraient si faibles, Telle est ma première 
constatation. | 

Voici quelle est la seconde: Une guerre moderne ne ressemble pas aux guerres du passé. Le dévelop- 
pement des forces aériennes nous a enlevé notre ancienne sécurité insulaire, et dans notre cas, comme 
dans celui des pays du continent, la population civile serait aussi bien la victime d’une attaque que 
des soldats, des marins et des aviateurs. Il est même très possible que les civils soient les premières 
victimes. 

Si donc nous désirons protéger notre population civile en temps de guerre, nous devons préparer 
l’organisation nécessaire en temps de paix. Nous devons même former en temps de paix les membres 
de cette organisation, car nous n’en aurons pas le temps après le début de la guerre. ET 

Vous reconnaîtrez donc que notre projet est simplement dicté par des raisons générales de prudence: 
et qu'il est aussi nécessaire pour notre sécurité que des vaisseaux de ligne, des canons et des avions, 
bien que notre nouveau projet ne signifie, pas plus que l'existence de ces armes, que la guerre est 
proche ou même doive venir jamais. 


12* 
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Et maintenant je vais parler du manuel dont j'espère que vous tous le lirez attentivement dès 
qu’il aura paru, car son contenu vous concerne tous. 


Vous y trouverez une description de maintes formes de services qui seraient nécessaires dans l’in- 
térêt de la sécurité ou pour l'assistance du publie, si notre pays devait être impliqué dans une guerre. 


Ce que nous demandons à ceux d’entre vous qui sont prêts au service volontaire et qui n’accom- 
plissent pas déjà des travaux nécessaires à la sécurité du pays, ce qui est également un service national, 
c’est de se décider pour l’une ou l’autre de ces formes de service et de commencer aussitôt l’entraîne- 
ment nécessaire. Je laisse à chacun le soin d’étudier ces différentes formes de service et de décider 
s’il en est une à laquelle il se sent apte. Le manuel vous renseignera d’une manière simple et claire 
sur les différentes tâches et ce n’est pas mon intention de vous les décrire maintenant. ..... 


No 238. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 


Londres, le 25 janvier 1939. 


Le Premier Ministre Chamberlain, que j'ai rencontré hier au cours d’une réunion mondaine, m’a 
exprimé dans un assez long entretien les soucis que lui inspirait la situation tendue de l’Europe. Je 
lui répondis que j'avais supposé que son entretien à Rome avec Mussolini l'avait rassuré au moins 
en ce qui concernait les intentions pacifiques de l'Allemagne et de l'Italie. 

Chamberlain me confirma cette façon de voir et signala qu'il y avait lieu d’espérer voir disparaître 
prochainement, par la cessation de la guerre civile en Espagne, de dangereuses surfaces de friction. 
Mais il revint ensuite sur l’appréciation pessimiste qu’il avait formulée au sujet de la situation euro- 
péenne présente et déclara qu'il serait tout particulièrement important que le Führer-Chancelier 
prit prochainement position dans un sens apaisant à l'égard de la situation mondiale. J’attirai l’at- 
tention du Premier Ministre sur le fait que, tant dans sa manifestation du Nouvel An que dans son 
allocution au Corps diplomatique, prononcée à l’occasion de la réception de la Nouvelle Année“, le 
Führer s’était exprimé dans un sens positif et qu'il avait mentionné la Conférence de Munich ainsi 
que les hommes d'Etat qui avaient participé; malheureusement cette manifestation n'avait guère 
été prise en considération dans la presse anglaise. Chamberlain répondit avec vivacité que les mani- 
festations en question avaient trouvé auprès des services officiels intéressés la considération qu’elles 
méritaient. 

Je signalai, finalement, à Chamberlain que l’apaisement général exigeait nécessairement une attitude 
appropriée, particulièrement dans la presse anglaise, et je lui rappelai que précisément hier, dans 
le «News Chronicle », l'écrivain Wells avait renouvelé ses outrages inouïs contre le Führer**, Cham- 
berlain déclara regretter ces attaques et reconnut que précisément le «News Chronicle » était la plus 
dangereuse des feuilles anglaises. 


Dirksen. 
No 239. 

L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Étrangères. 
Télégramme. 


Londres, 27 janvier 1939. 


Le discours prononcé hier par Sir Samuel Hoare a été provoqué par les nombreux bruits concernant 
une guerre soi-disant imminente, bruits contre lesquels le Gouvernement veut réagir énergiquement. 
Le public anglais est, depuis quelques jours, inquiété par des bruits provenant manifestement d’une 
source américaine et juive ; ils circulent de bouche en bouche et ne trouvent dans la presse qu'un 
écho relativement faible. Je pressens, derrière ces bruits 

1° une propagande américaine méthodique, et 

2° une manœuvre boursière de grande envergure à la baisse. 

Le discours de Hoare est en outre une concession aux courants, de plus en plus forts dans le parti 
conservateur, qui exigent plus d'énergie et une attitude plus assurée à l'égard des États totalitaires, 
car, prétend-on, le ton plutôt modéré employé jusqu'ici n’a obtenu aucun succès. Je sais de source 
sûre que Chamberlain lui-même est de plus en plus fortement soumis à la pression de ces milieux. 
Assurément, le Gouvernement avait aussi le désir de donner, en employant ce langage autoritaire, 
un cadre à effet à la propagande en faveur du » national service «. Chamberlain a annoncé un discours 
politique pour demain soir. : 

Dirksen. 
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No 240. 
Discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à Birmingham. 28 janvier 1939. 


Extrait. 


Se Nous ne pouvons oublier que, s’il faut au moins être deux pour conclure la paix, un seul 
suffit pour commencer la guerre. Et tant que nous ne serons pas parvenus à des accords bien nets 
mettant fin à toute tension politique, nous devrons nous mettre en position de nous défendre contre 
des attaques, soit contre notre pays, notre peuple, soit contre les principes de liberté auxquels notre 
existence comme démocratie est étroitement liée et qui nous semblent embrasser les plus hautes 
conceptions de la vie et de l'esprit humain. 


C’est dans ce but, dans le but de la défense et non de l’attaque, que nous poursuivons la tâche 
du réarmement avec une inflexible énergie et avec l'approbation unanime du pays. 


HT Il me faut cependant exprimer encore une fois mon regret de constater qu'il est nécessaire 
de consacrer tant de temps et une si grande partie des revenus du pays à des préparatifs guerriers, 
au lieu de les employer à des questions intéressant plutôt le domaine intérieur et qui m'ont amené 
dans la vie politique, comme par exemple la santé et les conditions de logement du peuple, l’amélio- 
ration des conditions matérielles de son existence, le soin de sa récréation durant ses loisirs et la 
prospérité de l’industrie et de l’agriculture. 


Aucun de ces domaines n’a été négligé, mais leur développement a été nécessairement gêné et 
ralenti par les exigences de la sécurité nationale. 


Lorsque je songe à toutes ces choses, le sort de l’un des plus grands de mes prédécesseurs, Pitt 
le Jeune, me revient à la mémoire, Son intérêt se concentrait, dans le pays, sur le rétablissement 
du système des finances et sur des réformes de politique intérieure. Mais des événements de la 
politique extérieure contre-carrèrent ses efforts, et ce n’est qu’à contre cœur et après avoir résisté 
longtemps à son destin, qu’il se trouva engagé dans une guerre qui devait devenir l’une des plus 
grandes que notre histoire eût connue jusqu'alors. Épuisé par la lutte, il mourut avant que le succès, 
auquel il avait tant contribué par son courage inébranlable, eût couronné nos efforts. 


J'ai la confiance que mon sort sera plus heureux que le sien et que nous pourrons encore atteindre 
notre but, celui de la paix internationale. 


Nous avons si souvent défini notre attitude qu’il ne peut subsister aucun malentendu à ce sujet, 
et je suis d'avis qu’il est temps que d’autres donnent leur contribution à un résultat qui comblerait 
tout le monde de bienfaits. Actuellement l'atmosphère est remplie de rumeurs et de suspicion que 
l'on ne devrait pas laisser persister. La paix, en effet, ne peut être mise en danger que par une 
provocation, à laquelle le Président des États-Unis faisait allusion dans son message de Nouvel An, 
celle de vouloir dominer le monde par la violence. Ce serait une exigence, comme l’a indiqué le Président 
et comme je l'ai déjà déclaré moi-même, à laquelle les Démocraties devraient inévitablement 
résister, ..... 


No 241. 
Discours prononcé par le Führer devant le Reïchstag allemand. 
30 janvier 1939. 


Extrait. 


HE Dans certaines Démocraties, c’est apparemment un des privilèges spéciaux de la vie parle- 
mentaire et libérale de cultiver artificiellement la haine à l'égard des soi-disant États totalitaires, 
c’est-à-dire d’exciter, à l’aide d’un flot de nouvelles en partie déformées, en partie complètement 
inventées, l'opinion publique contre des peuples qui n’avaient rien fait aux autres nations et qui ne 
veulent non plus leur rien faire, qui, au contraire, ont été eux-mêmes, pendant des dizaines d’années, 
accablés d’une lourde injustice. 


Lorsque nous nous mettons en garde contre des apôtres de guerre tels que Monsieur Duff Cooper, 
Mr. Eden, Churchill ou Mr. Ickes, ete., on veut nous clouer au pilori comme si nous portions atteinte 
aux droits sacrés des Démocraties. Selon leurs conceptions, ces Messieurs auraïent le droit, eux, d’atta- 
quer d’autres peuples et les Gouvernements de ceux-ci, mais personne n’aurait jamais le droit de se 
défendre contre leurs attaques. 
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Je n’ai pas besoin de vous assurer qu’aussi longtemps que le Reïch allemand sera un État souverain, 
son Gouvernement ne se laissera interdire par aucun politicien anglais ou américain de répondre à de 
semblables attaques. Mais en ce qui concerne le maintien de notre qualité d’État souverain, ce sont 
les armes que nous forgeons qui nous l’assureront à jamais ; nous y veillerons d’ailleurs aussi par le 
choix de nos amis. 


En principe, on pourrait rejeter d’un simple éclat de rire l’assertion d’après laquelle Allemagne 
aurait l’intention d’attaquer l'Amérique. Et on préférerait passer sous silence la continuelle campagne 
d’excitation de certains apôtres britanniques de la guerre, mais nous ne devons pas négliger les faits 
suivants : 1° Ces Démocraties sont des Etats dont la structure politique est telle que, peu de mois plus 
tard déjà, les pires excitateurs puissent arriver à prendre en mains la conduite du gouvernement. 


20 C’est pourquoi, pour la sécurité de l'Etat, nous sommes obligés de fournir en temps utile des in- 
formations au peuple allemand de ces personnalités. Celui-ci ne ressent aucune haïne contre l’Angle- 
terre, l'Amérique ou la France ; au contraire, il ne désire rien d’autre que la tranquillité et la paix; 
mais comme ces nations ne cessent d’être influencées contre l'Allemagne et le peuple allemand par 
leurs boute-feu juifs ou non-juifs, notre propre peuple, au cas où ces gens-là finiraient par arriver à 
leur but, pourrait être entraîné dans une situation psychologiquement inattendue, et par cela même 
absolument inexplicable pour lui. 


C’est pourquoi, à partir de maintenant, je considère comme absolument nécessaire que notre presse 
et notre service de propaganda répondent régulièrement à ces attaques et, avant tout, mettent le 
peuple allemand au courant de ce qui se passe. Ce dernier doit savoir quels sont les hommes qui, coûte 
que coûte, ont résolu de déclencher une guerre. Moi-même, je suis convaincu que ces gens-là ont 
fait un faux calcul, car si, une bonne fois, le service de propagande national-socialiste se met à 
répondre, nous aurons certainement autant de succès que nous en avons eu en Allemagne lorsque 
nous avons réussi à écraser l’ennemi universel, le Juif, par la force invincible de notre propagande. 
Les peuples auront bien vite fait de reconnaitre que l'Allemagne nationale-socialiste ne veut pas 
d’inimitié avec les autres peuples et que toutes les affirmations attribuant des intentions agressives 
à notre peuple vis-à-vis de nations étrangères proviennent ou d’un état d’hystérie morbide, ou ne 
sont que les mensonges de certains politiciens poussés par un instinct de conservation personnelle, 
mensonges qui, dans tel ou tel État, doivent aider certains hommes d’affaires peu scrupuleux à sauver 
leur situation financière, En outre, et avant tout, le judaïsme international trouverait là le moyen de 
satisfaire sa soif de vengeance et de réaliser du profit. 


..... L'Allemagne nationale-socialiste et l'Italie fasciste sont assez fortes pour assurer la paix 
contre quiconque ou terminer avec résolution et succès tout conflit déclenché à la légère par des élé- 
ments irresponsables. 


Ce qui ne veut nullement dire — aïnsi que le répète quotidiennement une presse sans scrupule — 
que nous voulons la guerre. Cela signifie simplement que 


1° nous comprenons fort bien que d’autres peuples désirent s’assurer leur part des biens de l'univers, 
part à laquelle le chiffre de leur population, leur courage et leurs mérites leur donnent droit 
et que 


29 reconnaissant ces droits, nous sommes bien décidés à défendre en commun des intérêts soli- 
daires. Cela veut dire surtout que, jamais et en aucun cas, nous ne reculerons devant des me- 
naces de chantage et d’extorsion. 


..... L'Allemagne n’a rien à demander au point de vue territorial à l'Angleterre et à la France 
en dehors de la restitution de nos colonies. 


Si largement que la solution de cette dernière question puisse contribuer à l’apaisement de l’univers, 
on ne saurait cependant y voir un de ces problèmes de nature à conduire, à eux seuls, à un conflit armé. 
Les tensions existant toujours en Europe sont surtout le résultat des machinations sans scrupules 
d'une presse sans conscience, qui ne laisse passer de joursans inquiéter l'humanité par des nouvelles alar- 
mantes aussi sottes que controuvées. Ce que certains organes se sont permis pour empoisonner les 
esprits dans le monde entier tient du crime de droit commun. On a cherché dans ces derniers temps 
à. faire servir. la, radin à. re «lancer», international. 


... Car quelles sont les oppositions d'intérêts qui séparent, par ex., l'Angleterre et l'Allemagne 2 
J'ai plus d’une fois déclaré qu'il n’y a pas d’Allemand et surtout pas de national-socialiste qui nourrisse, 
le moins du monde, même en pensée, le projet de préparer des difficultés à l'Empire anglais. D’Angle> 
terre aussi il nous arrive des voix d’hommes posés et raisonnables qui expriment la même attitude 
envers l'Allemagne. Ce serait un bonheur pour le monde entier si les deux nations pouvaient parvenir 
à une collaboration confiante. Il en est de même de nos relations avec la France ...... 
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No 242. 
Discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à Blackburn. 22 février 1939. 


Extrait. 


RES A une époque où, de toute part, s’accumulent d'énormes armements, on ne peut se défendre 
d’une certaine anxiété en songeant que peut-être un incident, futile en soï, pourrait mettre en mouve- 
ment la machinerie qui déclencherait l'emploi de ces armements. Nous savons que si cet événement 
redouté se produisait, aucun de nous ou de ceux qui nous sont chers, n’échapperait aux conséquences. 
Dans de telles circonstances, il me semble que seul l’étourdi, l’irresponsable ou lignorant pourrait 
avoir le désir de voir le Gouvernement actuel poursuivre une autre politique que celle que nous avons 
fixée pour nous-même, une politique de paix dans la force, qui ne laissera passer aucune occasion de 
mettre fin aux suspicions, aux antagonismes, mais qui, en même temps, édifiera impassiblement et 
résolument, avec l’aide de nos amis à l’intérieur et en dehors de notre Empire, une puissance si formi- 
dable que nous pourrons maintenir nos droits et nos libertés contre quiconque serait assez téméraire 
pour les attaquer. 


Au cours des deux derniers jours, nous avons discuté à la Chambre des Communes les progrès de 
notre réarmement. Les chiffres en sont vraiment imposants. Peut-être sont-ils devenus si énormes 
que le peuple a cessé de pouvoir en saisir l’importance. Je dois pourtant essayer de vous donner une 
idée de la grandeur et du rythme de notre réarmement à la lumière des frais qu’il a occasionnés. 


Alors que durant les cinq premières années du Gouvernement national, de 1931 à 1935, les frais de 
la défense du pays se sont élévés à 114 millions de livres, les dépenses ont atteint 186 millions en 1936 
et, en 1937, 265 millions de livres. En 1938 l'évaluation des défenses a atteinte 406 millions de livres 
et l'évaluation pour la prochaine année financière, qui comprend aussi les dépenses pour la défense 
civile, s'élève déjà brusquement à 580 millions de livres. Nul plus que moi ne déplore la nécessité de 
ces dépenses, et pourtant vous avez raison d’y applaudir, car vous pouvez tirer une ou deux conclusions 
consolantes de ces énormes chiffres, conclusion qui peuvent être opposées au fait peu réconfortant 
d’avoir à payer la note. 


Premièrement vous pouvez vous convaincre vous-mêmes que les raisons d'inquiétude, qui ont pu 
exister autrefois au sujet de la lenteur de la production du matériel d'armement, ont rapidement été 
surmontées. Vaisseaux, canons, avions et munitions sortent de nos chantiers et de nos fabriques à une 
cadence qui va toujours s’accélérant. La situation actuelle ; même comparée à celle d’il y a quelques 
mois, s’est considérablement améliorée. .... 


Laissez-moi revenir maintenant aux évaluations des frais concernant la défense et à la conclusion 
plus réconfortante que l’on en peut tirer. J’ai déjà souligné l’importance de ces évaluations en exposant 
le progrès de notre programme d'armement. En seconde ligne, ces énormes chifires serviront à nous 
rappeler l’immensité de nos ressources financières qui nous mettent en mesure non seulement de trouver 
ces sommes colossales, mais aussi de les dépenser sans troubler de façon appréciable la confiance qui 
est la base de notre crédit. 


Et quand nous songeons que ce que nous venons dé considérer est dû aux seuls efforts de notre pays, 
et sans la contribution, qui pourrait être apportée, en cas de besoin, par les grands Dominions ou par 
nos alliés et amis en dehors de l'Empire britannique, nous pouvons avoir le juste sentiment que, pour 
citer Shakespeare : 


« Quand bien même le monde entier serait en armes contre nous, nous les vaincrons ! » 


No 243. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 24 février 1939, 


1° Avant mon départ j'ai eu un long entretien avec Lord Halifax sur la situation générale, entretien 
sur lequel je me réserve de revenir verbalement. Halifax a mentionné les divers pourparlers économiques 
anglo-allemands en suspens, pourparlers que la visite d’Ashton-Gwatkin et de Stanley pourrait, - 
espérons-le, avancer. 


20 J'ai fait allusion à la nervosité croissante qui s’est emparée ici de l'opinion publique, nervosité 
que la propagande a augmentée et qui ne s’est que momentanément calmée après le discours du Führer. 
Cet état d'esprit nuit aux relations des deux pays. 
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Halifax concéda la nervosité de janvier :'il ne croyait pas toutefois que l’opinion publique eût traversé 
une nouvelle crise de nervosité après le discours du Führer. x 

30 Je dépeignis ensuite l'importance des répercussions de cette mentalité générale sur la situation 
des Allemands du Reich vivant en Angleterre et auxquels on faisait des difficultés, même pour la tenue 
de réunions, par le refus des locaux nécessaires. 


Dirksen. 


No 244. 
Le Consul d'Allemagne à Genève au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Genève, le 24 février 1939. 


Le Secrétariat de la Société des Nations a fait connaître ces jours-ci que le Gouvernement anglais 
et le Gouvernement français lui ont adressé une note aux termes de laquelle les deux Gouvernements 
à l'expiration du terme de l’Acte général, le 16 août 1939, se déclaraient liés à ladite convention pour 
une nouvelle période de 5 ans. Cette déclaration d'engagement du Gouvernement anglais et du Gou- 
vernement français a, toutefois, été faite sous le bénéfice d’une réserve qu’il convient de retenir et 
dont voici le texte: 

« Désormais ladite adhésion ne s’étendra pas aux différends relatifs à des événements qui vien- 
draient à se produire au cours d’une guerre dans laquelle le Gouvernement anglais (français) 
serait impliqué. » 

Il est caractéristique que cette restriction du champ d’application de l’Acte général à laquelle les 
Gouvernements anglais et français ont procédé, n’ait pas été relevée du tout par les presses anglaise 
et française et que le surplus de la presse internationale ne l’ait également mentionnée que de façon 
sommaire. La presse allemande a surtout vu là le fait que l'Angleterre et la France elles-mêmes s’éloi- 
gnaient désormais des méthodes de l'institution de Genève et limitaient l’application de la procédure 
arbitrale dans un domaine d'importants différends internationaux. 

Cependant la valeur de la réserve franco-anglaise quant à l'application de l’Acte général réside 
surtout dans le fait que les deux Gouvernements veulent s'assurer en cas de guerre toute liberté à 
l'égard des neutres et soustraire à la procédure arbitrale tous les différends pouvant résulter du Droit 
de la neutralité et, notamment, de celui de la guerre maritime. Cette attitude des Gouvernements 
anglais et français peut aussi être considérée comme une mesure contre la répudiation dont la politique 
des sanctions a été l’objet de la part des neutres et elle est dans tous les cas de nature à affaiblir forte- 
ment la position de ceux-ci en cas d’hostilités. 

Parmi les spécialistes des délégations auprès de la Société des Nations on a nettement conscience 
de toute la portée de la réserve franco-anglaise. C’est ainsi qu'un délégué d’un État neutre m'a fait 
part de toutes ses craintes relativement à cette « mesure préparatoire à la guerre », provenant manifes- 
tement de l’Angleterre, et qui lui a immédiatement rappelé le refus du Gouvernement anglais avant 
la guerre mondiale de soumettre les différends avec les États neutres sur le droit des prises à une 
Cour internationale des prises. Mon interlocuteur souligna en même temps, entre autres, l'extrême 
importance de la réserve franco-anglaise pour ceux des États riverains de la Méditerranée désireux 
de rester neutres en cas d’hostilités dans cette région. 


Krauel. 


No 245. 
Le Ministre d'Allemagne à Téhéran au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Téhéran, le 4 mars 1939. 


On peut constater depuis quelques mois ici une recrudescence d’activité de la politique anglaise 
dirigée pour une bonne part contre l'Allemagne et notre position en Iran. 

Il y a un an encore les domaines politique, économique et culturel n’accusaient guère ici d'activité 
anglaise. L’observateur attentif lui-même ne pouvait qu’avoir limpression que si la politique ex 
térieure anglaise, autrefois particulièrement entreprenante précisément dans ce secteur, suivait avec 
attention le cours des choses dans cet Etat en progrès rapide, elle s’attachait pour le surplus à faire: 
preuve d’une grande réserve, Cet effacement ne se modifia même pas apparemment lorsque d’autres 
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Puissances européennes, l'Allemagne en tête, commencèrent à accorder un intérêt spécial à l'Iran et 
à aflermir ainsi qu’à développer leurs relations avec ce pays notamment en matière économique. De 
sorte que l’on accepta également avec calme que l'Allemagne comme fournisseur et cliente de l'Iran 
avançât en peu d'années du cinquième rang au deuxième en rejetant au quatrième l’Angleterre qui, 
encore en 1936—1937, occupait celui que l'Allemagne lui prenait. Même l'installation d’une ligne 
aérienne qui, à destination du Proche Orient, approchait de très près les frontières de l'Inde, s’étendait 


= 


à l'Afghanistan et devait même, d’après le plan primitif, être prolongée jusqu'en Chine en prenant . 


contact avec d'importantes sphères d'intérêts britanniques, ne rencontra tout d’abord aucune rési- 
stance du côté anglais. Les relations entre les représentants de l'Allemagne et de l'Angleterre ainsi 
que les rapports entre les colonies respectives des deux pays étaient aussi cordiaux qu'on peut 
l’imaginer et les manifestations de sympathie et d’admiration pour la Nouvelle Allemagne n’étaient 
pas rares dans les-milieux anglais. 

Le retour de l’Autriche au Reich, retour accueilli avec un déplaisir manifeste, provoqua le premier 
refroidissement, qui fut grand. Alors que les représentants d’autres pays exprimèrent leur satisfaction 
de voir un peuple retrouver les siens et d’enregistrer la suppression sans effusion de sang d’une grave 
menace pour la paix européenne, on se livra du côté anglais à une vive critique des méthodes de 
l'initiative allemande et cet esprit qui se manifesta dans de larges milieux atteignit jusqu'aux sphères 
officieuses influentes. La solution du problème des Sudètes, l'épreuve décisive dont l’axe Berlin-Rome 
fut l’objet et les grands succès obtenus par la politique allemande à l’occasion des conversations de 
Munich, succès reconnus par tout l’univers, provoquèrent dans les milieux anglais d'ici une mentalité 
hostile à l'Allemagne, mentalité qui, en dépit de la plus grande correction en la forme, se manifestait 
ouvertement dans les entretiens avec le personnel de la Légation, à commencer par le Ministre. 

Depuis, l'hostilité des sentiments des milieux anglais d’iei à l’égard de l’Allemagne s’est encore 
considérablement développée. La Légation et la colonie anglaises sont devenues un foyer de psychose 
de guerre dont les irradiations dépassent de beaucoup la sphère des intérêts nationaux. Tout l'appareil 
de la propagande d’excitations courantes pour entretenir la fièvre des armements, tel qu’il s’accuse 
dans la presse anglaise, à la radio, dans les discours publics des porte-parole du parti de la guerre 
contre l'Allemagne, trouve ici une fidèle plaque de résonance dans la Légation et la colonie britanniques. 
Et si dans des entretiens avec des Anglais on attire l'attention sur le caractère réprouvable et le danger 
de ces méthodes, on ne provoque que d’improbateurs haussements d’épaules ou l'observation glaciale 
que la course aux armements doit fatalement aboutir un jour à la guerre. MM. Eden, Churchill et 
Duff Cooper sont pour ces gens les vrais représentants de la nation anglaise et ses futurs dirigeants. 

Il ne faut pas sous-estimer les répercussions que cette propagande tendancieuse, notoirement dirigée 
contre l'Allemagne, peut avoir sur notre activité et notre situation en Iran. Même s’il ne devait pas 
être aussi facile aux Anglais, qu’on n’aime nullement ici si on les redoute, d'arriver à compromettre 
sérieusement la situation favorable que nous occupons dans le domaine économique et culturel, ceux-ci 
n’en provoquent pas moins, en créant une psychose de guerre dans les milieux iraniens influents, un 
état d'incertitude et d'inquiétude de l'avenir qui peut influencer fâcheusement et paralyser les bonnes 
dispositions du Gouvernement iranien à s'engager avec nous dans d’importantes entreprises de longue 
haleine de l’orbe de l’économie ou de celui des voies et moyens de communication. 

En plus d’un autre domaine également s’est manifestée récemment une recrudescence de l’activité 
anglaise dirigée contre nous. De sorte qu'aujourd'hui toute initiative de l’économie allemande en Iran 
est non seulement observée et espionnée jusque dans ses moindres détails à l’aide d’un service de 
renseignements remarquablement organisé, mais encore sabotée lorsque l’occasion s’en présente. 


Smend. 


No 246. 
Discours du Secrétaire d’État britannique à la Guerre, M. Hore-Belisha, 
prononcé devant la Chambre des Communes. 8 mars 1939. 
Extrait. 
J'ai conscience que la question qui, cette année, préoccupe le plus les esprits dans cette Maison, 
c’est celle de savoir dans quelle mesure nous devrions être préparés afin de pouvoir, dans le cas d’une 


guerre, apporter sur le continent l’aide de nos forces terrestres ..... 


L'armée de campagne est formée des réserves stratégiques du Royaume-Uni, elles se composent 
actuellement aussi bien de troupes régulières que de troupes territoriales. Je suis en mesure d'annoncer 
à cette Chambre que ces dernières, à la suite d’une récente décision du Gouvernement, sont préparées, 


instruites et équipées, de façon à entrer en action en cas de conflit sur un théâtre de la guerre en Europe. 


Je parlerai d’abord des troupes régulières. La nouvelle structure des divisions d’infanterie et des unités 
qui les composent est maintenant réalisée suivant les directives que je vous ai esquissées l'an passé. 
Toutes les catégories d'armes de combat ont été transformées. Les tableaux concernant les installations 
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et équipements de guerre ont été établis et distribués de manière à permettre une rapide mobilisation. 
Une si complète réorganisation de l’armée représente une tâche formidable, et l'État-Major Général 
m’a déclaré que les modifications accomplies en une seule année auraient demandé en temps normal 
de nombreuses années ..... 


Il me semble opportun de donner des indications sur l'importance des effectifs de l’armée de cam- 
pagne. Suivant que l'avenir l’exigera, elle sera engagée entièrement ou en partie. Voici, en tout cas, 
l'importance de l'instrument que nous sommes en train de créer: 


Armée régulière: 4 divisions d'infanterie et 2 divisions cuirassées; Armée territoriale: 9 divisions 
d'infanterie, 3 divisions motorisées et une division cuirassée. Nous avons, en outre, 2 brigades de 
cavalerie territoriale et un certain nombre d’unités qui ne sont pas réparties en brigades. En tout, 
les troupes régulières et territoriales font plus de 19 divisions. M. Haldane avait prévu une armée 
de campagne de 6 divisions seulement et d’une division de cavalerie. Il n’avait pas équipé les troupes 
territoriales pour une guerre européenne. Notre armée territoriale sera équipée pour une telle guerre... 


Je parle ici seulement de l’armée de campagne, formée de nos propres réserves stratégiques dans 
le pays. M. Haldane n’a pu former son armée de campagne qu’en confiant la défense du territoire 
à l’armée territoriale. Nous avons, par contre, confié cette défense à une nouvelle armée que j'ai appelée 
l’armée de défense contre avions et de défense des côtes, armée qui sera forte de 7 divisions. Elles 
repousseront l'invasion par mer ou par air. D’autres unités, unités régulières et troupes auxiliaires, 
auront à prêter assistance à notre population en cas d'attaque aérienne ..... 


Mon très honorable ami, le Premier Ministre, à fait, le 13 décembre 1938*, une déclaration, qu'il 
a confirmée le 11 février de cette année**, déclaration qui ne laisse aucun doute sur l'attitude que pren- 
drait la Grande-Bretagne dans de certaines éventualités. Il à dit à la dernière occasion qu'il «se sentait 
obligé de déclarer de la façon la plus nette que la communauté d'intérêts qui lie la France et l’Angle- 
terre était de telle nature que toute menace aux intérêts vitaux de la France, de quelque côté qu’elle 
pût venir, devrait entraîner l'assistance immédiate de la part de notre pays» ..... 


La déclaration de mon très honorable ami concernant la communauté de nos intérêts avec ceux 
de la France est d’une importance plus grande que toutes celles qui l’on précédée. Elle nous impose 
l'obligation d'élaborer des plans et de faire des préparatifs pour l'emploi de nos forces armées dans 
de certaines éventualités. Les entretiens que nous avons eus avec la France ne nous ont pas liés, mais 
lorsque l’on est prudent, il faut être prêt à toute éventualité. Si nous devions être entraînés dans une 
guerre, notre contribution, et la façon dont nous pourrions la donner le mieux, ne serait pas consentie 
d’un cœur partagé, pas plus que nous ne la ferions dépendre d’une théorie à responsabilité limitée .... 


No 247. 
L’Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 18 mars 1939. 


Dans ma protestation de ce jour contre les injures proférées à l'adresse du Führer par M. Duff Cooper, 
membre de la Chambre des Communes, j'ai fait observer ce qui suit à Lord Halifax: 


J'ai dû, à différentes reprises, me plaindre des graves insultes adressées "à la personne du Führer; 
ces offenses ont été publiées dans la presse; le Gouvernement britannique m’a répondu que, à vrai 
dire, il regrettait ces attaques injurieuses et il m’a exprimé son intention de faire valoir son influence 
modératrice sur la presse. Mais, a-t-il ajouté, l'influence du Gouvernement étant restreinte et celui- 
ci ne disposant pas de moyens légaux pour sévir contre les journaux, il n’était pas possible de remédier 
efficacement à cet état de choses. Je me bornerai par conséquent à signaler que, depuis quelques 
jours, de nouvelles offenses graves à l'adresse du Führer ont été publiées dans la presse britannique, 


Quant à Duff Cooper la situation est tout autre: Un député anglais, dans une séance de la Chambre 
des Communes, a injurié grossièrement le Führer, sans que le speaker soit intervenu et sans qu’un 
seul membre du Gouvernement ait désapprouvé un tel langage. Je n’ignore point que la Chambre 
des Communes n’a pas de règlement d'ordre intérieur, comme les autres parlements, et qu’elle est 

* Le 13 décembre 1938 M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, avait déclaré dans un discours prononcé 
devant l’association des journalistes étrangers à Londres, que les relations entre l’Angleterre et la France étaient 
si étroites qu’elles dépassaint le cadre d'obligations purement juridiques étant basées sur une identité d'intérêts. 


** L’orateur se réfère probablement à la declaration faite par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à la Chambre des Communes, le 6 février 1939; cfr. No 267. ÿ 
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régie par le droit coutumier. Toutefois je suis obligé de signaler que, d’après une note parue dans un 
journal, le juriste Erskine May, dans son ouvrage, très connu, de droit public, fait observer qu’on 
ne doit pas se permettre des remarques désobligeantes sur les chefs d'État. 


+ Lord Halifax répliqua que, en ce qui concerne Duff Cooper, celui-ci avait été également attaqué 
par le Führer, qui lui reproche de pousser à la guerre. Il est compréhensible que la personne attaquée 
réagisse. Quant aux membres du Gouvernement, les coutumes en vigueur ne leur permettent pas 
d'intervenir et de désapprouver de telles attaques; le speaker est indépendant dans l'exercice de ses 
fonctions et on ne peut lui donner des directives se rapportant à sa gestion. 


J'ai demandé ensuite à Halifax si le Gouvernement britannique était maintenant d’avis que les 
chefs d’État étaient en quelque sorte placés hors la loi. 


Le Ministre des Affaires Étrangères me répondit que tel n’était pas le sens de ses paroles. 


Je fis observer à Lord Halifax qu’il n’était pas possible de mettre sur le même pied le Führer et 
Duff Cooper, vu les positions tout à fait différentes qu’ils occupent. En outre, le Führer n'a jamais 
offensé Duff Cooper, mais il lui a fait le reproche mérité de suivre une politique qui, forcément, abouti- 
raït à la guerre. Cooper ayant motivé sa démission de membre du Cabinet en disant qu'il ne pouvait 
participer à la politique pacifique de Chamberlain, les attaques du Führer constituent uniquement 
un exposé de faits manifestes. 


J'ai dit que j'étais étonné que Lord Halifax ne fût pas à même de me faire une déclaration satis- 
faisante; l'Angleterre, moins que tout autre pays, ne peut nous reprocher de laisser attaquer la per- 
sonne du chef d’État dans les articles de presse. La discrétion qui caractérisa nos journaux lors de 
l’abdication de l’ancien roi en est la meilleure preuve. Les dirigeants anglais, eux-mêmes, soit du 
Gouvernement actuel, soit des Gouvernements précédents n’ont jamais été attaqués, ni, à plus forte 
raison, insultés par des personnages officiels. 


Lord Halifax fut obligé d’en convenir. Il déclara qu’il adresserait un rapport au Premier Ministre. 


Je répondis que, moi aussi, je ferais parvenir à mon Gouvernement un rapport sur le contenu de 
notre entretien. 
von Dirksen. 


No 248. 
Déclaration faite à la Chambre des Communes par M. Chamberlain, 
Premier Ministre britannique. 29 mars 1939. 


Extrait. 


ee La Chambre des Communes se rappellera que, dans une récente déclaration, j'ai annoncé 
que toutes les manifestations de notre vie nationale, y compris le programme de la Défense Nationale, 
devaient faire l’objet d’une revision. A la suite de cette revision le Gouvernement de Sa Majesté à 
l’impression qu'il y a lieu de faire appel, dans une mesure plus large encore, au pays, qui est tout disposé 
au service volontaire. En particulier, le Gouvernement ne croït pas pouvoir permettre que les recrues 
désireuses d'entrer dans l’armée territoriale soient refusées sous le prétexte que les unités auxquelles 
elles s'adressent, ont déjà dépassé l’effectif prévu. Pour cette raison le Gouvernement, après examen 
de la situation, a pris la décision suivante : 


1° L'armée territoriale de campagne, qui, à présent, a un effectif de paix de 130.000 hommes, sera 
portée immédiatement à son effectif de guerre, ce qui équivaut à une augmentation de 40.000 
hommes par rapport au nombre précité. 


2° L'armée territoriale de campagne, après avoir de cette manière atteint l’effectif de guerre, 
sera doublée et aura un effectif de 340.000 hommes . 


M. Bellenger: «Cette augmentation entraînera-t-elle un changement quelconque dans les projets 
esquissés dernièrement par le Secrétaire d’État à la Guerre * quant au nombre des divisions qui, en cas 
de nécessité, pourront servir comme forces militaires d’outre-mer ? » 


Le Premier Ministre : « La communication que j’ai faite aura pour conséquence de doubler le nombre 
des divisions dont nous pourrons disposer en temps opportun. » 


* Cf. No 276. 


No 249. 
Le Chargé d'Affaires d’Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. : 
Londres, le 6 avril 1939. 


A l’occasion d’une séance de cinéma qui eut lieu à bord du porte-avions britannique « Ark Royal» 
dans la soirée du 4 avril dernier, le Premier Lord de l’Amirauté, Earl Stanhope, montrant une rangée 
de sièges non occupés, dit: « Au moment de quitter l'Amirauté j'ai dû déclarer l’état d'alarme pour 
les hommes de la défense contre avions de la marine de guerre, c’est pourquoi certaines places sont 
restées libres.» Plus tard Lord Stanhope déclara à un reporter que la flotte prenait toutes les mesures 
nécessaires et était toujours prête. À 


Sur l'initiative de l'Amirauté un communiqué appelé «Note D» fut remis aux journaux, signalant 
que l'intérêt national exigeait que le discours de Lord Stanhope ne fût pas publié. Ce discours ne fut 
alors mentionné que dans quelques quotidiens du matin, qui le firent d’une manière sensationnelle: 
Le «Times» et le « Daily Telegraph » évitèrent toute allusion. 


Les paroles du Premier Lord de l’Amirauté ont causé une forte émotion tant à la Chambre des 
Communes que dans les rédactions des journaux. On prétend que Lord Stanhope aurait offert sa déz 
mission au Premier Ministre, mais que celui-ci, toutefois, ne l’aurait pas acceptée. 


Dans la séance d'hier à la Chambre des Communes, le second chef de l’opposition, M. Greenwood, 
demanda alors au Premier Ministre s’il était à même de faire une déclaration au sujet du communiqué 
officiel adressé par le Gouvernement à la presse pour inviter celle-ci à ne pas publier la partie du dis- 
cours de Lord Stanhope relative aux instructions de l’Amirauté. 


Le Premier Ministre fit observer que ce discours avait été prononcé à l’occasion d’une réunion ayant 
pour objet l’organisation de séances cinématographiques à bord des navires. Lord Stanhope a im- 
provisé. Il a fait remarquer que les invités n'étaient pas au complet parce que nombre d’entre eux 
étaient retenus par leur service à bord de leurs navires. Ils s’y tenaient prêts à servir les canons, ce 
qui, dans les périodes de tension politique, est une mesure tout à fait normale. L’Amirauté n'avait 
donné d’autres ordres que de préciser que cette mesure était de rigueur, même quand une occasion 
toute particulière semblait justifier sa non-application. 


Le Premier Ministre ajouta qu’il avait prié la presse de ne pas publier le discours du Premier Lord 
de l’Amirauté ou du moins de n’attacher aucune importance spéciale à ce discours. Ses efforts pour éviter 
une émotion inutile du public avaient été vains. Cependant, cet incident a prouvé que la flotte était 
toujours prête. Le Premier Ministre dit ensuite que Lord Stanhope lui avait exprimé ses regrets de 
constater que ses paroles, qui n'étaient certainement pas très adroites, fussent l’objet de multiples 
commentaires. En sa qualité de Premier Ministre, il ne croyait pas, toutefois, qu’un tel incident fût 
de nature à mettre en doute l’aptitude de Lord Stanhope à diriger l’Amirauté. 


Cette déclaration a, pour l'instant, mis fin à l'incident. L'ordre donné par l’Amirauté ne peut guère 
s'expliquer que par la multitude des bruits et nouvelles sensationnels qui circulent ici depuis peu et 
qu’il faut attribuer à la grande nervosité du public. Il est cependant étonnant que de telles paroles 
puissent être prononcées par le Premier Lord de l’Amirauté; c'est, à n’en pas douter, une «gaffe» 
de premier ordre. Ce n’est pas la première fois que Stanhope, par des paroles irréfléchies, est l’auteur 
d’une affaire sensationnelle désagréable. 


La presse des gauches s’est emparée de cet incident, surtout pour s’en prendre à l’institution dess 
«Notes D». L'opinion dominante est qu’un rédacteur en chef qui ne tient pas compte d’une telle 
« Note D » peut, selon les circonstances, être rendu responsable en vertu de l’e Official Secrets Act» 
L’Amirauté ayant à présent interdit la publication d’un discours prononcé publiquement par son chef, 
la presse invite à ne plus considérer les « Notes D » comme interdictions officielles. É: 
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von Selzam. 
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Déclaration faite à la Chambre des Communes par M. Chamberlain, 
_ Premier Ministre britannique. 20 avril 1939. 


M. White demanda au Premier Ministre s’il était maintenant à même de faire de nouvelles déclara- 
tions sur la politique du Gouvernement de Sa Majesté quant à la création d’un Ministère de l’Appro- 
visionnement,. 


Le Premier Ministre: Le Gouvernement de Sa Majesté a décidé de présenter le plus tôt possible un 
projet de loi concernant la création d’un Ministère de l'Approvisionnement dépendant d’un Ministre, 
membre du Cabinet. Le projet de loi qui aura pour but de mettre cette décision à exécution sera formulé 
de manière à permettre la création d’un tel Ministère, en donnant à ce mot toute son acception. Tout 
d’abord le ressort du nouveau Ministère sera, par des ordonnances administratives, limité aux affaires 
suivantes : 


« 1° Il accomplira les missions relatives aux fournitures militaires; ces missions ont été récemment 
considérablement étendues à la suite des décisions augmentant les effectifs de l’armée. 


2 Le Ministère sera responsable de la constitution de certains stocks destinés à la consommation 
générale et qui, à présent déjà, sont fournis par le Ministère de la Guerre à d’autres départements 
gouvernementaux, y compris certains stocks consacrés à la défense civile. On a l'intention de développer 
sans cesse ce système dans la mesure nécessaire. - 


3° Le nouveau Ministère sera en outre responsable de l'acquisition et du maintien des réserves de 
métaux importants et d’autres matières premières rendues nécessaires par le programme de la Défense 
Nationale.» 


Parmi les sections qui seront dévolues au nouveau Ministère par le Ministère de la Guerre, il faut 
citer la Section des recherches, projets et essais, la Section de la production et du réceptionnement ainsi 
que les Manufactures royales d’armes. 


Le projet de loi à présenter au Parlement contiendra entre autres des dispositions tendant à assurer la 
priorité aux commandes gouvernementales. 


On proposera d’instituer une commission ministérielle de priorité analogue à celle qui, vers la fin de la 
grande guerre, avait pour mission de régler les questions de priorité résultant des exigences des diverses 
sections du service de la défense. 


Avec l'approbation de Sa Majesté le Roï, je puis annoncer que le Ministre chargé de la direction du 
nouveau Ministère sera mon très honorable ami, le Ministre actuel des Transports. 


No 251. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 26 avril 1939. 


L'Ambassadeur de Grande-Bretagne m'a remis l'Aide-mémoire ci-joint tout en me communiquant 
la déclaration que M. Chamberlain fera aujourd’hui à la Chambre des Communes sur l'introduction du 
service obligatoire en Angleterre. 


Weizsäcker. 


Annexe, 
Aïde-mémoire. 


Le 26 avril, à la Chambre des Communes, on demandera au Premier Ministre s’il compte faire une 
nouvelle déclaration sur les intentions du Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni, inten- 
tions dont l’exécution garantirait à la Grande-Bretagne une préparation et des conditions qui lui per- 
mettraient de faire face aux nouvelles obligations qu’elle a annoncées dernièrement. 


En réponse à cette question, le Premier Ministre déclarera que le Gouvernement de Sa Majesté envisage 
de prendre des mesures en vue de l’appel au service militaire des personnes appartenant aux réserves de 
la marine de guerre, de l’armée de terre et de l’armée de l’air, ainsi que de lappel de l’armée territoriale 
sous les drapeaux. Il s’agit d’une mesure qui est envisagée depuis quelque temps déjà. Les ordonnances 
actuelles reposent sur des dispositions légales en vigueur depuis nombre d’années et ne répondant plus 
aux exigences des temps présents. 
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Par conséquent, il a été décidé de présenter un projet de loï simplifiant les formalités de l'appel de ces 
réserves et des forces auxiliaires sous les drapeaux, pour obvier aux inconvénients du système appliqué 
en ce moment, Ce système prévoit, entre autres, la publication d’avis dans lesquels on déclarera qu'il y 
a péril imminent. Il eût été évidemment désirable d'éviter, si possible, de troubler la confiance publi- 
que en Grande-Bretagne et ailleurs, conséquence inévitable d’une telle déclaration. Le nouveau système 
qui est proposé fera concorder les mesures à prendre par le Gouvernement de Sa Majesté avec celles 
qui sont en vigueur généralement dans tous les pays européens. 

Le Premier Ministre annoncera en outre son intention de présenter un deuxième projet de loi pré- 
voyant certaines mesures relatives à l'instruction militaire obligatoire. La décision du Gouvernement 
de présenter ce deuxième projet de loi doit s’attribuer en majeure partie au changement survenu dans 
l'opinion publique qui, depuis longtemps déjà, a évolué dans ce sens. Dans de nombreux groupes, très 
étendus, de la population on a manifesté l’opmion qu’il était désirable d’introduire un système d’instruc- 
tion militaire plus général que celui qui est appliqué dans l’armée territoriale. Le projet de loi prévoit 
l'appel sous les drapeaux d’hommes de 20 à 21 ans pour une certaine période d'instruction qui sera suivie 
d’un service dans les forces territoriales ou dans la réserve supplémentaire. Il est projeté de ne donner 
l'autorisation d'appeler ces hommes sous les drapeaux que pour une période ne dépassant pas les trois 
années qui suivront, à moins que, à l'expiration de ce délai (et naturellement après s’être formé un ju- 
gement fondé sur l’efficacité de la loi projetée), le Parlement n’en décide autrement. 

En exposant les motifs qui ont déterminé la présentation de ce projet de loi, la déclaration qui sera 
faite au nom du Gouvernement de Sa Majesté se référera naturellement aux nouvelles obligations que 
la Grande-Bretagne a prises dernièrement en Europe. La déclaration fera observer que le but des assu- 
rances que nous avons données à certains pays et aussi celui des négociations qui ont lieu en ce moment 
avec d’autres Gouvernements, n’est pas de faire la guerre, mais d'empêcher une guerre, On a l’impres- 
sion que les possibilités du Gouvernement de Sa Majesté de jouer dans le monde le rôle qui lui incombe, 
sont amoindries aussi longtemps que le Gouvernement base la défense sur le volontariat, d'autant plus 
que le service obligatoire est de règle générale sur le continent, 

D'autre part, l'application de cette nouvelle mesure n’a pas pour but de déroger au système du volon- 
tariat, qui a donné de si bons résultats. Le principe du service volontaire sera conservé pour le recrute- 
ment de la marine de guerre, de l’armée régulière, de l’armée de l’air, des forces territoriales et aussi du 
service national. 


Ambassade de Grande-Bretagne à Berlin, le 26 avril 1939. 


No 252. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Londres, le 10 juillet 1939. 


La campagne d’excitations dirigée contre l'Allemagne parce que, ainsi qu’on le prétend, elle pro- 
jetterait un coup de main contre Dantzig a été réduite à rien en quelques jours à cause de son carac- 
tère mensonger. 

Un tel fait devrait clôturer ce nouveau chapitre des efforts de nos ennemis pour engager l'Allemagne 
dans une guerre mondiale, mais ces quelques jours ont révélé dans l'opinion publique anglaise un 
état d'esprit qui mérite de retenir sérieusement notre attention. 


T1 convient de citer toute une série de causes telles que la tentative d’encerclement entreprise par le 
Gouvernement anglais contre l'Allemagne, la propagande en faveur d’un renforcement de l'armement, 
l'introduction du service militaire obligatoire, l’organisation de la protection contre les attaques 
aériennes et surtout la foule des moyens de propagande germanophobe employés dans la presse, 
le cinéma, le theâtre, la radio, toutes causes qui ont plongé l'opinion publique anglaise, si susceptible 
de subir les influences émotives, dans un état d’esprit qui place l’idée de la « guerre » au centre de 
toutes les pensées et de toutes les conversations. Il n'existe de nuances que dans la manière de répondre 
à la question: La guerre est-elle inévitable ou non? La plupart des Anglais moyens sont portés par 
leurs sentiments à répondre affirmativement à cette question; une minorité plus réfléchie y répond 
par la négative, reconnaissant que, dans le cadre des relations germano-anglaises, tous les différends 
actuels pourraient être résolus en faisant preuve de bonne volonté et qu’une guerre, même victorieuse, 
n'apporterait d'avantages à personne, mais l'opinion de ces milieux, au fond raisonnables, est in- 
fluencée par la nouvelle des mesures prises par les forces militaires britanniques: mise en état de ser- 
vice immédiat de la marine de guerre pour fin juillet, mesures prises en vue de l'instruction militaire 
et autres dispositions organisatrices pour la même date. Dans le même ordre d’idées les nouvelles 
de presse annonçant que l’Allemagne projetterait des mesures militaires pour le mois d’août exer- 
cent une influence analogue. Quoi qu'il en soit, les milieux réfléchis et qui ont conscience de leur 
responsabilité prévoient, eux aussi, que le mois d’août sera une période de crise de la plus grande 
gravité. 
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Les points de vue quant à l’ensemble des idées relatives à la guerre diffèrent. Une petite partie de 
l'opinion anglaise réagit d’une manière frisant l’hystérie; ces gens croient à l’authenticité de tous les 
contes à faire frémir que l’on fait circuler. Ils réclament à cor et à cri l’aide de la Pologne et de la Russie 
et affaiblissent la position tactique du Gouvernement dans ses négociations avec la Russie. La majorité 
cependant se montre plus virile; elle pense que si la guerre est, de toute façon, inévitable, il faudra 
la faire avec toute la décision nécessaire; que ce soit le plus tôt possible, afin d’en avoir fini et d’arriver 
à une situation plus calme. Les nouvelles de presse venant d'Allemagne et annonçant que le Führer 
est retourné à Berchtesgaden, que le Ministre des Affaires Etrangères et le Colonel-Général von Brau- 
chitsch sont allés en vacances et que la période des congés a commencé, n’ont pu calmer sensiblement 
l'émotion qui agite les esprits. 

En résumé on peut constater que l’opposition contre l'Allemagne ne cesse de croître, que l’on es 
de plus en plus disposé à combattre et que de plus en plus, chez les Anglais, un sentiment se maui- 
feste qu’ils expriment par ces mots: Nous ne devons plus rien tolérer, notre honneur est en jeu, nous 
devons combattre, le Gouvernement ne doit pas céder. 


La différence essentielle entre la disposition des esprits à l'automne de 1938 et celle qui règne à pré- 
sent peut se caractériser comme suit: L'année dernière, la grande masse du peuplene voulait pas se battre, 
elle se montrait passive; à présent, c’est l’opinion publique qui a pris l’initiative envers le Gouverne- 
ment, c’est elle qui exerce une pression sur le Cabinet pour qu'il agisse. Si peu motivée et si dangereuse 
que soit cette mentalité du public anglais, il importe de apprécier comme une grave réalité, surtout 
dans un pays comme l’Angleterre, où l'opinion publique joue un rôle si décisif. 


von Dirksen. 


No 253. 


L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 


Londres, le 24 juillet 1939, 


Le « Sunday Times » ayant signalé le projet qui, dit-on, a été présenté à M. Wohlthat, Conseiller 
d'État, certains quotidiens du matin, à l’exception du « Times », publient aujourd’hui sous une forme 
sensationnelle les soi-disant déclarations que, affirme-t-on, M. Hudson aurait faites au sujet de son 
entretien avec M. Wobhlthat. 


Lés informations connues jusqu’à présent sur les actions entreprises par M. Hudson permettent de 
conclure que les adversaires de toute entente avec l'Allemagne ont jugé l’occasion propice pour mettre 
fin, dès le début, en répandant des idées chimériques, à toute possibilité d’une évolution à tendances 
positives. M. Hudson, qui éprouve un besoin pour ainsi dire maladif de se faire valoir, a alors, par 
ses bavardages, fourni aux journalistes poussant à la guerre et à leurs inspirateurs (certaines person- 
nalités du Foreign Office, Winston Churchill et son fils Randolph) l’occasion de lancer dans le monde 
des nouvelles tendancieuses. 


Dirksen. 


No 254. 
Discours prononcé à la Chambre des Communes par Sir Samuel Hoare, 
Secrétaire de l’Intérieur de Grande-Bretagne. 
28 juillet 1939. 
Extrait. 


Sat Ce que nous essayons de faire c’est de répandre à l’étranger, en temps de paix, la civilisation 
britannique et l’idée précise de la politique britannique. En second lieu nous essayons d'organiser en 
temps de paix une ombre de Ministère des Informations qui n’entrera pas en action et n’aura pas 
de fonctiens tant que la paix régnera, mais, qui, en temps de guerre, sera notre centre d'informations 
tant pour le pays même que pour les territoires d’outre-mer. Les honorables membres de la Chambre 
reconnaîtront que ces deux buts — l’action du Ministère des Affaires Étrangères en temps de paix 
et celle du Ministère des Informations en temps de guerre — sont intimement liés. Quel que soit 
notre plan, il importe que le passage de la situation de paix à celle qui s’imposera en temps de guerre 
se fasse aussi facilement et efficacement que possible. En cas de guerre le Ministère des Informations, 
à mon avis, deviendrait le centre de nos informations et se chargerait des fonctions du Ministère des 
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Affaires Étrangères dans ce domaine. Vu ces circonstances, il est essentiel qu’il existe en temps de 
paix une liaison aussi étroite que possible entre ces deux activités. C’est pourquoi nous avons confié 
au même fonctionnaire le rôle de secrétaire et de chef de la Section de la propagande en temps de 
paix et celui de secrétaire général du Ministère des Informations en temps de guerre. 


En outre, je crois que les honorables membres de la Chambre des Communes reconnaîtront que, 
malgré l’étroite liaison existant entre ces deux activités, il y a deux différences marquées entre l’acti- 
vité du Ministère des Affaires Étrangères en temps de paix et celle de l'ombre du Ministère des 
Informations en temps de guerre. La première de ces deux grandes différences est, en réalité, que 
le Ministère des Affaires Étrangères est en action à présent, done en temps de paix, tandis que nous 
n'avons pas l'intention de faire intervenir le Ministère des Informations tant que l’état de paix dure, 


La deuxième différence à établir entre les activités en temps de paix et en temps de guerre est que 
l’activité qui s’exerce en temps de paix s’adresse surtout au front étranger ; elle ne s’occupe nullement 
du front intérieur, tandis que si l’on envisage les enseignements de la Grande Guerre on constate que 
la majeure partie de l’activité du Ministère des Informations en action à cette époque portait sur 
le front intérieur. Comme en temps de paix l’action d’un Ministère des Informations s'exerce unique- 
ment sur le front étranger, il est évident que le Secrétaire d'État des Affaires Étrangères doit être 
le seul Ministre responsable de cette activité ..... 


Permettez-moi, après avoir fait ces remarques d'ordre général, de passer à l’examen du projet de 
loi proprement dit. Je commencerai par répéter quels sont nos buts. Ils consistent à répandre la 
civilisation britannique à l'étranger et à y faire connaître le point de vue britannique. Vu la multitude 
des faits déformés qui ont inondé le monde, ces deux nécessités sont de la plus haute urgence. Je 
voudrais que jamais il n’eût été nécessaire de faire de la propagande officielle dans le monde. J’espère 
encore vivre assez longtemps pour assister à la disparition de cet héritage douteux des années de 
guerre, mais, aussi longtemps que l’on répandra des affirmations diffamatoires sur notre politique 
et sur notre point de vue général, il sera malheureusement inévitable que nous ayons une organisation 
à même d’agir efficacement à l'encontre de ces tendances. Il importe aussi, me semble-t-il, que nous 
fassions comprendre au monde ce qui, à mon avis, est la plus grande tentative à laquelle le monde 
ait jamais assisté dans l’évolution du droit constitutionnel, je veux dire la tentative de réaliser la 
Confédération britannique des États de nations libres. 


Finalement il est nécessaire aussi de donner au monde une image fidèle du travail que nous accom- 
plissons en réalité. Il est vraiment remarquable, je l’affirme, que, dans ces derniers temps, à la suite 
d’eftorts fournis par toute la nation, nous ayons progressé pas à pas dans l'exécution de notre grand 
programme de réarmement, et qu’en même temps, nous n’ayons pas négligé le progrès social ; jusqu’à 
présent — abstraction faite du cas très exceptionnel des mesures de contrainte nécessitées par l’action 
des terroristes — nous n'avons dû renoncer à aucune de nos libertés personnelles. C’est un résultat 
magnifique, que nous devons exposer au monde entier en toute évidence et sans passion. Tels sont nos 
buts; je prie la Commission d’examiner bien en détail le travail que nous avons accompli pour y 
arriver. 


Je commence par le Ministère des Affaires Étrangères : La première allocation que nous vous de- 
mandons aujourd’hui est de £. 10.000 pour accroître le personnel de la Section de la propagande du 
Ministère des Affaires Étrangères. Il est de la plus haute importance de donner suite à cette 
demande. Le personnel de la Section de la propagande dépendant du Ministère des Affaires 
Étrangères a été fortement surmené au cours des derniers mois. Je sais qu’on a critiqué cette section 
de temps à autre, et je profite de l’occasion pour lui exprimer toute ma satisfaction du travail qu’elle 
a fourni avec un personnel insuffisant et obligé de surmonter les plus grandes difficultés. Un tel ac- 
croissement du personnel permettra d'étendre et d’améliorer l’activité de cette organisation. En 
outre, un montant de £. 100.000 a été prévu pour différents moyens de publicité: préparation de 
brochures imprimées, films, organisation de visites d'étrangers en Grande-Bretagne et de nos nationaux: 
à l’étranger qui, les unes comme les autres, sont de la plus grande importance pour mieux faire con- 
naître le point de vue anglais, enfin préparation d'expositions ..... 


ARR De même, nous organisons un service de conférences et préparons l’extension de nos émissions 


de T.$.F. 


Ensuite nous avons prévu un montant de £. 150.000 pour le « British Council ». Chaque honorable 
membre de cette Chambre saura apprécier la valeur du travail accompli par le « British Council », 
dont Lord Lloyd fut, pendant les douze ou dix-huit derniers mois, le Président actif et énergique. 
En effet, l’action du « British Council » a eu un tel succès qu’elle doit être élargie. Le but de cette 
action est, ainsi que je l’ai déjà mentionné, de donner de notre pays une idée compréhensible, con-. 
vaincante et décisive à l'étranger, afin que le monde sache qu'il y a un point de vue britannique 
spécial, qu’il convient d’exposer au monde entier. Finalement je m'occuperai des allocations destinées 
au Ministère des Informations et j'expliquerai en quelques mots à la Commission pourquoi il nous 
faut, dès à présent, de l’argent pour une organisation qui n’entrera en action qu’en temps de guerre. | 
D'abord nous avons besoin du personnel nécessaire à l’organisation de ce Ministère. Je voudrais inviter. 
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les honorables membres de la Chambre à envisager l’histoire du Ministère des Informations pendant la 
Grande Guerre. Vous vous rappellerez qu’il était devenu une grande organisation ayant un large champ 
d’actionet chargée des missions les plus diverses. Pour moi il est clair que, si une grande guerre éclatait, 
il nous faudrait une organisation analogue, avec un rayon d’activité considérable et un nombreux per- 
sonnel, un personnel suffisant à touts points de vue. Si mon opinion est exacte, ilest évident qu'un Mi- 
nistère destiné à travailler en temps de guerre nécessite une organisation préparatoire d’une étendue 
exceptionnelle et extrêmement minutieuse; c’est pourquoi nous avons, au cours des mois derniers, 
chargé un certain nombre de fonctionnaires de s'occuper exclusivement de ces travaux préparatoires. 
Nous aurons même besoin d’un nombre plus considérable encore de fonctionnaires tant que nos projets 
ne seront pas terminés. Ces fonctionnaires sont occupés à plein et ils sont des fonctionnaires engagés 
à titre permanent, qui nous ont été cédés par d’autres Ministères. 


En second lieu il est de la plus haute importance que nous entrions en rapports avec divers groupes 
dela population pour être certains que, si le besoin s’en faisait sentir, nous pourrions compter sur 
l’aide d'hommes et de femmes de toute opinion, entre autres de propagandistes de tout genre qui nous 
aideraient à créer le Ministère des Informations tel qu'il devrait être tant pour le front étranger que pour 
le front intérieur. Au cours des derniers mois, nous avons noué de nombreuses relations avec d’autres 
groupes et engagé un certain nombre d'experts chargés de nous procurer des renseignements spéciaux. 
C’est ainsi que nous disposons d'experts faisant soigneusement les travaux nécessaires pour entrer 
en relations avec les pays étrangers: quant au front intérieur, nous nous sommes mis en rapports avec 
les représentants des principaux moyens publicitaires, par exemple avec la presse. Moi-même, je me 
suis trouvé toujours en contact permanent avec les délégués de la presse et ceux-ci ont, de leur propre 
initiative, créé un comité de liaison qui a eu, avec moi et d’autres administrations, des négociations sur 
toute une série de questions techniques, par exemple sur le problème du papier à journaux pendant la 
guerre, sur celui de la répartition et sur les questions concernant la main-d'œuvre. J’estime pouvoir dé- 
clarer aux honorables membres de cette Chambre que ces négociations ont sérieusement progressé et, 
pour m'en tenir à un exposé général, j'ajouterai que nous avons à présent créé une base d'entente, de 
façon que, en cas de nécessité, notre organisation dans ce domaine puisse opérer rapidement et efficace- 
ment. 


Sir Richard Acland: Dans ces débats, M. le Ministre emploie l’expression «en cas de nécessité » dans 
le sens de «en cas de guerre ». Il convient de distinguer entre le cas de nécessité en temps de paix et 
le même cas en temps de guerre, 


Sir S. Houre: J'entends par là la guerre véritable. Il s’agit d’une organisation de guerre qui sera créée 
et considérée comme administration gouvernementale par les lois de guerre qui, probablement, seront 
votées dès le début de la guerre. 


J'en reviens à la question des relations à créer. A titre d'exemple j'ai cité la presse. J'ai eu plusieurs 
entretiens avec les délégués de la presse sur la question très importante de la censure des journaux en 
temps de guerre. À cette occasion j'ai exposé mon point de vue, à savoir que, dans tous nos travaux 
préparatoires, nous devions tenir compte, à tous égards, de l'expérience acquise par le Ministère des 
Informations pendant la période de 1914 à 1918. En réalité, la personnalité qui, à cette époque, était 
secrétaire de ce Ministère m'a prêté son très précieux concours. Un des enseignements dont nous de- 
vrions tirer profit est, me semble-t-il, qu'un Bureau de la censure qui ne dépendrait pas du Ministère, 
mais travaillerait dans une section placée en dehors de celui-ci, présenterait certains dangers. A mon 
avis, il vaut beaucoup mieux que, s’il faut une censure de la presse, ce qui n’est pas contestable, le Bureau 
compétent opère dans le cadre du Ministère des Informations et en tenant compte du principe de la 
collaboration de la presse avec la Section de la censure du Ministère des Informations. Dans ce sens 
nous élaborons, avec le concours de la presse, un projet de coopération et nous avons déjà, en l'occurrence, 
réalisé de sérieux progrès en vue de Ja conclusion d’un arrangement. D’après ce projet, le dernier con- 
trôle en matière de sécurité sera confié au Ministre des Informations. La presse, cependant, aura sa 
part, nettement déterminée, de responsabilité. Elle conservera, le plus possible, une grande liberté 
d'action dans le traitement des affaires de presse, de sorte que là coopération prévue ne deviendrait 
efficace qu’en cas de nécessité ou à l’égard des journaux qui abuseraïent de cette liberté d’action. Les 
principes applicables aux autres moyens de publicité le sont aussi au film. Nous sommes entrés en 
rapports suivis avec les représentants de l’industrie du film et ceux des cinémas. Je ne voudrais pas 
entrer aujourd’hui dans des détails sur le genre des mesures que nous avons préparées, cependant je 
puis faire savoir aux honorables membres de cette assemblée que ces travaux préparatoires sont assez 
avancés pour assurer la production des films qui s’imposeront en temps de guerre. Comme troisième 
moyen de publicité, je citerai la radio. Le Gouvernement n’a pas l'intention de se rendre maître de la 
Corporation britannique de T. S. F. en temps de guerre; somme toute, il serait sage de traiter la radio 
comme les autres moyens de publicité, c’est-à-dire la presse et le film, et de permettre aux postes bri- 
tanniques de continuer leurs émissions; mais, en temps de guerre, cette liberté ne pourrait s'exercer 
qu'en très étroite liaison entre le Ministère des Informations et les sociétés d'émission, en tenant compte 
d'instructions très précises sur la manière de procéder . . . . DE 
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B. L'attitude de la Grande-Bretagne dans la question tchèque. 
(Novembre 1938 — avril 1939.) 


No 255, 


Extrait de la déciaration faite à la Chambre des Communes 
par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique. 1° novembre 1958. 


KT ARE Ainsi que M. le Secrétaire d'État aux Affaires Étrangères l’a déjà exposé, nous assistons 
en ce moment à une nouvelle délimitation des frontières établies par le Traité de Versailles. J'ignore 
si les hommes d'État qui sont responsables de ces frontières ont pensé qu'elles ne changeraient ] jamais. 
Je doute fort qu'il en ait été ainsi. Ils auront probablement supposé que les frontières devraient être 
de temps à autre l'objet d’une revision. On ne peut guère s ‘imaginer que ces personnalités aient été 
de vrais surhommes pouvant savoir quelles limites étaient équitables pour tous les temps à venir. La 
question n’est pas desavoir si ces frontières doivent être de temps à autre l’objet d’un nouveau règlement, 
mais si elles doivent l'être par voie de négociations et de discussions, ou en recourant à la guerre, 
La revision se poursuit. Quant à la frontière hongroise, la sentence arbitrale de l'Allemagne et de 
l'Italie a été acceptée par la Tchéco-Slovaquie et par la Hongrie, elle établit définitivement la frontière 
séparant ces deux pays. Je crois en avoir assez dit au sujet de la Tchéco-Slovaquie ..... 


No 256. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Londres, le 3 novembre 1938. 


Lorsque, en octobre dernier (du 3 au 6), le Gouvernement de M. Chamberlain défendit l'Accord 
de Munich devant la Chambre des Communes, la question de la garantie portant sur le reste de la 
Tchéco-Slovaquie a joué un rôle essentiel. On se souvient que, ces jours derniers déjà, cette question 
a été vivement discutée par le public. A cette époque, ce problème semblait être très urgent. 
La garantie devait, en quelque sorte, dédommager la Tchéco-Slovaquie de ses pertes de territoire 
et de l’amoindrissement de ses possibilités de défense en résultant. 

Le sens de la garantie fournie par l'Angleterre et la France découle des propositions anglo-françaises 
du 19 septembre et de l'annexe à l'Accord de Munich du 29 septembre. C’est la garantie des nouvelles 
frontières tchèques contre toute attaque non provoquée, garantie donnée en vue d'assurer l’indé: 
pendance tchèque. 

Sir Thomas Inskip a exposé le 4 octobre à la Chambre des Communes son point de vue sur la 
garantie, d’abord provisoire, fournie à Munich par l'Angleterre et la France. Même dans l’état 
présent, c’est-à-dire en l'absence d’un traité formel, le Gouvernement britannique se considère comme 
lié moralement par sa déclaration de garantie. En cas d'attaque non provoquée contre la Tchéco- 
Slovaquie, il se croit tenu de prendre toutes les mesures en son pouvoir pour sauvegarder l'intégrité 
du territoire tchèque. En d’autres termes, jusqu’à présent, le Gouvernement britannique était seulement 
prêt à intervenir en faveur de l'indépendance de la Tchéco-Slovaquie et seulement en cas d'attaque 
non provoquée contre ce pays. 

Dans la séance de la Chambre des Communes, qui eut lieu le 1° novembre, les débats portèrent 
de nouveau sur la question de la garantie. M. Chamberlain l’a traitée avec réserve. Quant à la 
portée de la garantie, jusqu’à pésent provisoire, il répéta qu’elle concernait le cas d’une attaque non 
provoquée. Elle ne signifie pas qu'il y ait «cristallisation de la frontière». Une garantie ultérieure 
et définitive ne pourra être l’objet d’un règlement que lorsque le problème des minorités en Tchécos 
Slovaquie sera nettement connu dans son ensemble. La toute première offre de l'Angleterre n€ 
concernait qu'une participation à une garantie internationale. Toutefois M. Chamberlain ne peut 
préciser ni quelles seraient les conditions de cette garantie, ni quels pays y participeraïient. Au surplus 
le Premier Ministre s’est référé à la déclaration susmentionnée faite le 4 octobre par M. Inskip. 

Il est intéressant de constater que M. Chamberlain s’est abstenu de développer des idées, quelles 
qu'elles soient, sur le caractère d’une garantie définitive et qu'il a parlé seulement d’une «offre» faite pas 
l'Angleterre, sans ajouter si cette garantie était un des buts de la politique extérieure britannique: 
Il est en outre intéressant que, quant à l’état actuel de la question, il n'ait parlé que du cas d'une 
attaque non provoquée et non d’une garantie des frontières équivalant à une garantie de tout le 
territoire de l’État. 

von Dirksen. 
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Déclaration faite à la Chambre des Communes par M. Chamberlain, 
Premier Ministre britannique. 14 mars 1939. 


M. Attlee: N’est-il pas évident que certaines influences se manifestent pour séparer la Slovaquie 
du restant de la Tehéco-Slovaquie et le Gouvernement n'est-il pas obligé, par sa garantie résultant 
de l'Accord de Munich, de s'intéresser tout spécialement à tout ce qui se rapporte à l'intégrité du 
reste de l'État tehéco-slovaque ? 


Le Premier Ministre: Je ne voudrais pas, sans être informé d’une façon précise, faire de déclaration 
sur le premier point mentionné par le très honorable M. Attlee. Si ses suppositions sont exactes, elles 
ne donneront pas lieu à la garantie. 


M. Atilee: Le Premier Ministre veut-il dire par là que le Gouvernement attend un fait accompli 
et le Gouvernement a-t-il entrepris des démarches pour entrer en consultation avee les représentants 
soit du Gouvernement tchéco-slovaque, soit du Gouvernement français, soit d’autres garants, vu 
que des bruits et des allusions circulent sur la possibilité d’un démembrement de la Tehéco-Slovaquie 
garantie par la Grande-Bretagne, bruits qu'il n’est pas possible d'ignorer tout à fait? 


Le Premier Ministre: Je ne sais pas au juste ce que le très honorable M. Attlee veut que nous 
fassions. Je tiens à lui rappeler que la garantie en question se rapporte à une attaque non provoquée 
contre la Tchéco-Slovaquie. Une telle attaque n’a pas encore eu lieu. 


No 258. 


Le Ministère des Affaires Étrangères 
à l'Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 


Télégramme, 
Berlin, le 15 mars 1939. 


Ambassadeur britannique a rendu visite mardi matin à Secrétaire d'État pour se renseigner sur 
notre opinion au sujet des questions tchéco-slovaques. Henderson déclara qu’il ne voulait ni faire 
une démarche ni donner l'impression d’une intervention de son Gouvernement dans cette affaire. 
Intérêt prédominant de Allemagne en Tchéco-Slovaquie est chose certaine, Presse anglaise a fait 
preuve de la plus grande réserve. Par contre, coïncidence de la visite proche du Ministre du Commerce 
Stanley (à laquelle celui-ci a renoncé aujourd'hui) avec action armée du Reich contre Tchéco-Slo- 
vaquie serait pénible. 


Secrétaire d'État a exposé à l'Ambassadeur nos plaintes sur événements en Tehéco-Slovaquie et 
lui a dit clairement que Gouvernement Tiso est le seul légitime en Slovaquie. Sur demande, $e- 
crétaire d'État convint que Tiso projetait probablement de proclamer l'indépendance de la Slovaquie, 
Représentations de l'Allemagne à Prague n’ont pas encore eu lieu, mais nous trouvons qu’il est absolu- 
ment nécessaire de faire naître l’ordre dans cette partie de l'Europe centrale, Henderson demandant 
si nous désirions démembrement ou maintien de la Tehéco-Slovaquie, Secrétaire d’État répondit 
que nous n'avions intérêt qu'à faire régner l'ordre. Henderson conseilla, en outre, prise de contact 
immédiate entre Gouvernements allemand et tchèque; Secrétaire d'État répliqua que nous aussi 
tenions à faire valoir convenablement les revendications légitimes de l'Allemagne. Henderson ayant 
mentionné l'Accord de Munich, Secrétaire d’État fit observer qu'Accord Munich avait pour but le 
maintien de la paix, but atteint; en outre, chose déjà ancienne, Henderson termina en reconnaissant 
de nouveau prédominance des intérêts allemands dans l'espace tchèque. 


Woermann. 
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No 259. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Londres, le 16 mars 1939. 


Dans la séance du 15 mars de la Chambre des Communes, le Premier Ministre donna d’abord un bref 
aperçu objectif de l'évolution des affaires tchéco-slovaques depuis le 10 du mois courant, telle qu’elle 
résulte des rapports dont il dispose sur cette matière. 

Il cita alors la remarque faite par Sir Thomas Inskip le 4 octobre dernier à la Chambre des Communes, 
remarque relative à la question de la garantie*; le Premier Ministre continua comme suit: 

« Telle était la situation à la date d'hier et je puis affirmer que, dans ces derniers temps, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté s’est efforcé de parvenir à une entente avec les autres Gouvernements représentés. 
à Munich sur l'étendue et les conditions d’une telle garantie, mais, jusqu’à présent, nous n’avons pas 
encore réussi à réaliser cette entente. A notre avis la situation s’est modifiée du tout au tout depuis que 

_la Diète slovaque a proclamé l'indépendance de la Slovaquie. Cette proclamation a eu pour effet de: 
démembrer, sous l’action de forces intérieures, l'État dont nous comptions garantir les frontières, et 
ainsi de mettre fin à l’existence dudit État. En conséquence, la situation que M. le Secrétaire d’État. 
pour les Dominions a décrite et que nous avons toujours considérée comme seulement passagère, a cessé 
d'exister et le Gouvernement de Sa Majesté ne peut donc se considérer plus longtemps comme tenus 
par cette obligation. 

Dans un discours que j'ai prononcé le 30 janvier dernier à Birmingham, j'ai dit que nous devrions 
exposer clairement quels étaient nos buts et notre attitude, en d’autres termes, notre résolution de nous 
eflorcer de sauvegarder la paix. J’ajoutai que, à mon avis, il était temps que d’autres contribuassent,. 
eux aussi, à obtenir un résultat qui serait un bienfait sans égal, non seulement pour tous ceux que cette. 
affaire concerne directement, mais encore pour une multitude d’autres personnes. Pour cette raison il 
est logique que je regrette profondément ce qui vient d'arriver. Mais ceci ne doit pas nous écarter de 
notre voie. Nous sommes pénétrés de l’idée que tous les peuples de la terre désirent encore le maintien” 
de la paix et le retour à l’atmosphère d’entente et de bonne volonté qui fut si souvent troublée, Le 
but que notre gouvernement se propose d'atteindre à présent n’a pas changé, c’est-à-dire de favoriser’ 
la réalisation de ces désirs et de substituer au recours à la contrainte le règlement des différends par 
voie de conférences. S'il est vrai que, parfois, il y aura peut-être des mouvements rétrogrades et des. 
déceptions à enregistrer, il n’en est pas moins vrai que le but que nous essayons d'atteindre est de trop. 
grande importance pour le bonheur de l'humanité, pour que nous l’abandonnions à la légère ou que. 

nous l’écartions. » 

PQ 
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No 260. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 


Londres, le 15 mars 1939. 
J'ai remis cet après-midi le texte de l’Accord** à Lord Halifax, en lui faisant les communications 
prescrite, . 
J'ai signalé alors la situation intolérable qui s’est développée dans ces derniers temps en territoire. 
tchèque à la suite des persécutions dont les Allemands sont victimes et de la carence générale des 
pouvoirs publics. J’ai fait remarquer en outre que les relations germano-tchèques, à cause de l'attitude 
déloyale et rétive de la majeure partie de la bureaucratie tchèque, s'étaient aggravées sans cesse at 
“ CENo 256. 
** L'Accord germano-téhèque est conçu comme suit: 
Le Führer a reçu aujourd'hui, sur leur désir, et en présence de M, von Ribbentrop, Ministre des Affaires Étrangè es. 
du Reich, le Président de l'État tchéco-slovaque, le Dr. Hacha, et le Ministre des Affaires Étrangères tchéco-slovagq 
le Dr. Chvalkovsky. Au cours de leur réunion, la situation sérieuse créée, dans ce qui constituait jusqu'à présent 
territoire de l'État tchéco-slovaque, par les événements de ces dernières semaines a été examinée avec une plein 
franchise. Les deux parties ont exprimé d’un commun accord leur conviction que le but de tous les efforts doit êt 
d’essurer la tranquillité, ordre et la paix dans cette partie de l'Europe centrale. Le Président de l'État tehéco-slovaques 
a déclaré que, pour servir ces buts et pour parvenir à une pacification définitive, il remet le destin du peuple et du 
pays tchèques en pleine confiance entre les mains du Führer du Reich allemand. Le Führer a actepté cette déclarations 
et a exprimé sa résolution de prendre le peuple tchèque sous la protection du Reich allemand. Il lui assurera um 
développement autonome de sa vie nationale, conforme à son caractère propre. 


Berlin, le 15 mars 1939, Adolf Hitler. 2U Dr. Hacha. 
von Ribbentrop. Dr. Chvalkovsky. 
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cours du mois dernier. Par conséquent, ai-je ajouté, lorsque le conflit de Prague avec la Slovaquie 
éclata la semaine passée, son contre-coup sur la population allemande du territoire tchèque fut inévi- 
table, 


Halifax exprima ses regrets que les événements des jours derniers eussent causé de nouveaux désordres, 
des troubles, et interrompu l’apaisement général qui commençait à se faire sentir. A présent nos 
intentions sont redevenues incertaines. Pour le moment il n’est pas non plus possible que le Ministre 
du Commerce se rende à Berlin et que l’on songe à régler les questions économiques d'ordre général, 
dont les premières négociations avaient ouvert de si heureuses perspectives. Les relations germano- 
anglaises ont sérieusement rétrogradé. 


J'ai répondu au Ministre des Affaires Étrangères que les événements des jours derniers n'étaient, 
en fin de compte, que la conséquence inévitable de la création d'un État impossible, à savoir de la 
Tchécoslovaquie, par les Puissances de Versailles, La solution cherchée à Munich a été remise en cause 
par l'attitude anticonstitutionelle du Gouvernement de Prague envers la Slovaquie, La tournure.qu'a 
prise le conflit avec la Slévaquie, les persécutions dont les Allemands sont victimes et l'anarchie qui 
a commencé à se manifester en territoire tchèque ont précipité alors la marche des événements. Les 
négociations que le Führer eut avec M. Hacha, Président de la République tchèque, ont abouti au 
règlement contractuel des rapports des deux pays, arrangement dont communication vient d'être faite 
au Gouvernement britannique. Quoi qu’il en soit, il n’existe aucune relation entre ces événements et les 
pouparlers engagés entre l'Allemagne et l'Angleterre pour régler leurs rapports économiques. Il est 
singulier que, à chaque action de l'Allemagne, une vague d’indignation déferle sur toute l'Angleterre, 
tandis que lors de l'occupation de Francfort et de Dusseldorf, qui eut lieu en pleine paix, aucune pro- 
testation ne s'était fait entendre. Finalement Halifax posa quelques questions d'ordre général sur la 
forme que prendra le statut futur; j'y ai répondu dans la mesure du possible, 
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L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


2 & Télégramme. 
Londres, le 17 mars 1939. 


Tandis que les journaux de ce jour n’accentuent pas leur ton agressif envers l'Allemagne, la situation . 


a empiré depuis hier dans les milieux officiels et parlementaires. Cet état de choses se manifeste par 
l'ordre donné à l'Ambassadeur Henderson de venir faire son rapport à Londres, ensuite par les dis- 
cussions relatives à l'introduction du service militaire obligatoire, enfin par la formation d'un Cabinet 
de concentration. L’attitude de Chamberlain, qui jusqu’à ce jour a fait preuve d’une certaine réserve, 
sera précisée par le discours qu'il fera aujourd’hui à Birmingham*, La modération qu'il a montrée 
jusqu'à présent est vivement critiquée dans les rangs de son parti et sa position semble avoir souffert 
dans les derniers jours. La divergence d'opinions qui, depuis quelque temps, avait déjà surgi en 
certaines occasions entre Chamberlain et Halifax, devient de plus en plus manifeste, Halifax étant 
partisan d’une attitude moins conciliante. 


Dirksen. 


No 262. 
Communiqué officiel allemand. 18 mars 1939. 


L'Ambassadeur de Grande-Bretagne et Ambassadeur de France, à l’occasion de l’action que 
l'Allemagne a entreprise pour rétablir l’ordre et le calme en Bohême et en Moravie et, par là, eon- 
tribuer à l’apaisement en Europe centrale, ont fait une démarche auprès du Ministère des Affaires 
Étrangères afin de protester contre le soi-disant caractère illégitime de l’action allemande, Ainsi 
qu'on l'annonce, on à fait savoir officiellement aux deux diplomates que le Gouvernement du Reich* 
n’est pas à même de recevoir de telles protestations, qui n’ont aucun fondement politique, juridique 
ou moral. ‘ 
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No 263. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 18 mars 1939. 


L'évolution et l’état actuel de la crise politique dans les rapports germano-anglais à la suite des 
derniers événements survenus dans l’ancienne Tchéco-Slovaquie peuvent se résumer comme suit: 


Le premier jour, conformément à l'attitude du Gouvernement, la presse, elle aussi, s’est encore 
montrée réservée, évitant de prendre parti: seuls les journaux germanophobes de longue date 
continuaient leur campagne agressive. 


Depuis le mercredi 15 mars, la disposition des esprits a visiblement empiré. Les partisans de la 
manière forte dans le sein du Cabinet, tout particulièrement Lord Halifax qui a tout à fait cédé à 
l'influence du Foreign Office, l’ont emporté. 


Avant tout, les amis et les adversaires de M. Chamberlain ont compris que la position du Premier 
Ministre, lui-même, était sérieusement compromise. On le considérait comme le représentant de la 
politique de Munich, comme le partisan d’une conciliation avec l’Allemagne, à laquelle on arriverait 
par des entretiens basés sur une confiance réciproque. Peu de jours auparavant, il avait fait à la 
presse des déclarations optimistes quant à l’apaisement de la situation internationale et l'amélioration 
de la situation économique. Le publie attendait d’heureuses et importantes conséquences de la visite 
projetée par Stanley à Berlin. 


Ces espoirs, pensait-on, s'étaient évanouis. La déclaration faite par M. Chamberlain à la Chambre 
des Communes* était critiquée comme manquant de fermeté. Ses adversaires ont repris courage. 
C'est ce qui explique le ton agressif du discours de Birmingham**. 


On ne sait pas encore quelles conséquences pratiques à l'égard de l'Allemagne le Gouvernement. 
anglais tirera des événements tchéco-slovaques. La discussion qui a lieu au sein du Cabinet et en. 
rapport avec les Gouvernements amis dure encore. Le contraste qui se fait jour entre les tendances 
modérées et les tendances radicales devient de plus en plus évident. Les membres du Parlement 
profitent du week-end pour voyager et se former une opinion sur l’état des esprits dans leurs circon- 
scriptions électorales. L'opinion publique est encore en voïe de formation, elle n’en est pas encore 
arrivée à des décisions définitives. Les faits et considérations suivants pourront servir d'indices pour 
présumer le point de vue du Gouvernement anglais : 


La position de M. Chamberlain s’est consolidée à la suite de son discours de Birmingham, quoique 
l'opposition dirigée par Eden et Churchill, opposition qui, à présent, fait semblant d’être loyale,. 
ait beaucoup gagné d'influence. 


Croyant pouvoir constater que la méthode des entretiens amicaux a échoué, l'Angleterre essaiera. 
maintenant de «ramener l’Allemagne à la raison» en recourant à une action énergique, en élevant. 
des obstacles, en se refusant à toute conciliation, par exemple dans le domaine économique. 


Dans ce sens, on constate, dès à présent, une recrudescence d'activité internationale se manifestant. 
par une prise de contact avec la Krance, les États-Unis, l'URSS et les États balkaniques. Il n’est. 
pas encore possible de savoir si ces entretiens auront pour but une nouvelle et solide coalition contre 
l'Allemagne ou simplement des mesures à prendre en cas d'initiatives ultérieures de l'Allemagne” 
contre d’autres États tels que la Roumanie et la Pologne. 


von Dirksen. 
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Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 24 mars 1939. 


Dans la séance du 23 mars à la Chambre des Communes, lhonorable membre Henderson a de- 
mandé au Premier Ministre quelles représentations l'Ambassadeur britannique à Berlin avait, au nom 
du Gouvernement de Sa Majesté, adressées au Gouvernement allemand du fait que celui-ci avait négligé 
d'entrer en consultation avec le Gouvernement de Sa Majesté au sujet de l’évolution récente des 
affaires tehéco-slovaques, consultation que M. Hitler avait promise dans la Déclaration* anglo- 
allemande signée le 29 septembre 1938 à Munich. 


Le Sous-Secrétaire d'État parlementaire au Ministère des Affaires Étrangères, M. Butler, répondit: 
« Le communiqué en question ne contient, que je sache, aucune déclaration de ce genre. Cette consta- 
tation rend superflue toute réponse à la deuxième partie de cette question. » 
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Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 24 mars 1939, 


Suite du rapport du 24 mars, en me référant à la déclaration Butler à la Chambre des Communes*#*, 


Réponse Butler à demande Henderson ne peut s’interpréter que comme suit: point de vue du 
Gouvernement britannique est que l’action allemande dans question tchéco-slovaque ne signifie pas 
violation de l’engagement de consultation résultant de la Déclaration germano-anglaise du 29 sep- 
tembre 1938. 

Kordt. 
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Discours prononcé par ie Führer devant le Reïchstag allemand. 
28 avril 1939. 
Extrait. 
la om Depuis le jour où je me suis tourné vers la politique, je n’ai pas eu d’autre pensée que de 
lutter pour rendre à la Nation allemande sa liberté, ranimer les forces et l'énergie de notre Reich, 
surmonter à l’intérieur l’éparpillement des forces de notre peuple, mettre un terme à la séparation 
extérieure et assurer sa sécurité en maintenant son indépendance économique et politique. J'ai 
seulement voulu rétablir ce que d’autres avaient jadis brisé par la violence, ce que la méchanceté 


satanique ou la déraison humaine avait détruit ou gâté. Aussi n’ai-je fait aucune démarche qui ait 
violé des droïts étrangers; j'ai simplement rétabli le droit violé il y a 20 ans. 


Dans le cadre du Reich grand-allemand actuel, il n’y à pas un territoire qui ne lui ait appartenu 
depuis les temps les plus anciens, qui n'ait été lié à lui ou soumis à sa souveraineté. Longtemps avant 
que le continent américain eût été découvert par les Blancs, et surtout avant qu'il eût été colonisé, 
ce Reich existait déjà, et cela non seulement dans sa grandeur actuelle, car il comprenait, en outre, 
beaucoup de territoires et de provinces perdus depuis. 


ee Députés, membres du Reichstag, je n’ai jamais laissé de doute sur le fait qu’il est en soi presque 
impossible de jamais réaliser en Europe une concordance des frontières politiques et ethniques capable 
de satisfaire tout le monde. La migration des peuples, qui a cessé peu à peu au cours des derniers 
siècles, d’une part, et la formation de grands corps politiques, d'autre part, ont créé dans ce domaine 
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une situation qui, d’un côté ou de l’autre, sera presque toujours jugée insatisfaisante par l'intéressé, 
Mais c’était précisément la manière dont s'étaient consolidées les formations ethniques et politiques 
qui, au siècle dernier, faisait que beaucoup de gens croyaient justifié leur espoir de voir finalement 
s'établir, entre le respect de la vie nationale respective des peuples européens et la reconnaissance 
des formations politiques stabilisées, un compromis qui, sans détruire l’ordre politique de l'Europe 
et, par là, les bases économiques y existantes, permettrait cependant de sauvegarder le caractère 
des communautés ethniques. 


La Grande Guerre a détruit ces espoirs. Le « Diktat » de Versailles n’a satisfait ni à l’un, ni à l’autre 
de ces principes. On ne respecta pas le droit de libre disposition des peuples, on ne tint pas non plus 
compte des nécessités politiques, ni surtout économiques, de l’évolution de l'Europe. x. 


Cependant, je n'ai jamais laissé de doute sur le fait, déjà souligné, qu’une revision du Traité de 
Versailles trouverait quelque part une limite. Et je l'ai toujours déclaré ouvertement en toute fran: 
chise; et cela, non pour des raisons de tactique, mais en vertu de ma conviction la plus profonde, 
En tant que Chef national du peuple allemand, je n'ai pas laissé de doute sur le fait que, partout où 
l'exigent les intérêts supérieurs de la vie commune de l’Europe, les intérêts natienaux particuliers 
devront aussi — si cela est nécessaire — être relégués à l'arrière-plan. Et j'ai affirmé ceci — comme 
je l’ai déjà souligné — non par calcul tactique, car je n'ai pas laissé de doute sur le fait que je suis 
absolument sincère en proclamant cette conception. 


C’est pour cette raison que j'ai prononcé pour toute une série de territoires, qui pourraient être 
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sujets à controverses, des décisions définitives, que je les ai fait connaître non seulement à l'extérieur 
mais aussi à l'intérieur et en ai assuré le respect. 


.... Les auteurs démocrates de la paix de Versailles peuvent revendiquer le mérite d’avoir 
destiné ce peuple tchèque au rôle spécial d’un satellite utilisable contre l'Allemagne. 


A cette fin, ils ont arbitrairement rattaché à un État en somme toute non viable par sa substance 
ethnique tchèque, des éléments étrangers, et donc violenté d’autres nationalités, de manière à pouvoir 
constituer sous la forme d’un État une menace latente, en Europe centrale, contre la nation allemande. 
Car cet État dont le peuple étatiquement prédominant était en minorité, ne pouvait subsister que par 
une oppression brutale des majorités ethniques. Mais cette oppression, à son tour, n’était concevable 
que si les démocraties européennes accordaient leur aide et protection. Bien entendu, on ne pouvait 
compter sur cette aide, que si cet État était prêt à se charger du rôle qu'on lui avait attribué dès sa 
naissance, ét à la remplir fidèlement. 


Or, ce rôle n'avait pas d'autre sens que d’empêcher la consolidation de l'Europe centrale, de con- 
stituer un pont d’agressivité bolchevique jeté vers l’Europe, et surtout d'être le mercenaire des démocra- 
ties européennes contre l'Allemagne. Tout le reste s’ensuivit alors automatiquement. 


Plus cet État voulut remplir la tâche imposée, plus grande devint la résistance des minorités nationales 
qui s’y opposaient. Mais plus cette résistence s’amplifiait, plus la répression devait s’exercer. Ce raïdisse- 
ment forcé des antagonismes internes entraînait à son tour une dépendance d'autant plus grande 
à l'égard des démocrates européens, fondateurs et bienfaiteurs de l'État, car eux seuls étaient en 
mésure de maintenir durablement, au point de vue économique, l’existence artificielle et contre nature 
de cette création. 


L'Allemagne n'avait essentiellement qu'un seul intérêt primaire, celui de libérer ces 4 millions, 
à peu près, d’Allemands de la situation intolérable qui leur était faite dans ce pays et de rendre possible 
leur retour à la patrie et, par suite, au Reich millénaire. 


Il est tout naturel que ce problème ait aussitôt déclenché toute la question des autres nationalités. 
Il était naturel également que si toutes les nationalités se retiraient l'État restant devrait perdre 
toute possibilité d'existence, ce que voyaient fort bien ceux qui, à Versailles, avaient fondé ledit 
État; n’est-ce pas parce qu'ils le savaient qu'ils avaient résolu de violenter les autres minorités et 
de les presser, contre leur volonté, dans cet Etat, construction de dilettantes. 


..... Que l'Ouest de l’Europe se soit intéressé à l'État artificiel créé dans son intérêt, c’est une 
chose, au fond, compréhensible. Mais ce fut peut-être pour certains une regrettable erreur de jugement: 
de croire que les nationalités entourant cet État considéraient cet intérêt comme devant déterminer 
leur propre attitude. Dans la mesure où cet intérêt visait l'appui financier sur lequel devait se fonder 
cet État, il n’y aurait rien eu à redire du côté allemand si, en dernier ressort, cet intérêt financier 
n'avait été subordonné entièrement, lui aussi, aux buts de politique de force des démocraties. 


L'appui financier prêté à cet État était, lui aussi, subordonné à une seule idée directrice: celle de 
créer un État aux forces militaires aussi puissantes que possible, de manière à former un bastion 
s’avançant au sein du Reich et qui eût une valeur indiscutable, soit comme base de départ pour des 
entreprises militaires conjugées avec une invasion du Reich à l'Ouest, ou seulement comme point. 
d'appui pour des forces aériennes. Ce que l’on attendait de cet État, est nettement indiqué dans les 
paroles du Ministre français de l’Air, M. Pierre Cot, qui a tranquillement déclaré que, dans n'importe quel 
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cas de conflit, la tâche que l’on réservait à cet État était d’être un terrain d'atterrissage et de départ 
pour des avions de bombardement qui, en quelques heures, pourraient détruire les centres industriels 
les plus importants de l'Allemagne. On comprendra donc que la direction politique de l'Allemagne 
ait pris de son côté la résolution d’anéantir ce terrain d’où devaient partir des avions de bombardement. 
Cette résolution, elle ne l’a pas prise par haine du peuple tchèque. C’est plutôt le contraire qui est 
vrai, Au cours d’une cohabitation millénaire le peuple allemand et le peuple tchèque ont, en effet, 
connu des périodes de collaboration la plus étroite, périodes qui ont souvent duré des siècles et qui 
ont été séparées, parfois, par des périodes de tension d’ailleurs brèves. 


... La décision de Munich à abouti au résultat suivant: 


1° Retour au Reich des parties les plus essentielles des contrées de peuplement allemand en bordure 
de la Bohême et de la Moravie. 


% La solution des autres problèmes que soulevait cet État restait ouverte, à savoir le retour ou la 
sécession des minorités hongroises et slovaques existant encore. 

3 La question de la garantie restait également ouverte. En ce qui concernait l’Allemagne et l'Italie 
la garantie de cet État avait été liée dès le début au consentement des tous les intéressés avoisi- 
nant ce pays et, par suite, à la solution effective des questions encore pendantes touchant ces 
intéressés. 


Or, les questions suivantes étaient encore restées ouvertes: 
1° Retour des parties magyares à la Hongrie, 

2 Retour des parties polonaises à la Pologne, 

3° Solution de la question slovaque et 

4 Solution de la question ukrainienne. 


Vous savez qu'à peine les pourparlers avaient commencé entre la Hongrie et la Tchéco-Slovaquie, 
les négociateurs tehéco-slovaques aussi bien que les négociateurs hongrois se sont adressés à l'Allemagne 
et à l'Italie qui se trouve à nos côtés, en les priant de procéder comme arbitres au nouveau tracé de 
frontières entre la Slovaquie, l'Ukraine subcarpathique et la Hongrie. Les intéressés eux-mêmes n’ont 
donc pas usé de la possibilité de faire appel aux quatre Puissances: ïls y ont expressément renoncé, 
c'est-à-dire qu’ils ont rejeté cette possibilité. ë 

Et c'était compréhensible. Tous ceux qui demeuraient dans cet espace vital voulaient obtenir la 
tranquillité et la paix. L'Italie et l'Allemagne étaient prêtes à répondre à cet appel. Ni l'Angleterre 
ni la France n’ont élevé et ne pouvaient élever d’objection contre cet arrangement qui, formellement, 
s'écartait déjà de celui de Munich: il eût été, en effet, insensé que Paris ou Londres protestât contre 
un acte de l'Allemagne ou de l'Italie réalisé exclusivement à la demande des intéressés eux-mêmes. 


La sentence arbitrale de l'Italie et de l'Allemagne, comme cela se produit toujours en de tels cas, 
n’a satisfait plemement aucune des parties. Sa faiblesse était, dès le principe, qu’elle devait être 
acceptée volontairement par les deux parties. Aussi, lorsqu'il fallut la réaliser, peu de temps aprè 
l'acceptation, deux États élevèrent de vives objections. La Hongrie réclama, pour des raisons d’ordre 
général et d'intérêt spécial, l'Ukraine subcarpathique, la Pologne exigea également une communication 
directe avec la Hongrie. Il était évident que, dans de telles circonstances, ce qui restait de l'État issu 
de l’ancienne création versaillaise était destiné aussi à périr. 


De fait, peut-être un seul État était, d’ailleurs, intéressé au maintien du statu quo: la Roumanie. 
qui, par la bouche de son représentant le plus autorisé, m’exprimait personnellement combien il serait 
souhaitable de pouvoir obtenir une voie directe vers l'Allemagne à travers l'Ukraine et la Slovaquie, 
Si je mentionne ce fait, c’est simplement pour illustrer ce sentiment d’être menacé par l'Allemagne 
dont souffrirait, de l'avis des voyants américains, le Gouvernement roumain. Or, il était bien évident 
que ce ne pouvait être la tâche de l'Allemagne de s'opposer à la longue au développement ni surtout 
de combattre pour un état de choses, dont nous n’aurions jamais pu assumer la responsabilité. 


Le moment vint donc où, au nom du Gouvernement du Reich, je me résolus à déclarer que nous ne 
pensions nullement à jouer plus longtemps un rôle ingrat en nous opposant au désir d’une frontière 
commune manifesté par les Polonais et les Hongrois, par exemple dans la prétendue intention de nous 
assurer une voie d'accès militaire vers la Roumanie, Et comme d’ailleurs le Gouvernement tchèque 
revenait à ses vieilles méthodes et que la Slovaquie manifestait, elle aussi, son désir d’être indépendante. 
il ne pouvait plus être question de maintenir plus longtemps cet État tchéco-slovaque. La structure 
de la Tchéco-Slovaquie de Versailles avait fait son temps. Elle se dissolvait, non parce que telle était 
la volonté de l'Allemagne, mais parce qu’autour du tapis vert diplomatique on ne saurait artificiellement 
construire et conserver à la longue des États incapables de vivre. 


Aussi, l'Allemagne at-elle décliné la demande de garantir l'État tchéco-slovaque, qui lui en était 
adressée par l'Angleterre et la France quelques jours avant la dissolution de cet État, car aucune des 
conditions prévues à cette fin en son temps à Munich ne se trouvait remplie. Aucontraire! Et lors- 
qu'enfin le Gouvernement du Reich — toute cette formation étant en train de se désagréger et se 
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trouvant pratiquement déjà en état de décomposition — se décida, lui aussi, à intervenir, ce ne fut 
que pour accomplir le plus élementaire des devoirs. Car il convient encore de faire remarquer ceci: 


Dès la visite d’entrée en fonctions du Ministre tchèque des Affaires Étrangères, Chvalkovskÿ, à 
Munich, le Gouvernement du Reich n’a pas fait mystère de son opinion sur l’avenir de la Tchéco- 
Slovaquie. J’ai moi-même alors donné l’assurance à M. le Ministre Chvalkovskyÿ qu'à la condition 
qu’on traitât loyalement les importantes minorités allemandes demeurées en Tchéquie et que le calme 
fût rétabli dans l'État tout entier, nous assurerions une attitude loyale de la part de l'Allemagne, car 
nous ne voulions pas faire de difficultés à cet État. 

Toutefois, je n'ai pas non plus caché que, si ce pays entreprenait des démarches, quelles qu’elles 
fussent, dans la ligne des tendances politiques de M. Bénès qui venait derésigner ses fonctions, l'Allemagne 
ne tolérerait pas une évolution en ce sens et qu’elle l’arrêterait net, dès ses débuts. J’attirai alors 
également l’attention sur le fait que le maintien sans rime ni raison en Europe centrale d’un arsenal 
aussi gigantesque que celui que contenait la Tchécoslovaquie ne pourrait être considéré que comme 
un foyer d'incendie. 

A quel point ma mise en garde était fondée, le développement des choses l’a, depuis, prouvé. Une 
propagande ininterrompue et croissante de bouche à oreille, ainsi que le retour progressif des journaux 
tchèques à leurs procédés antérieurs ne pouvaient qu'amener les plus candides eux-mêmes à se rendre 
à l’évidence d’un rétablissement prochain de l’état de choses antérieur. 

Le danger d’un conflit militaire était d'autant plus grand qu'il fallait toujours compter avec la 
possibilité pour des fous quelconques de s’emparer-de l’immense matériel de guerre accumulé, D'où 
le péril d’explosions d’une ampleur impossible à prévoir. 

.. Je crois quec’estun bonheur, pourdesmillions etdes millionsd’êtreshumains, que, grâce à la sagesse 
qu'ont montrée de l’autre côté des hommes responsables, et dont l'effet s’est fait sentir à la dernière 
minute, j'ai réussi à empêcher une telle explosion et à trouver une solution qui, à mon avis, met fin 
pour toujours au problème de existence d’un foyer dangereux au sein de l’Europe Centrale. Prétendre 
que cette solution se trouve en opposition aux Accords de Munich, c’est une affirmation qui ne peut 
se fonder ou s’appuyer sur rien. 

La solution de Munich ne pouvait, en aucun cas, passer pour une solution définitive; en effet, elle 
admettait clairement l'existence d’autres problèmes attendant une solution qui devait être trouvée. 
On ne peut vraiment nous reprocher que les intéressés — et c’est là le point décisif — se soient adressés 
seulement à l'Italie et à l'Allemagne et non aux quatre Puissances. On ne saurait non plus nous re- 
procher que l'État, comme tel, fût enfin tombé en morceaux et que, par conséquent, il n’existât plus 
de Tchéco-Slovaquie. On comprendra, en revanche, qu’il était tout naturel que l'Allemagne — le 
principe ethnographique ayant depuis longtemps cessé d’être en vigeur — ait pris alors, elle aussi, 
en main ses intérêts, du reste millénaires, intérêts qui ne sont pas seulement de nature politique mais 
aussi économique. L'avenir dira si la solution trouvée par l'Allemagne était juste ou non. Une chose 
certaine, en tout cas, c’est que cette solution n’est pas soumise au contrôle anglais ou à la critique 
anglaise. En effet, les pays de Bohême et de Moravie, dernier reste territorial de l’ancienne Tchéco- 
Slovaquie, n’ont absolument plus rien à voir avec l'Accord de Munich, Pas plus, par exemple, que 
des mesures de l'Angleterre dans l'Irlande, qu’elles soïent justes ou fausses, ne sont soumises au con- 
trôle ou à la critique de l'Allemagne, ces anciens Électorats allemands ne sont justiciables de la critique 
anglaise. 

Je ne comprends absolument pas comment on peut appliquer à ce cas l'accord conclu personnelle 
ment à Munich entre M. Chamberlain et moi*, car ce cas de la Tchéco-Slovaquie avait précisément 
été réglé par le Protocole des quatre Puissances, à Munich, dans la mesure où il pouvait être réglé 
alors, On avait seulement prévu, en sus, que si les intéressés n’arrivaient pas à s'entendre, ils pour: 
raient s’adresser aux quatre Puissances. Et celles-ci voulaient, alors, se réunir trois mois après pour 
de nouvelles délibérations. 

Or, les intéressés ne se sont nullement adressés aux quatre Puissances, mais seulement à l'Allemagne 
et à l'Italie. Le fait que ni l'Angleterre ni la France n’ont élevé d’objection, mais ont elles-mêmes 
accepté sans mot dire l'arbitrage de l’Allemagne et de l'Italie, montre combien celles-ci étaient justifiées 
à le faire. 

Non, l’accord intervenu entre M. Chamberlain et moi n’a pas eu trait à ce problème, mais exclusi 
vement aux questions concernant les modalités de vie entre l'Angleterre et l'Allemagne. 

Ceci ressort d’ailleurs clairement de la constatation que de telles questions devaient être traitées" 
à l’avenir dans le sens de l'Accord de Munich et de l'Accord naval anglo-allemand, c’est-à-dire amicales 
ment, et par voie de consultations. Or, si cet accord s'était appliqué à toute activité politique future 
de l'Allemagne, l'Angleterre, de son côté, ne devrait plus rien entreprendre, par exemple en Palestine 
ou ailleurs, sans avoir consulté l'Allemagne au préalable. Il est tout naturel que nous n’attendons 
rien de tel, mais de même nous repoussons aussi, de notre côté, toute attente de ce genre. 

Si M. Chamberlain en déduit que cet Accord de Munich est devenu caduc parce qu’il aurait été 
rompu par nous, je prends acte de cette manière de voir et en tire.les conséquences. ...:. 
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C. La Politique britannique d’encerclement depuis le mois de février 1939. 


No 267. 
Déclaration faite par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à la Chambre des Communes. 6 février 1939. 


M. À. Henderson demande au Premier Ministre si la déclaration récente du Ministre des Affaires 
Étrangères français, selon laquelle les forces armées de la Grande-Bretagne seraient à la disposition 
de la France en cas de guerre, de même que toute les forces armées de la France seraient à la dispo- 
sition de la Grande-Bretagne, est conforme à l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté. 


Le Premier Ministre: D’après les informations que j’ai reçues, M. Bonnet a affirmé à la Chambre, 
le 26 janvier, qu’au cas d’une guerre où seraient impliqués les deux pays, toutes les forces armées de 
la Grande-Bretagne seraient aussi bien à la disposition de la France que toutes les forces armées 
de la France à celle de la Grande-Bretagne. Cette déclaration est absolument conforme à l'opinion 
du Gouvernement de Sa Majesté. Il est impossible d'examiner en détail tous les cas hypothétiques 
pouvant se produire éventuellement, mais je me sens obligé de déclarer nettement que la solidarité 
des intérêts reliant la France à notre pays est de telle nature que toute menace aux intérêts vitaux 
de la France, de quelque part qu’elle vienne, doït entraîner immédiatement l'assistance de notre pays. 


No 268. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Paris au Ministère des Affaires Étrangères 


Rapport. 
Paris, le 28 février 1939. 


Dans ces derniers temps, et cela avant qu’on ait donné connaissance des excès anti-allemands en 
Pologne*, l'Ambassade a reçu des nouvelles tout à fait sûres permettant de conclure à certaines ten- 
dances visant à donner une vie nouvelle à l'alliance franco-polonaise et, parallèlement, à empirer 
peu à peu les relations germano-polonaises. Notre homme de confiance donne comme raison prin- 
cipale de ce développement la forte impression qu'auraient faite sur le Gouvernement polonais le 
renforcement de l’Entente cordiale entre la France et l'Angleterre, ainsi que les différentes déclarations 
de M. Chamberlain au sujet de l’aide que l'Angleterre prêterait à la France, A cela viendrait encore 
s'ajouter une activité notable de l'Angleterre en Pologne. 


Welczeck. 


No 269. 


Discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à Birmingham. 17 mars 1939. 


Extrait. 


TS Mercredi dernier, un débat a eu lieu à la Chambre des Communes. C'était le jour même où les 
troupes allemandes pénétraient en Tchéco-Slovaquie. Tous, mais surtout le Gouvernement, nous nous 
trouvions dans une situation désavantageuse parce que les renseignements dont nous pouvions disposer 
n'étaient que fragmentaires ; la majeure partie ne présentait pas un caractère officiel. Nous n'avions 
pas le temps de vérifier ces renseignements et encore moins celui de nous former une opinion bien 
fondée à leur sujet. Il résultait fatalement de cet état de choses que, parlant au nom du Gouvernement 
et étant donnée la responsabilité résultant de cette situation, je me suis vu forcé de m’en teniràun exposé 
très réservé et prudent des choses au sujet desquelles, à ce moment, je croyais ne pouvoir donner que 
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peu d’explications*. Et peut-être est-il tout naturel que cette déclaration un peu froide et objective 
ait donné lieu à un malentendu, de sorte que certaines gens purent croire que mes collègues et moi, parce 
que je parlais tranquillement et me montrais réservé dans l’expression de mes sentiments, nous ne nous 
sentions pas profondément émus par cette affaire. Je crois pouvoir corriger ce soir cette erreur... 
Véritablement, je ne crois pas avoir besoin de justifier mes visites en Allemagne au cours de l’automne 
dernier. En effet, avions-nous le choix? Rien de ce que nous aurions pu faire, rien de ce que la Francë 
ou la Russie auraient pu faire, n'aurait sauvé la Tehéco-Slovaquie de l'invasion et de la destruction: 
Même si, dans la suite, nous étions partis en guerre pour punir l'Allemagne et si, après des pertes efroyeM 
ables des deux parts, nous avions remporté la victoire, Jamais nous n’aurions pu reconstituer Ja 
Tchéco-Slovaquie telle qu’elle avait été fondée par le Traité de Versailles. L'Allemagne, sous son régime 
actuel ,a fait éprouver au monde une série de surprises déagréables : la Rhénanie, l’Anschluss, la séparation 
des Sudètes ; tous ces événements ont choqué et offensé l'opinion publique du monde entier. Et pourtant: 
quelles que pussent être nos objections à l'égard des méthodes adoptées dans chacun de ces cas, on 
pouvait, soit en raison d’affinités raciales, soit parce que de justes revendications avaient trop longtemps 
rencontré des résistances, on pouvait, dis-je, plaider en faveur de la nécessité d’une modification de las 
situation existante. 


Mais les événements qui sont survenus cette semaine... .. semblent se ranger dans une catégorie 
différente et doivent nous amener à nous poser tous cette question : « Est-ce la fin d’une vieille aventure 
ou le commencement d’une nouvelle ? » 


« Est-ce la dernière attaque contre un petit État, ou va-t-elle être suivie d’autres agressions ? S'agit-il, 
en fait, d’un pas dans la direction d’une tentative de domination du monde par la violence ? » 


Ce sont là de graves et importantes questions. Je n’y répondrai pas ce soir, mais je suis sûr qu ‘elles 
demandent la sérieuse, la grave considération, non seulement des voisins de l'Allemagne, mais aussi 
d’autres Puissances, peut- -être même au delà des limites de l'Europe. Dès aujourd’hui, on peut noter, 
d’après certains signes, que ce développement est en train de se réaliser et il est apparent qu'il prendra 
désormais, selon toutes probabilités, un cours plus rapide. 


Quant à nous, nous nous tournerons tout d’abord naturellement vers nos partenaires de la Commus 
nauté des Nations britanniques et vers la France avec lesquels nous sommes unis par des liens si étroits, 
et je ne doute pas que d’autres aussi, sachant que nous ne nous désintéressons pas de ce qui se passe 
dans l'Europe du sud-est, ne désirent bénéficier de nos opinions et de nos conseils. 


Tous, dans notre propre pays, nous devons examiner la situation avec le sentiment de la respon- 
sabilité que son sérieux exige. Dans cet examen, nous ne devons rien exclure de ce a peut avoir 
rapport à notre sécurité nationale. 


Toutes les phases de notre vie nationale doivent: être l’objet d’un nouvel examen en partant de ce 
point de vue..... 


No 270. 


Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 


Londres, le 19 mars 1939, 


1e Commentaires sur soi-disant intentions allemandes vis-à-vis Roumanie jouent rôle principal dans 
presse d'aujourd'hui matin, bien qu’on annonce que Bucarest, Berlin ét aussi Légation roumaine 
Londres démentent ultimatum économique adressé par Allemagne à Roumanie. 


20 Apprends ce qui suit à ce sujet par homme de confiance sûr : Ministre plénipotentiaire roumain 
Tilea Londres a parlé de sa propre initiative le 17 mars au Foreign Office d'exigences économiques 
allemandes excessives vis-à-vis Roumanie parce que, suivant nouvelles lui communiquées, les négo- 
ciations économiques germano-roumaines lui semblaient aboutir à résultat positif annihilant plans 
propagés par lui de développement relations 6 économiques anglo-roumaines. À cause de cette démarche 
Tilea a reçu blâme énergique de Gafencu et après vif débat téléphonique a reçu ordre publier démenti. 


Intrigues Tilea ont été prises pour argent comptant par Halifax, surtout à cause nouvelles arrivées 
ici de mouvements accélérés de troupes allemandes de Prague dans direction est, Nouvelles et irritation 
persistante presse anglaise expliquées par là. 


Kordt. 


* Cf. N° 259. 
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No 271. 


Extrait du discours prononcé à la Chambre des Lords par Lord Halifax, 
_ Secrétaire d’État britannique aux Affaires Etrangères. 20 mars 1939, 


Mais quand et au moment même où les différents États voient clairement qu'il n'y à point apparem- 
ment de garantie contre les attaques successives dirigées à tour de rôle contre tous ceux qui barrent 
l2 route à des projets ambitieux de domination universelle, il se produit alors un mouvement de bascule 
en sens inverse et l’on trouvera vraisemblablement dans tous les milieux intéressés une disposition 
bien plus grande à se demander s'il n’y aurait pas lieu de contracter des engagements réciproques 
étendus en vue de se soutenir mutuellement, ne fût-ce que pour des raisons de nécessité dans cette 
défense personnelle. Le Gouvernement de Sa Majesté n’a pas manqué de tirer une leçon de ces événe- 
ments et s’est empressé de se consulter de façon étroite et pratique, non seulement avec les Dominions, 
mais aussi avec d’autres Gouvernements qui se trouvent atteints par les questions surgies ainsi si 
subitement à l'état aigu. 


No 272. 


Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 


Londres, le 20 mars 1939. 


Les explications que Chamberlain et Halifax viennent de donner à la Chambre des Communes ne 
fournissent pas encore la clarté nécessaire quant aux intentions du Gouvernement britannique. Lord 
Halifax se borne à un exposé, en partie amer, des événements de ces derniers jours, Il a parlé de « garan- 
ties réciproques plus étendues » qui seraient indiquées. Communications thon de confiance sûrs 
fournissent à peu près tableau suivant de l’état de choses actuel: Gouvernement britannique tieut 
fermement en mains initiative des délibérations. Il désire être le premier à fixer la politique à suivre 
afin d'éviter que les autres États n’émettent des déclarations conditionnelles qui n’atteindraient pas 
leur but, suivant la conception anglaise. Du côté anglais, on songe apparemment à fixer une ligne de 
démarcation qui comprendrait notamment la Roumanie et dont la violation par un agresseur consti- 
tuerait un casus bell. Les États suivants auraient été invités à participer à cette garantie : la Russie, 
la Pologne, la Turgüie et la Yougoslavie. Il est indubitable qu’on ne s’est pas adressé à la Hongrie. On 
s’en remet à la Pologne pour la prise de contact avec la Lithuanie, l'Esthonie et la Lettonie, Il en est 
de même pour la Turquie en ce qui concerne dela Grèce. Quant àla Bulgarie, on est encore en doute, 


Kordt, 


No 273. 


Le Ministre d'Allemagne à Oslo au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Oslo, le 21 mars 1939, 


M. Koht, Ministre des Affaires Étrangères, rentré lundi d’une visite de plusieurs jours à Paris, 
où il a fait des conférences à la Sorbonne, a saisi aussitôt l’occasion de prendre la position la plus 
nette, dans le premier numéro du journal paraissant l’après-midi, contre les publications provocatrices 
de la presse française d’après laquelle le Gouvernement allemand aurait déjà demandé il y a douze 
jours aux États scandinaves, sous forme menaçante, de se joindre à l’Allemagne aussi bien au point 
de vue économique que politique. 


Le Ministre a déclaré que la chose lui était totalement inconnue, Pas un mot, pas une syllabe en 
ce sens au Ministère des Affaires Étrangères, C’est là un de ces bruits habituels imaginés et répandus 
pour les raisons les plus diverses. Il ne peut que répéter une fois de plus que, dans les temps actuels, 
il y a lieu d'accueillir ces échos de la presse avec le plus grand scepticisme. Jusqu'à ce jour même, | 
répéta encore une fois M. Koht, on n'a encore absolument rien senti au Ministère des Affaires Étran- 
gères norvégien de cette prétendue «pression» allemande exercée il y a douze jours. 
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No 274, 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télécramme. 
: Londres, le 22 mars 1939. 

De source sûre j'apprends ce qui suit au sujet du contenu des propositions présentées par l'Angleterre 
à Paris, Varsovie et Moscou: : 

La déclaration proposée dit que, en cas d'agression redoutée, les signataires de la déclaration 
s'engagent à se consulter immédiatement »to resist aggressionc (pour résister à l'agression). ! 

Autant qu’on peut voir jusqu'à ce moment, la Pologne a émis des objections à la proposition 
anglaise. Moscou n’a pas encore répondu. 

Au cas où cette déclaration serait adoptée par les États intéressés, l'Angleterre proposerait, comme 
deuxième démarche, des conférences d'État-Major en vue de conclure des conventions militaires. 


Kordt. 


No 275. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 

Télégramme. 


Londres, le 23 mars 1939. 


Nos derniers renseignements montrent clairement que le projet de déclaration anglais annoncé. 
par télégramme antérieur* se divise pratiquement en deux parties. . 

La première partie a trait à la garantie à la Belgique, à la Hollande et à la Suisse. 

La deuxième partie a en vue la protection des États de l’est contre une agression. On dit que les. 
autorités militaires ont fait savoir au Cabinet britannique que la Roumanie doit absolument être: 
mise à l'abri de toute atteinte militaire allemande à cause de ses sources de pétrole, | 

‘ Un diplomate d'ici, bien informé, m'a confirmé que la Pologne n’a pu se résoudre jusqu’à présent, 
à accepter les propositions anglaises. La cause déterminante de cette attitude, sans compter la grande 
méfiance vis-à-vis d’un secours prêté par la Russie soviétique, doit être cherchée dans le fait que 
les rapports avec l'Allemagne deviendraient intenables en cas d'association de ce genre et que l’Angle= 
terre et la France ne seraient guère en situation de venir militairement au secours de la Pologne de 
façon efficace en cas d'attaque allemande, Dans ces conditions, l’idée d'une conférence semble 
reparaître au premier plan au Foreign Office. Dans une conférence à quatre, on espère pouvoirs 
exercer une pression efficace sur la Pologne. Î 

Après comme avant, dans les milieux conservateurs anglais, il subsiste une aversion, qu’on ne. 
doit pas sous-estimer, à l’idée de faire participer la Russie soviétique au système envisagé. La 
déclaration que vient de faire M. Chamberlain à la Chambre des Communes permet de conclure 
que, dans les milieux du parti conservateur tenant de près au Gouvernement, on craint beaucoup 
qu’un territoire consolidé à l’est sous l’hégémonie allemande ne lance toutes ses forces sur l'Angleterre 
après cette consolidation, 


Kordt. 


À No 276. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Paris au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Paris, le 24 mars 1939. 


Grande partie presse parisienne publie nouvelle concordante dans ses éléments essentiels, selon” 
laquelle, à l’occasion de la visite à Londres du Président de la République, Chamberlain, Halifax” 
et Bonnet auraient signé un procès-verbal où échangé des aide-mémoire d’après lesquels la Fran 
et l'Angleterre, en cas d'attaque dirigée contre la Hollande et la Suisse, s'engagent à prêter automatique 
ment leur assistance armée à ces pays et à protéger leurs frontières. Convention ainsi arrêtée confirme. 
Accord conclu de vive voix à Paris le 29 janvier entre Bonnet et Ambassadeur britannique en cette, 
ville. Obligations contractées de cette façon sont identiques où analogues à celles existant vis-à-vis. 
de la Belgique. Quant aux conventions de janvier, « L'Europe nouvelle » annonce dans édition du 
18 mars (p. 301) que les obligations à l’égard de la Hollande ont été désirées par l'Angleterre, celles. 
à l'égard de la Suisse par la France. 

FL Bräuer. ; 
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No 277. 


Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 29 mars 1939. 


Dans la séance de la Chambre des Communes du 28 mars, les députés Greenwood et Dalton, apparte- 
nant au Labour Party, ont adressé des questions au Premier Ministre dans lesquelles ils demandaient 
de plus amples explications sur l’état des délibérations actuelles entre le Gouvernement britannique 
et d’autres Gouvernements. 


Le député Greenwood voulait savoir si la déclaration soumise à certaines puissances n’envisage 
qu’une consultation ou si l’on prévoit une assistance mutuelle, éventuellement aussi de caractère 
militaire. 


Le Premier Ministre a répondu qu'il était extraordinairement difficile et délicat de mettre dès 
aujourd'hui toutes cartes sur table, mais qu’il était déjà loisible, d’après ce qu'il a dit précédemment 
à cet égard, de conclure, de plano, que ce que le Gouvernement envisage, dépasse de beaucoup la 
simple consultation. («It will, at any rate, be readily understood, from what I have said previously, 
that what the Government have in mind, goes a great deal further than consultation »). 

Le député Dalton voulait savoir si lon a fait nettement comprendre à la Pologne que le Gou- 
vernement britannique est résolu à venir au secours de la Pologne, de concert avec d’autres Gou- 
vernements, au cas où elle serait la victime suivante d’ «une agression allemande», Le Premier 
Ministre a répondu que, sous ce rapport, il croit devoir observer encore une certaine réserve, mais 
qu'il est prêt à déclarer que le Gouvernement britannique a fait connaître, avee une netteté par- 
faite, aux autres Gouvernements avec lesquels il est en consultation, ce qu'il est prêt à faire dans 
certaines circonstances. £ 

P\0;: 


von Selzam. 


No 278. 


Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Paris au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Paris, le 31 mars 1939. 


Le discours que M. Daladier, Président du Conseil, a fait le 29 mars à la radio et qui a été diffusé en 
cinq langues étrangères par tous les postes émetteurs français, poursuivait en première ligne des buts 
de politique étrangère. En soulignant le désir de paix de la France, sa force et son unité réalisées au 
cours des derniers mois, telle qu’elle s’exprime également dans l’attribution des pleins pouvoirs, il veut 
agir sur amis et ennemis, barrant la route aux uns sur le chemin de leur soi-disant expansion, s’efforçant 
d'attirer les autres dans le front de la résistance à cette poussée expansionniste des États totalitaires. 
Les rapports avec l’Angleterre ne sont mentionnés que brièvement quand il dit que la collaboration 
franco-anglaise est aussi étroite que jamais. 


Quant aux rapports avec l'Allemagne, on est frappé par un certain ton de résignation. Après énumé- 
ration des tentatives faites en vue de l'amélioration des relations avec l'Allemagne à Munich, dans 
la Déclaration du 6 décembre* et dans les négociations économiques, M, Daladier déclare que la «con- 
quête» de la Tchéco-Slovaquie et l'occupation de Prague par les armées allemandes ont porté le coup 
le plus rude à ces patients efforts. L’exposé de M. Daladier en ce point est d’une brièveté remarquable. 
Il conclut en s'adressant à toutes les Puissances en Europe, au delà du Canal et de l'Océan Atlantique, 
qui pensent comme la France et les invite à une collaboration confiante en vue de préserver la paix 
et de résister solidairement à une agression. Comme, un jour après le discours radiophonique du 
Président du Conseil, il a été déclaré dans un communiqué officieux que ce discours avait été soumis 
au préalable au Gouvernement anglais et approuvé par lui, on voit paraître encore plus nettement 
dans cet appel de Daladier aux peuples de l'Europe et d'au delà de l'Océan Atlantique les traits 
essentiels de la politique anglaise, tels qu’ils s'expriment aussi dans les déclarations de M. Chamberlain 
et dans les communications anglaises qui ont précédé la visite à Londres du Ministre des Affaires 
Étrangères polonais M. Beck. 
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Bräuer. 
* Cf. No 329. 
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No 279. 


Déclaration de M. Chamberiain, Premier Ministre britannique, 
à ia Chambre des Communes, 31 mars 1939. 


Comme je lai dit ce matin, le Gouvernement de Sa Majesté ne possède aucune confirmation officielle 
des bruits selon lesquels une attaque quelconque aurait été projetée contre la Pologne, et on ne dois 
pas, par conséquent, considérer qu'il accepte ces bruits comme exacts. 


Je suis heureux de saisir cette occasion pour définir de nouveau la politique générale du Gouvernes 
ment: Le Gouvernement de Sa Majesté à constamment préconisé l'ajustement, par voie de négociations 
libres entre les parties intéressées, de toutes divergences qui peuvent apparaître entre elles. "Il estime 
que c’est la méthode naturelle et adéquate qui s'impose là où existent des divergénces. De l'avis dus 
Gouvernement, il ne doit y avoir aucune question qui ne puisse être résolue pacifiquement, et il ne 
trouverait aucune justification à à la substitution de la force ou des menaces de force aux méthodes de 
négociation. 


Ainsi que la Chambre le sait, certaines consultations sont actuellement en cours avec d’autres: 
Gouvernements. Afin de rendre parfaitement claire la position du Gouvernement de Sa Majesté avants 
que ces consultations soient terminées, je dois, dès maintenant, informer la Chambre que, dans l’inter= 
valle, au cas d’une action quelconque mettant nettement en danger l'indépendance polonaise et: 
à laquelle le Gouvernement polonais estimerait être de son intérêt vital de résister avec ses forces 
nationales, le Gouvernement de Sa Majesté se considérerait comme tenu immédiatement de soute 
le Gouvernement polonais par tous les moyens. Le Gouvernement à donné au Gouvernement polonais. 
des assurances dans ce sens. 


* Je puis ajouter que le Gouvernement français m'a autorisé à affirmer clairement que son attitude. 
est la même que la nôtre en cette matière, 


No 280. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme, 
Varsovie, le {er avril 1939. 


Le commentaire suivant a été donné ajourd’hui à la réunion de la presse du Ministère des Affaires 
Étrangères au sujet de la déclaration de Chamberlain*. 


Le Gouvernement britannique crée maintenant des conditions préalables semblables pour la paix 
à l’est et à l’ouest. Il corrige ainsi des fautes commises à Locarno et signalées constamment, depuis, 
par la Pologne. Cette décision du Gouvernement anglais, qui sort ainsi de la réserve observée jusqu’à. 
présent et participe désormais activement à la solidarité européenne, sera saluée en Pologne avec. 
la plus grande satisfaction et compréhension. Cette interprétation positive de la démarche anglaise 
ne change toutefois rien aux principes suivis jusqu'aujourd’hui et que la Pologne, autant qu'il dés 
pendra d'elle, entend maintenir aussi à l’avenir. Après comme avant, elle aura une politique autonome. 
et indépendante, se basant sur ses propres forces, sur ses rapports amicaux avec les États voisins 
ainsi que sur ses alliances et amitiés. La démarche anglaise prouve que l'Angleterre voit dans la Pologne. 
un notable facteur de la paix en Europe. Le voyage de Beck à Londres constituera une étape impor” 
tante dans les consultations dirigées par l'Angleterre. 


Selon lë même commentaire on envisage l’idée d'une visite en France, comme suite à une initiative. 
française, mais elle n'aura pas lieu à Foccasion du voyage de Londres. 


Moitke. 


Cf: N° :279, : 


No 281. 
Discours prononcé par le Führer à Wilhelmshaven. 1° avril 1935. 


Extrait. 


Pour mesurer la décadence de l'Allemagne et sa renaissance, il faut examiner le développement 
d’une ville telle que Wilhelmshaven. Il y a peu de temps encore, c’était une ville morte dont l'existence 
était à peine justifiée et sans perspective d'avenir, mais, aujourd’hui, elle bourdonne à nouveau du 
bruit du travail diligent. Il est bon de se rappeler ce passé. 

Le premier essor de cette ville a coincidé avec le développement de l’Empire allemand à l'issue 
des luttes qui l'avaient unifié. Cette Allemagne était une Allemagne de paix. Au temps même où les 
nations qui s’intitulent pacifiques et vertueuses étaient engagées dans de nombreuses guerres, l'Allemagne 
d'alors n'avait qu’un seul but: maintenir la paix, travailler en paix, accroître le bien-être de ses habi- 
tants et, par conséquent, contribuer au progrès de la culture humaïne. l 

Cette Allemagne du temps de paix a mis toute son ingéniosité et toute sa persévérance à tenter 
d'organiser sa vie intérieure afin de s’assurer sa place au soleil en participant à la concurrence pacifique 
des peuples. , 

Bien que cette Allemagne ait été pendant des dizaines d’années le plus sûr garant de la paix et 
se soit consacrée elle-même uniquement à son activité pacifique, elle n’a pu empêcher d’autres peuples, 
et particulièrement leurs hommes d’État, de suivre avee envie et avec haine cette essor et d'y ré- 
pondre finalement par une guerre. 

Nous savons aujourd’hui, par les documents de l’histoire comment l’Angleterre pratiqua systématique- 
ment la politique d’encerclement d'alors. Nous savons par de nombreuses publications qu'en Angle- 
terre on était d'avis qu'il était nécessaire d’abattre militairement l'Allemagne parce que son anéan- 
tissement assurerait à chaque citoyen britannique une quantité plus grande de biens vitaux. 

Certes, l'Allemagne a commis des fautes, mais la plus grave de toutes consista à voir cet encerelement 
et à ne pas s’en défendre à temps. L’unique faute que nous puissions reprocher au régime allemand 
de cette époque, c’est qu'il avait pleine connaissance du plan diabolique d’une attaque contre le Reich 
sans avoir la force de décision d’y parer à temps, et qu'il laissa mûrir cet encerclement jusqu’au moment 
où éclata la catastrophe. 


La conséquence fut la guerre mondiale. 


Si, aujourd’hui, un homme d’État anglais est d'avis qu'on peut et qu’on doit résoudre tous 
les problèmes par des négociations loyales et franches, je me permets de lui répondre tout simplement : 
Vous en avez'eu avec nous l’occasion pendant 15 ans. 


On dit aujourd’hui qu'il faut partager les peuples en nations vertueuses et en nations qui ne le 
sont pas. Parmi les vertueux se trouvent, au premier rang, les Anglais et les Français. Parmi les non 
vertueux, les Allemands et les Italiens. A cela nous répondons : « Il est difficile à un mortel de for- 
muler un jugement sur la vertu d’un peuple. Il faudrait laisser ce soin au bon Dieu. » 


Mais peut-être que ce même homme d'État britannique me répliquera : « Dieu a déjà rendu son 
arrêt, puisqu'il a donné aux nations vertueuses un quart du globe et pris tout aux autres!» A cela, 
je me permets de demander : « Par quels moyens ces nations vertueuses ont-elles donc acquis ce quart 
du globe ?» Voici la réponse: en employant des méthodes nullement vertueuses. 

Pendant trois cents ans, l'Angleterre n’a agi que comme une nation sans vertu. La voilà qui parle 
maintenant de vertu dans sa vieillesse! C’est ainsi qu’il a été possible qu’en cette époque britannique 
sans vertu quarante-six millions d’Anglais aient soumis presque un tiers du globe, tandis que quatre- 
vingts millions d’Allemands son obligés, à cause de leur vertu, de vivre à cent quarante par kilomètre 
Carré. 

Il y a vingt ans, en effet, la question de la vertu n’était pas encore tout à fait élucidée pour les hommes 
d'État britanniques lorsqu'il s'agissait de notions de propriété. On estimait qu'il était compatible avec 
la vertu d'enlever à un autre peuple les colonies qu’il n'avait acquises que par voie de traités ou d'achat 
puisqu'on possédait la puissance qui, aujourd’hui doit être évidemment considérée comme abominable 
et digne d’exécration. À cela, je ne puis que répondre ceci: nous ne savons pas si ces messieurs croient 
ou non à ce qu'ils disent, mais nous supposons qu'ils n’y croient pas. En effet, si nous admottions 
qu'ils y croient réellement, nous perdrions toute estime à leur égard. 

Pendant quinze ans, l'Allemagne a supporté son sort avec patience. J’ai essayé au début de résoudre 
chaque problème par des conversations. Pour chaque problème, j'ai fait des ofires, et chaque fois elles 
ont été repoussées. Sans aucun doute, chaque peuple a des intérêts sacrés simplement parce qu'ils 
s’identifient avec son existence et son droit à l’existence. : 

_Si aujourd’hui un homme d’État britannique demande que chaque problème concernant les intérêts 
vitaux allemands soit examiné d’abord avec l'Angleterre, je pourrais tout aussi bien demander que 
tout problème britannique fût examiné d’abord avec nous. : 
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Certes, cet homme d'État pourrait me répondre que les Allemands n’ont rien à voir en Palestine. Or, 
nous ne voulons rien avoir à faire en Palestine. 


Cependant, de même que les Allemands n’ont rien à faire en Palestine, de même l'Angleterre n’a rien à 
faire dans notre espace vital allemand, 

Si l’on déclare qu'il s’agit ici de questions générales d'ordre juridique et législatif, je ne pourrais me 
ranger à cette opinion que si on la considérait comme ayant force obligatoire pour tous. On dit que nous 
n'avions pas le droit de faire telle ou telle chose, et je voudrais riposter par une question: quel droit 
a l'Angleterre, pour ne citer qu’un exemple, de massacrer des Arabes en Palestine simplement parce 
qu'ils défendent leur pays? Qui lui confère ce droit ? É 


En tout cas, en Europe centrale, nous n'avons pas massacré des milliers d'êtres humains, nous avons 
réglé nos problèmes dans le calme et dans l'ordre. 


\ 


Cependant, il est une chose que je tiens à dire ici: Le peuple allemand, le Reich allemand d’au- 
jourd'hui ne sont pas décidés à abandonner leurs droits vitaux. Ils ne sont pas décidés non plus à 
rester inactifs devant des dangers menaçants. 


Lorsque les Alliés, jadis, sans souci de l'utilité, du droit, de la tradition ou même de la raison, remani- 
aient la carte de l’Europe, nous n'avions pas la force de les en empêcher. Mais lorsqu'ils attendent que 
l'Allemagne d'aujourd'hui laisse agir patiemment des États satellites dont la seule mission est d’être 
engagés contre l'Allemagne et cela jusqu’au jour où cet engagement est décidé, alors on confond l'Allemagne 
d'aujourd'hui avec l'Allemagne d’avant-guerre! 

Quiconque se déclare prêt à tirer les martons du feu pour ces grandes Puissances doit s'attendre à 
s'y brûler les doigts. 


Nous n’avons vraiment aucune haine contre le peuple tchèque, nous avons vécu pendant des années 
côte à côte avec lui. C’est ce que les hommes d'État anglais ne savent pas. Ils ne s’imaginent point 
que le Hradschin n’a pas été construit par un Anglais, mais par des Allemands et que le Dôme de 
St. Veit n’a pas été édifié non plus par des Anglais, mais par des Allemands. 


Les Français, eux non plus, n’ont exercé là-bas aucune activité. Ils ignorent qu’à une époque où 
l'Angleterre était encore très petite, on rendait déjà hommage à un Empereur allemand sur cette 
montagne et que, mille ans déjà avant moi, se tenait là le premier Roi allemand et qu’il recevait les 
hommages de ce peuple. C’est ce que les Anglais ne savent pas, ils ne peuvent, d’ailleurs, pas le savoir 
et n’ont non plus besoin de le savoir. 


Il suffit que nous le sachions et que nous sachions aussi que la situation est telle que, depuis un 
millénaire, ce territoire se trouve dans l’espace vital du peuple allemand. Mais nous n’aurions eu 
pourtant rien à objecter à l'existence d’un État tchèque indépendant si 1° il n'avait opprimé des 
Allemands et si 2° il n'avait dû devenir l'instrument d’une attaque prochaine contre l'Allemagne. 


Toutefois, lorsqu'un ancien ministre de l'air français écrit dans un journal que la Tchéquie, en 
raison de sa situation, a pour mission, en cas de guerre, de frapper au cœur l’industrie allemande au 
moyen d'attaques aériennes, on comprendra que c’est là une chose qui ne saurait nous laisser in- 
différents et que nous devons en tirer des conséquences déterminées. 


C'était à l'Angleterre et à la France qu'il appartenait de défendre cette base aérienne, mais il 
nous incombait à nous d'empêcher toute possibilité d'une telle attaque. J'ai cru atteindre cet objet 
en recourant à un moyen naturel et simple. C’est seulement lorsque je me suis aperçu que cette 
tentative était vouée à l'échec et que les éléments germanophobes allaient reprendre le dessus, et 
lorsque j'ai constaté en outre que cet État avait perdu toute force vitale intérieure et qu’il était déjà 
en décomposition, c’est alors que j'ai fait triompher l’ancien droit allemand et que j'ai réuni les 
territoires qui devaient être réunis en vertu des lois de l’histoire et de la géographie ainsi que de toutes 
les règles de la raison. 


Ce n’est pas pour opprimer le peuple tchèque que j'ai agi de la sorte! Ce peuple jouira d’une plus 
grande liberté que les peuples opprimés par les nations vertueuses! 


Je crois avoir ainsi rendu un grand service à la paix, car à temps, j'ai ôté toute valeur à un instrument 
destiné à être mis en action contre l'Allemagne en cas de guerre, On prétend que c’est là le signal 
indiquant que désormais l'Allemagne s'apprête à attaquer le monde entier, mais je ne pense vraiment 
pas qu’on le croïe sérieusement. S'il en était ainsi, ce serait À l'expression d’une bien mauvaise con- 
science. Peut-être manifeste-t-on ainsi la colère d’avoir vu échouer un plan ourdi de longue date; 
peut-être aussi croït-on, par cette manœuvre tactique, amorcer la nouvelle politique d’encerclement ? 
Quoiqu'il en soit, je suis convaincu que j'ai rendu un grand service à la paix et c’est fort de cette con- 
viction que je me suis décidé, il y a trois semaines, à donner au prochain Congrès du Parti, le nom 
de « Congrès de la Paix ». En eflet, l'Allemagne ne songe nullement à attaquer d’autres peuples. 

Toutefois, il est une chose à laquelle nous ne voulons pas renoncer, c’est au développement de nos 


relations économiques: nous en avons le droit et, à cet égard, je n’accepterai d'ordre d'aucun homme 
d’État européen ou extra-européen. 1 
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Le Reich est non seulement un énorme producteur, mais il est aussi un énorme consommateur. 
En tant que consommateur nous sommes un partenaire commercial qui ne peut pas être substitué, 
et puisque nous sommes un producteur nous sommes capable de payer honorablement tout ce que 
nous consommons. 


Nous ne pensons nullement à faire la guerre à d’autres nations, à condition toutefois qu’elles nous 
laissent en paix. En tout cas, le Reich allemand n’est nullement disposé à accepter à la longue une 
politique d’intimidation ou même d’encerclement. 


J'ai conclu avec l'Angleterre un accord: l'Accord naval. I s'inspire de l’ardent désir qui nous anime 
tous de plus jamais devoir faire la guerre à l'Angleterre. Il faut toutefois que ce désir soit réciproque. 
Si ce vœu ne subsiste plus en Angleterre, la condition préalable de cet Accord se trouve supprimée. 


Cette éventualité laisserait l'Allemagne absolument calme! Si nous sommes si sûrs de nous, c’est 
que nous sommes forts et si nous sommes forts, c’est que nous sommes unis et qu’en outre, nous voyons 


clac... 


No 282. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 


Télégramme. 
Berlin, le 3 avril 1939. 


La Déclaration d'assistance du Gouvernement britannique à la Pologne, telle que M. Chamberlain 
l’a portée, le 31 mars, à la connaissance de la Chambre des Communes, est, d'après le texte connu, seule- 
ment de caractère provisoire. Elle doit indiquer quelle est l'attitude de la Grande-Bretagne pendant 
l'intervalle de temps encore nécessaire pour faire aboutir à un résultat final les consultations de l’Angle- 
terre avec d’autres Gouvernements. Comme le Gouvernement britannique se voit lui-même forcé de 
démentir comme non fondés les bruits d’attaque imminente de l'Allemagne contre la Pologne, la 
publication anticipée de la Déclaration d'assistance à la Pologne n’est nullement justifiée par la situa- 
tion de la politique extérieure, mais s'explique par le besoin du Gouvernement anglais de présenter 
au monde et à sa propre opinion publique, déjà impatiente, un premier résultat de l’activité diploma- 
tique intense que le Foreign Office déploie depuis le 18 mars. 


Le discours que le Führer a tenu samedi à Wilhelmshaven a déjà donné une À expression à ce que nous 
avons à dire quant à la tentative d’encerclement britannique et aux dangers que courent les États 
qui sy prêtent. 

à Weizsäcker. 
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Discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à la Chambre des Communes. 3 avril 1939. 


Extrait, 


..... Si,comme je l'espère, le résultat de cette discussion sera de montrer que cette Chambre approuve 
unanimement, en principe et de façon générale, la déclaration que j'ai faite vendredi dernier* et si l’on 
voit ainsi qu ‘elle est unie dans la résolution de prendre toutes les mesures nécessaires pour la mise 
en œuvre de cette déclaration, cette discussion pourra avoir une très grande utilité. La déclaration 
faite par moi vendredi a été qualifiée de « police de couverture », précédant la police d'assurance com- 
plète. C’est là une désignation très ingénieuse et c’est pourquoi elle a été adoptée par beaucoup de 
personnes. J’ai souligné moi-même expressément son caractère provisoire et temporaire. Cette qualifica- 
tion de «police de couverture » n’est pas du tout mauvaise, autant qu’une comparaison de ce genre peut 
être juste, mais je crois que cette comparaison est tout à fait incomplète quant au point suivant: 
tandis que, naturellement, l'émission d’une police de couverture suppose que quelque chose de plus 
substantiel suivra, c’est justement le caractère de police d'assurance complète de ma déclaration qui 
constitue un énorme changement vis-à-vis de tout ce que notre pays a entrepris jusqu’à présent. 


Ceci constitue vraiment une nouveauté — j'allais dire le début d’une nouvelle époque — dans le 
cours de notre politique étrangère. 


* Cf. No 279. 
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Une rupture si marquée avec nos idées traditionnelles en la matière, telle que la rupture que j'ai 
consommée vendredi au nom du Gouvernement de Sa Majesté, constitue en effet une date si importante 
pour la politique britannique que je erois pouvoir affirmer avec certitude que cette résolution réclamera 
tout un chapitre spécial quand on se mettra un jour à en parler dans les livres d’histoire. 


Le très honorable membre vient de faire allusion à un malentendu qui se serait produit quant au 
sens de cette déclaration. J’avoue que j'ai été surpris d'apprendre qu'il pouvait y avoir ici un malentendu 
quelconque, car je pensais que ma déclaration était claire et nette pour tous ceux qui se sont donné 
la peine de la lire. Bien entendu, une déclaration de cette importance ne vise point un petit incident 
de frontière quelconque sans portée, mais tout ce qu’il peut y avoir de grave derrière un simple incident 
de frontière. Si lindépendance de l'État polonais venait à être menacée — et si elle était menacée 
effectivement, je ne doute point que le peuple polonais ne résiste à toute tentative de ce genre — 
la déclaration que j'ai faite signifie que la France et nous-mêmes viendrions immédiatement au secours 
de la Pologne. 


PAP Il n’y a pas très longtemps, j'ai exprimé mon opinion en disant qu'on ne doit pas demander 
à notre pays d'assumer des obligations illimitées et imprécises, devant jouer dans des conditions im- 
prévisibles. Je suis encore aujourd’hui du même avis, mais ce que nous sommes en train de faire ici 
c'est d'assumer un engagement précis destiné à jouer dans une éventualité donnée, c’est-à-dire si nous 
avons affaire à une tentative de dominer le monde par la violence, Le très honorable membre a dit 
avec raison que les choses ne peuvent être laissées en l’état où elles sont maintenant. Si cette politique 
était la politique du Gouvernement allemand, il est clair que la Pologne ne serait pas le seul pays 
menacé, et la politique qui nous a déterminés à donner cette assurance à la Pologne ne trouverait 
naturellement pas son compte et ne pourrait pas être réalisée si nous nous bornions à un cas isolé qui, 
finalement, pourrait bien ne pas être le bon. A tort ou à raison, les événements récents ont rendu 
tous les États voisins de l'Allemagne malheureux, inquiets et incertains quant aux intentions futures 
de l'Allemagne. Si tout cela n’est qu'un malentendu, si le Gouvernement allemand n'a jamais eu de 
pareilles pensées, bon! Tant mieux! Dans ce cas, toutes les conventions qui pourront être conclues 
en vue de sauvegarder l'indépendance de ces pays n'auront jamais besoin d’être appliquées et l’Europe 
pourrait alors revenir peu à peu à un état de tranquillité normal où même l'existence de ces accords 
pourrait être oubliée. . . ... 
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Extrait du discours de Sir John Simon, 
Chancelier de l’Échiquier britannique, à la Chambre des Communes. 
3 avril 1938. 


..... Ce jour, où cette déclaration extraordinairement importante a été adoptée et approuvée 
par tous lesmembres de la Chambre — à une ou deux exceptions près, qui ne font que ressortir encore 
davantage cette unité — doït être considéré comme une date capitale de notre histoire, Je suis bien 
éloigné de vouloir diminuer la haute signification de cette déclaration, Elle nous impose des obligations 
précises dans une partie du monde où nous étions, jusqu’à présent, Hbres de tout engagement spécifique 
et nous fait prévoir aussi des obligations dans d'autres parties du monde. Elle inaugure un chapitre 
de notre histoire qui nous conduit plus loin que la série des engagements que mon très honorable 
ami a énumérés dans son discours classique de Leamington*. Nous constatons ici que le pays, dans 
son ensemble, en se rangeant à ce point de vue, est plus uni que sur toute autre question politique 
actuelle, C’est là un fait d’une portée énorme. Nous aurons tous l’occasion de nous en souvenir à l’avenir 
et je considère comme notre devoir à tous de ne‘pas diminuer le moins du monde limportance de ce 
changement, mais, au contraire, de l'apprécier et de le reconnaitre dans toute l'étendue de son appli- 
cation, La déclaration proclame le cours définitif que suivra notre action, si cette action devenait 
nécessaire, Cette décision une fois prise, on ne peut plus revenir en arrière. à 


C’est un engagement du caractère le plus grave, parce qu'il ne menace pas seulement de l'éventualité 
d’une guerre dans certains cas donnés, mais peut, dans certains cas, nous obliger nous-mêmes à faire 
la guerre. . ..., 


# [] s'agit ici du discours prononcé par le Secrétaire d'État des Affaires Étrangères britannique d'alors, M. Eden, 
à Leamington, le 20 novembre 1936, dans lequel il esquissait la série des obligations britanniques en cas de guerre. 
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No 285. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 4 avril 1939. 


La collaboration anglo-française dans le domaine aérien a pris une extension nouvelle au cours de 
ces dernières semaines. Elle s'exprime par des délibérations dans le domaine technique ainsi que dans 
le domaine militaire par l'intervention d'officiers d’État-Major français. Ces délibérations aboutiront 
sans doute à un résultat définitif au cours de la visite actuelle du Ministre de PAir français à Londres. 


Pour la première fois, on raconte qu'un Commandement en chef commun a été nommé pour les 
deux flottes aériennes réunies (de même que précédemment déjà pour l'Armée et la Marine). 


Selon toute probabilité, c’est l'aviation anglaise qui commandera. Le chef d'État-Major de l'aviation 
anglaise est annoncé comme Commandant en chef unique en cas de guerre. 


En même temps ont lieu d’autres délibérations apparemment très minutieuses ayant trait à la pré- 
paration et à l'emploi de l'aviation militaire anglaise en territoire français, ainsi qu'à l'accélération 
[de la production] et à l'extension de l’industrie aéronautique française dans le but manifeste d'ac- 
commoder le matériel français au matériel anglais. 


P. ©. : 
von Selzam, 


No 286. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport, 
Londres, le 10 avril 1939. 


Le texte officiel de la déclaration de M. Chamberlain à la Chambre des Communes (6 avril) au sujet 
des négociations du Gouvernement britannique avec le Ministre des Affaires Étrangères de Pologne 
est maintenant connu. En réponse à la question du député travailliste Greenwood, le Premier Ministre 
a déclaré ce qui suit: 


«Je suis en mesure de présenter à la Chambre le rapport suivant sur nos conversations avec le 
Ministre des Affaires Étrangères de Pologne. Ce rapport a été rédigé en commun par M. Beck, au 
nom du Gouvernement polonais, par le Secrétaire d'État des Affaires Étrangères et moi, au nom 
du Gouvernement de Sa Majesté. Les conversations avee M. Beck ont embrassé une vaste matière 
et montré que nos deux Gouvernements sont en complet accord sur certains principes généraux. 


Il a été convenu que les deux nations sont prêtes à conclure un accord d’un caractère permanent 
et réciproque, afin de remplacer l'assurance présente, temporaire et unilatérale, donnée par le Gouverne- 
ment de Sa Majesté au Gouvernement polonais*. 


En attendant la conclusion de cet accord permanent, M. Beck a donné au Gouvernement de Sa 
Majesté l'assurance que le Gouvernement polonais se considérera comme tenu de venir en aide au 
Gouvernement de Sa Majesté dans les mêmes conditions. que celles spécifiées dans l'assurance 
temporaire déjà donnée par le Gouvernement de Sa Majesté à la Pologne. 


Came l'assurance temporaire, l'accord permanent ne sera dirigé contre aucune nation, mais aura 
pour but d'assurer la Grande-Bretagne et la Pologne d’une assistance mutuelle dans l'éventualité 
d’une menace quelconque, directe où indirecte, contre Findépendance de lune ou de l’autre de ces 
nations. 


Il fut reconnu que certaines questions, y compris celle d’une définition plus précise des différentés 
façons dont cette aide pourrait devenir nécessaire, exigent un examen plus approfondi avant que 
l'accord permanent puisse être achevé. 


+ CH. N° 279. 
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Il fut entendu que ces dispositions ne devront empêcher ni lun ni l’autre des Gouvernements de 
conclure des accords avec d’autres Gouvernements dans l'intérêt général de la consolidation de la 
AIX D ce . 


M. Greenwood a demandé alors si, après les négociations avec le Colonel Beck, le Gouvernement 
britannique a l'intention d’user de toute son influence pour que des arrangements réciproques analogues 
soient conclus entre les Gouvernements français et polonais. M. Greenwood demanda en outre «si 
le Premier Ministre se proposait de progresser rapidement vers cet élargissement de la base d’asso- 
ciation (basis of association) que l’opposition considère comme essentiel et fondamental. » 


Le Premier Ministre a répondu comme suit à cette question : 


« Quant à la première question, je pense que les arrangements existant déjà entre la Pologne et 
la France sont pratiquement analogues à ceux qu’on envisage de conclure entre les Gouvernements 
britannique et polonais. 


En ce qui concerne la deuxième question complémentaire, le Gouvernement de Sa Majesté a l’in- 
tention de poursuivre les consultations et communications déjà entreprises avec les autres Gou- 
vernements. } ..... 


Un travailliste, M. Wedgwood Benn, demandant si une entente était intervenue sur ce qui con- 
stituerait «une menace pour l’indépendance polonaise », le Premier Ministre a répondu négativement. 
» Comme il l'a déjà fait connaître dans sa déclaration susmentionnée, dit-il, cette question fera l’objet 
de la suite des négociations entre les Gouvernements britannique et polonais. » 


Sir Percy Harris, député libéral, a alors demandé au Premier Ministre s’il pouvait donner l'assurance 
que «des conversations d'États-Majors, auxquelles participerait la France, seraient entreprises avec 
la Pologne à une date rapprochée, et que, durant ces discussions, un contact amical serait maintenu 
avec la Russie. » 


«En ce qui concerne la première partie de votre question, a répondu le Premier Ministre, je ne 
suis pas en mesure de vous donner une assurance aussi spécifique. Mais vous pouvez être certain 
que, lorsque cet accord anglo-polonais sera conclu, ou pendant les négociations engagées à cet effet, 
le Gouvernement britannique prendra toutes les mesures qui pourront lui paraître nécessaires pour 
le rendre efficace, 


En ce qui concerne l’autre partie de votre question, je répondrai que Lord Halifax se tient en 
contact étroit avec l'Ambassadeur soviétique, M. Maisky. » 


M. Boothby, député conservateur, a demandé avec quels autres Gouvernements on entretenait 
les mêmes conversations. Le Premier Ministre a répondu qu’on avait entamé des conversations avec 
un certain nombre d’autres Gouvernements, ce qui ne veut pas dire que les négociations seront 
restreintes à ces Gouvernements. 


Enfin, M. Noel Baker, député travailliste, demanda si le Secrétaire d'État des Affaires Étrangères 
resterait en contact avec le Gouvernement soviétique pendant les vacances de Pâques. M. Cham- 
berlain a répondu qu'il était certain que Lord Halifax avait lintention de rester en contact étroit 
avec l'Ambassadeur soviétique, mais qu'il ne voulait pas garantir que Lord Halifax verrait chaque 
jour l'Ambassadeur russe. 


Une autre question complémentaire fut posée : on demanda si le Gouvernement des États-Unis 
était entièrement tenu au courant de ces conversations. Le Premier Ministre a répondu par l’affir- 
mative. 


Au cours de la séance de la Chambre des Lords du 6 avril, Lord Cecil, prenant texte de la décla- 
ration de M. Chamberlain à la Chambre des Communes (31 mars : Déclaration de garantie en faveur 
de la Pologne), demanda: La question de savoir si Pindépendance de la Pologne est menacée ou 
non dépend-elle de la Pologne ou du Gouvernement britannique? Lord Plymouth fit à ce sujet 
la déclaration suivante: 


«Il va de soi que si la Pologne elle-même ne considère pas son indépendance comme menacée, 
ce ne peut pas être l'affaire d’un autre pays de défendre une autre opinion. Comme il s’agit fi de 
prendre des décisions d’un caractère aussi grave, il n’est pas douteux que le Gouvernement polonais 
tiendra le Gouvernement de Sa Majesté complètement au courant du développement des choses. 
Mais il est invraisemblable qu'une divergence d’opinions quelconque puisse se produire, vu que la 
politique des deux Gouvernements — c’est-à-dire celle de la résistance à la volonté de domination 
par la force — est identique. » 


POS 
von Selzam. 
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No 287. 


Le Ministre des Affaires Etrangères du Reich 
à différentes Missions diplomatiques allemandes en Europe. 


Télégramme. 


Berlin, le 12 avril 1939. 


Comme vous savez, le Gouvernement britannique, d'accord avec le Gouvernement français, con- 
tinue à poursuivre énergiquement sa politique d’encerelement dirigée contre l'Allemagne et l'Italie. 
Je vous prie de vous abstenir de toute démarche dans cette affaire. Dans les conversations que vous 
auriez, à l’occasion, je vous prie de vous exprimer dans le sens suivant : 

Nous pensions qu'il n’y aurait plus d'États disposés à se laisser leurrer par les Anglais. Si toute- 
fois il se trouvait encore d’autres Gouvernements pour succomber aux tentatives de séduction des 
Anglais, nous le regretterions dans l'intérêt même des États en question. Nous considérerions toute 
liaison ou participation à des combinaisons de ce genre comme dirigées contre nous et nous nous en 
tirerions les conséquences nécessaires. À ce propos, vous pouvez rappeler le mot du Führer dans son 
discours de Wilhelmshaven du 1er avril, quand il dit : «Quiconque se déclare prêt à tirer les marrons 
du feu pour ces grandes Puissances, doit s'attendre à se brûler les doigts!» 


Du reste, je vous prie de traiter toute l’affaire dans vos conversations avec un grand détachement 
et de caractériser comme il convient l’activité nerveuse avec laquelle les Anglais cherchent à enjôler 
d’autres États pour la réalisation de leurs desseins. 


Ribbentrop. 
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Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 13 avril 1939. 


La Déclaration de garantie en faveur de la Grèce et de la Roumanie, que le Premier Ministre a 
fait connaître aujourd’hui dans son discours à la Chambre des Communes est, d’après l'agence Reuter, 
formulée de la façon suivante : 


«Le Gouvernement de Sa Majesté croit remplir un devoir et rendre un service en ne laissant aucun 
doute à personne en ce qui concerne sa position. 


Je saisis, par conséquent, cette occasion pour déclarer au nom du Gouvernement de Sa Majesté 
que le Gouvernement de Sa Majesté attache la plus grande importance à ce que soit évitée la trans- 
formation par la force, ou la menace de force, du statu quo en Méditerranée et dans la péninsule des 
Balkans. 


En conséquence, vu les inquiétudes particulières qui sont nées à la suite des événements de ces 
dernières semaines, le Gouvernement de Sa Majesté à donné à la Roumanie et à la Grèce l'assurance 
particulière que, dans le cas d’une action qui menacerait ostensiblement l’indépendence de la Roumanie 
et de la Grèce et à laquelle, suivant la conception des Gouvernements roumain ou grec, il est pour 
eux d’un intérêt vital de résister avec toutes leurs forces nationales, le Gouvernement de Sa Majesté 
se considère pour tenu de leur accorder immédiatement toute l'assistance en son pouvoir. 


Nous ferons part de cette déclaration aux Gouvernements directement intéressés, ainsi qu’à d’autres, 
notamment à la Turquie, dont les rapports étroits avec le Gouvernement grec sont connus. À ce que 
j'apprends, le Gouvernement français fera cet après-midi une déclaration semblable, Je n’ai pas besoin 
d'ajouter que les Gouvernements des Dominions sont informés régulièrement, comme toujours, de 
tout ce qui se passe.» 


Kordt. 
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Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 14 avril 1939. 


1°. Grâce à leurs déclarations d'hier, Chamberlain et Halifax ont réussi à dissiper l'inquiétude ré- 
pandue dans le pays, qui craint que le Gouvernement britannique ne s’écarte de nouveau de l'orientation 
qu'il a prise. Ce qui a contribué essentiellement à ce succès, c’est qu’aussi bien Eden que Churchill 
se sont prononcés nettement pour Chamberlain. Les discours des orateurs de l’opposition et tous 
les autres bavardages au sujet d’une soi-disant crise Chamberlain aiguë sont ainsi tombés à plat. La 
position du Cabinet s’est affermie. Il n’est pas impossible que Churchill et Eden entrent dans le 
Cabinet, surtout si la promesse de retirer les volontaires de l'Espagne après la marche triomphale 
n'était pas tenue par l'Italie. 


2°, La critique de la politique de Chamberlain à égard de PItalie passe à l'arrière-plan par rapport 
au désir d'attirer la Russie à soi plus fortement. Il faut noter tout particulièrement à cet égard les 
débats d’hier à la Chambre des Lords, qui, il n’y a pas longtemps encore, repoussait énergiquement 
toute idée de rapprochement avec la Russie. Il faut encore noter à ce sujet l'exposé de Sir John Simon 
à la Chambre des Communes. Il permet de constater que l’on continue à s’efforcer de trouver une 
solution permettant d'introduire la Russie, sous une forme quelconque, dans le système dit de la 
Défense de la Paix contre l’agression, en tenant compte des désirs connus de la Pologne et de la 
Roumanie. e 


Kordt. 


No 290. 
L'Ambassade d'Allemagne à Paris au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Paris, le 15 avril 1939. 


Havas-Spécial donne les renseignements suivants au sujet des déclarations faites par Chamberlain 
et Daladier ainsi qu'aux négociations en cours : 


»Dans les milieux autorisés, on prend soin de préciser ce soir, ainsi qu’on l’avait déjà fait hier, que 
les déclarations franco-anglaises ne représentent pas le point final des négociations en cours. Dans 
l’entreprise diplomatique générale amorcée au lendemain du coup de force allemand contre la 
Tehéco-Slovaquie, en vue de la mise sur pied au moyen de pactes bilatéraux d'un système d’assistance 
mutuelle entre les grandes démocraties de l'Occident et les puissances amies de l'Europe orientale, 
la position prise par les chefs des Gouvernements de Londres et de Paris ne marque qu'une étape 
destinée à couvrir une période transitoire, en attendant la conclusion définitive des instruments diplo- 
matiques en préparation. 


Les pourparlers continuent donc entre les diverses chancelleries intéressées, D’actifs échanges de 
vues ont lieu notamment, en ce moment, entre Bucarest et Varsovie, et on a le sentiment que les 
difficultés rencontrées il y à quelque temps sont sur le point de s’aplanir. 


Les conversations se poursuivent également d’une manière satisfaisante avec l'URSS, en vue de 
définir la contribution que l'Union Soviétique est disposée à apporter dans le système d'assistance 
en voie d'élaboration. 


En ce qui concerne la Turquie, on croit savoir que les négociations aboutiront prochainement. On 


ignore toutefois encore quelle forme concrète revêtiront les engagements entre la Turquie, d’une 
part, et la Grande Bretagne et la France de l’autre. 


Quant à la Bulgarie, on a l'impression que l'inquiétude qui s’y fait jour, à la suite des récents 
événements, pourrait fort bien se traduire par un rapprochement de Sofia avec les Puissances de 
l'Entente Balkanique. » F : 


Ambassade. 


No 291. 


_ Le Ministre d'Allemagne à Bucarest au Ministère 
des Aftaires Etrangères. 


Télégramme. 
Bucarest, le 15 avril 1939. 


Apprends de source certaine que, après refus Roumanie conclure Pacte à quatre Angleterre-France- 
Pologne-Roumanie comme système de politique d’encerclement contre Allemagne, Angleterre a essayé 
déterminer Roumanie à étendre contra omnes alliance roumano-polonaise dirigée contre Russie sovié- 
tique, ce que Roumanie a refusé. 


Fabricius. 


No 232 


Déclaration de M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à la Chambre des Communes. 18 avril 1939. 


M. Mander a demandé au Premier Ministre quelles conversations d'États-Majors sont décidées on 
envisagées avec les pays à l'égard desquels la Grande-Bretagne a contracté des obligations d'ordre 
militaire. 

Le Premier Ministre : « Le Gouvernement de Sa Majesté maintiendra tous les. contacts nécessaires 
d'ordre militaire et autres avec les pays en question.» 

M. Mander : « N’est-il pas d’une importance vitale que ces conversations d'États-Majors aient lieu 
aussi avec la Pologne, la Roumanie et la Grèce ? Et le très honorable Ministre peut-il donner l'assurance 
qu'elles ont lieu actuellement ? » 

Le Premier Ministre: ç L’honorable membre doit se contenter de Fassurance que je viens de lui 
donner.» 


UE À No 293. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 26 avril 1939. 


L'Ambassadeur d'Angleterre, venu aujourd’hui au Ministère des Affaires Étrangères pour m'annoncer 
la déclaration de M. Chamberlain* concernant le service obligatoire, m'a exposé, lors de sa visite 
notamment ce qui suit: 


La politique de M. Chamberlain est celle de la paix, mais M. Chamberlain croit que le meilleur 
moyen de préserver la paix est de manifester de façon indubitable que l'Angleterre est prête à combattre, 
sl le faut, et à se défendre contre toute attaque. Toutefois, le Gouvernement britannique est résolu, 
comme toujours, à faire tout ce qui est en son pouvoir pour préserver la paix et à chercher une solution 
satisfaisante aux difficultés éventuelles en évitant la guerre. Son Gouvernement ne conteste pas 
l'existence de problèmes, mais il est convaineu qu'ils peuvent être résolus sans guerre mondiale, Son 
Gouvernement n’a aucune intention agressive et ne veut pas non plus se laisser entraîner par d’autres 
dans des actions agressives. S'il s’est déclaré publiquement prêt à s'opposer à des actions de tiers 
dans certains cas spécifiés, il Pa fait dans l'espoir d'éviter des incidents pouvant conduire à la guerre, 
mais nullement, par exemple, pour encereler où menacer l'Italie où l'Allemagne. 


À cette communication de M. Henderson ainsi formulée, j'ai répondu très brièvement par l'observa- 
tion que nous jugeons le Gouvernement britannique d’après ses actes et non d’après ses paroles. Il est 
d’ailleurs superflu, ai-je dit, de m’épuiser de mon côté en arguments, puisque le Führer doit parler 
après-demain — le discours du Führer étant déjà à l'impression — mais j’ajoutai que je ne pouvais 
m’abstenir d’une observation: c’est que la garantie britannique donnée à la Pologne était certamement 
le meilleur moyen d'encourager les autorités polonaises subalternes dans leur système d’oppression 
vis-à-vis des Allemands de ce pays. Elle n’élimine donc pas à l'avance les incidents, mais elle les pro- 
voque, au contraire, dans ce territoire. , 


Weizsäcker. 


* CE N° 251. 


No 294. 


Mémorandum du Gouvernement du Reich adressé 
au Gouvernement Royal britannique. 28 avril 1939. 


Lorsque, en 1935, le Gouvernement allemand proposa au Gouvernement royal britannique d’établir 
contractuellement entre le niveau de la puissance de la flotte allemande et le niveau des forces navales 
de l’Empire britannique un rapport déterminé, il le fit dans la ferme conviction que le retour d’un 
conflit guerrier entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne était exclu pour toujours. 


En proposant de fixer cette proportion à 100/35, le Gouvernement allemand reconnaissait volontaire- 
ment la préséance des intérêts maritimes britanniques. Par cette décision probablement unique dans 
l’histoire des grandes Puissances, le Gouvernement allemand croyait faire un acte qui conduirait à 
établir à jamais des relations amicales entre les deux nations. Naturellement, cet acte du Gouvernement 
allemand avait comme condition préliminaire que, de son côté, le Gouvernement royal britannique 
était décidé à adopter une attitude politique qui garantit une évolution amicale des relations germano- 
britanniques. 


C’est sur cette base et à ces conditions préliminaires que l'Accord naval germano-britannique du 
18-juin 1935 fut conelu. Cela fut exprimé des deux côtés, lors de la conclusion de l'Accord. De même, 
l’automne dernier encore, après la conférence de Munich, le Chancelier allemand et le Premier Ministre 
britannique, dans une déclaration signée par eux, ont solennellement confirmé qu’ils considéraient 
l'Accord comme symbolique du désir des deux peuples de ne plus jamais se faire la guerre. 


Le Gouvernement allemand est toujours resté fidèle à ce désir etil s’en inspire aujourd’hui encore. 
Il est conscient d’y avoir conformé sa politique, et de n’être en aucun cas intervenu dans la sphère des 
intérêts britanniques ou de n’avoir influencé ceux-ci d’une façon quelconque. Par contre, le Gouverne- 
ment allemand doit constater avec regret que, depuis quelque temps, le Gouvernement royal britannique 
s'éloigne toujours plus de la ligne d’une politique identique à l'égard de l'Allemagne. 


Comme le montrent clairement les décisions politiques que le Gouvernement britannique à fait 
connaître au cours des dernières semaines, de même que l'attitude anti-allemande de la presse anglaise 
provoquée par lui, l'opinion dominante du Gouvernement britannique est aujourd’hui que l’Angle- 
terresen quelque contrée de l’Europe ou l'Allemagne pourrait être entraînée dans des conflits guerriers, 
devrait toujours prendre position contre l'Allemagne et cela même si des intérêts anglais n'étaient 
pas du tout touchés par un tel conflit. 


Le Gouvernement royal britannique ne voit donc plus une guerre de l'Angleterre contre l'Allemagne 
comme une impossibilité mais, au contraire, comme un problème principal de la politique étrangère 
britannique. 


Par cette politique d’encerclement, le Gouvernement royal britannique a supprimé unilatéralement 
la base de l'Accord naval du 18 juin 1935 et il a, par là, mis cet Accord hors de vigueur, de même que 
la « Déclaration» du 17 juillet 1937 qui le complétait. 


Il en est de même pour la partie III de l'Accord naval germano-britannique du 17 juillet 1937, qui 
prévoyait un échange réciproque de renseignements entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne. L’exé- 
cution de cet engagement suppose naturellement l’existence de relations de confiance ouvertes entre 
les deux partenaires. Comme, à son regret, le Gouvernement allemand ne peut plus envisager comme 
existantes de telles relations de confiance, il doit également considérer comme caduques les clauses 
de la partie IIE précitée. 


Les dispositions qualitatives de l'Accord germano-britannique du 17 juillet 1937 ne sont pas touchées 
par ces constatations, que le Gouvernement allemand doit faire contre sa volonté. A l’avenir aussi, le 
Gouvernement allemand respectera ces dispositions et contribuera ainsi pour sa part à éviter une 
course générale et illimitée dans les armements navals des nations. 


En outre, si le Gouvernement royal britannique attache de la valeur à négocier de nouveau avec 
l’Allemagne, sur les problèmes entrant ici en considération, le Gouvernement allemand y est volontiers 
disposé. S'il se révélait alors possible d'aboutir à un accord Les et sans équivoque, sur une base sûre, 
le Gouvernement allemand en serait satisfait. 


No 255. 


Discours prononcé par le Führer devant le Reichstag allemand. 
28 avril 1939. 


Extrait, 


:.... Au cours de toute mon activité politique, je n’ai cessé de plaider en faveur d’une amitié et 
d’une collaboration étroites entre l'Allemagne et l'Angleterre. J’ai rencontré dans mon mouvement 
quantité d'hommes du même avis. Peut-être était-ce en partie parce que je pensais ainsi, qu’ils vinrent 
se joindre à moi. Si je souhaite voir se réaliser cette amitié et cette collaboration germano-anglaises, 
ce n’est pas seulement parce que ce souhait répond à mes propres sentiments, lesquels s’inspirent 
de l’origine de nos deux peuples, mais c’est encore parce que je comprends l'importance que présente 
pour l'humanité entière l'existence de l'Empire mondial -britannique. 


Je n'ai jamais laissé douter que je vois dans l'existence de cet Empire un élément d’une valeur inap- 
préciable pour toute la civilisation humaine et l’économie mondiale. Quelle que soit la manière dont 
la Grande-Bretagne a acquis ses territoires coloniaux (et je sais que tout ceci s’est fait par la force 
et très souvent par la force la plus brutale), il est évident pour moi qu'aucun autre empire ne s’est 
constitué jusqu'à présent par d’autres moyens et que, finalement, l’histoire universelle fait moins 
état de la méthode que du succès ; et quand je parle de succès, je ne veux pas dire le succès de la méthode, 
mais l'utilité générale qui découle d’une telle méthode. 

Or, personne ne saurait contester que le peuple anglo-saxon à accompli une œuvre immense de coloni- 
sation dans le monde. J'ai pour cette œuvre une admiration sincère. Si l’on envisage les choses d’un 
point du vue humain plus élevé, la pensée qu'on pût détruire le fruit de ce travail n’apparaîtrait et 
ne m’apparaît que comme une démence digne d’un Érostrate. Toutefois, si je respecte sincèrement 
une aussi haute réalisation, cela ne signifie nullement que je renonce à assurer la vie de mon propre 
peuple. 

Je tiens pour impossible d'établir une amitié durable entre le peuple allemand et le peuple anglo- 
saxon si l’on ne reconnait pas, également, de l’autre côté, qu'il existe non seulement des intérêts britan- 
niques mais aussi des intérêts allemands, et que, si, pour les citoyens de la Grande-Bretagne, le maintien 
de l'Empire britannique représente le sens et le but de la vie, il en est de même, pour les Allemands, 
de la liberté et du maintien du Reich! On ne saurait s’imaginer d’amitié réelle et durable entre les 
deux nations que si elle est basée sur leur respect réciproque. 


Le peuple anglais commande à un vaste empire mondial. Il a constitué cet empire en un temps 
où le peuple allemand avait perdu de sa vigueur. Auparavant, l'Allemagne était un grand empire 
mondial. Elle domina jadis l'Occident. De sanglants combats, des querelles religieuses, un éparpille- 
ment de l’organisation politique amenèrent un affaiblissement et une diminution de cet empire, qui 
s’abîma finalement dans un profond sommeil. Toutefois, au moment même où cet ancien Reïch semblait 
toucher à sa fin, les germes de sa renaissance commençaient déjà à lever. Le Brandebourg et la Prusse 
furent le point de départ d’une nouvelle Allemagne qui devint le Deuxième Reich, et de celui-ci est 
sorti, enfin, le Reich du peuple allemand. 


Que tous les Anglais comprennent donc bien que nous n’avons en rien le sentiment de nous trouver 
inférieurs au peuple britannique. Notre passé historique est bien trop prodigieux pour cela. 


L’Angleterre a donné beaucoup de grands hommes au monde, et l'Allemagne pas moins. Le dur 
combat que notre peuple a soutenu pour son existence au cours de trois siècles a exigé de nous, pour 
la seule défense du Reïch, des sacrifices de sang qui dépassent de beaucoup ceux que d’autres peuples 
ont eu à faire pour leur existence, Si l'Allemagne, éternellement attaquée, n’a pas réussi malgré tout 
à conserver ses possessions et a dû sacrifier de nombreuses provinces, cela tient uniquement à l’évolution 
malheureuse de son organisation étatique et à l’impuissance qui en est résultée. Mais ce sont là des 
temps révolus. Nous n’avons donc, en tant qu'Allemands, nullement le sentiment d’être en quoi 
que ce soit inférieurs au peuple britannique. L’estime que nous avons pour nous-mêmes ne le cède en 
rien à celle qu'un Anglais peut avoir pour l'Angleterre, L'histoire de notre peuple offre, depuis près 
de 2.000 ans, assez de raisons et elle est assez riche en grandes actions pour nous remplir d’une sincère 
fierté. 

Si, toutefois, l'Angleterre n'arrive pas à comprendre notre point de vue, mais croit peut-être pouvoir 
considérer l'Allemagne comme un État vassal, dans ce cas nous avons, je l’avoue, offert en vain à 
l'Angleterre notre amour et notre amitié. Nous ne nous mettrons pas pour cela à désespérer, à perdre 
courage, mais, soutenus par la conscience de notre propre force et de celle de nos amis, nous trouve- 
rons les voies qui assureront notre indépendance et ne feront pas tort à notre dignité. à 

J'ai entendu la déclaration du Premier ministre britannique, dans laquelle il dit qu'il ne croit pouvoir 
accorder aucune confiance aux assurances données par l'Allemagne. Dans ces circonstances, je trouve 
qu'il est logique de ne pas lui imposer, à lui et au peuple anglais, une situation qui ne peut s’imaginer 
que dans un sentiment de confiance, 


Lorsque l'Allemagne est devenue nationale-socialiste par là et a commencé son redressement, j'ai 
moi-même proposé, en poursuivant ma politique inébranlable d'amitié envers l'Angleterre, de limiter 
volontairement l’armement naval de l'Allemagne. Cette limitation supposait, toutefois une convition : 
la volonté et la conviction qu'entre Angleterre et l'Allemagne plus jamais une guerre ne serait possible. 
Aujourd’hui encore j'ai cette volonté et cette conviction. 


Il me faut cependant constater maintenant que la politique de l'Angleterre, inofficiellement et 
officiellement, ne laisse subsister aucun doute sur le fait qu'à Londres on ne partage plus cette conviction, 
mais qu'au contraire on y est d’avis que, quel que soit le conflit dans lequel un jour l'Allemagne serait 
engagée, la Grande-Bretagne devrait toujours prendre position contre l'Allemagne. On considère 
donc là-bas la guerre contre l'Allemagne comme une chose allant de soi. Je le regrette profondément, 
car la seule exigence que je posais et poserai toujours à l’Angleterre est celle de nous rendre nos colonies. 
Cependant, j'ai nettement déclaré que ce ne serait jamais une raison de conflit armé. J'ai toujours 
cru que l'Angleterre, pour laquelle ces colonies n’ont aucune valeur, comprendrait un jour la situation 
de l’Allemagne et dans ce cas estimerait l’amitié allemande plus haut que des objets n'offrant à 
l'Angleterre aucun profit réel, alors qu’ils sont pour l’Allemagne une nécessité vitale, 


Or, abstraction faite de ce point, je n'ai jamais formulé une revendication qui, d’une façon quel- 
conque, touchât les intérêts britanniques, ou qui aurait pu constituer un danger pour l’Empire ou un 
dommage quelconque pour lPAngleterre. 


Je suis toujours resté dans le cadre des revendications qui se trouvaient étroitement liées à l’espace 
vital allemand et par là même à la propriété éternelle de la nation allemande. Or, si l'Angleterre, 
aujourd’hui, dans la presse comme dans ses publications officielles, émet l'opinion que l'on doit dans tous 
les cas s'opposer à l'Allemagne, et confirme cette opinion par la politique d'encerclement que nous 
connaissons, la base du Traité naval se trouve par là détruite. Je me suis donc décidé à en faire au- 
jourd'hui-même communication au Gouvernement britannique. 


I s’agit ici pour nous non pas d’une question matérielle — car je continue à espérer que nous pour- 
rons éviter une course aux armements avec l'Angleterre — maïs d’un acte de respect envers nous- 
mêmes. Si le Gouvernement britannique a le désir d’entrer encore une fois en négociations avec 
l'Allemagne au sujet de ce problème, personne ne serait plus heureux que moi de pouvoir peut-être 
arriver tout de même à une entente claire et nette. 


D'ailleurs je connais mon peuple, et je compte sur lui. Nous ne voulons rien qui ne nous ait appartenu 
autrefois, aucun État ne sera jamais lésé par nous dans sa propriété; or, quiconque croirait pouvoir 
attaquer l'Allemagne se trouvera en face d’une force et d’une résistance, en comparaison desquelles 
celles de l'année 1914 étaient insignifiantes .… 


No 296. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 29 avril 1939, 


1° Publicité discours du Führer a pris, dans presse Londres et province, des proportions jamais 
atteintes par manifestations hommes d° État étrangers. 


2° Manière de voir critique, surtout journaux conservateurs, trouve son explication surtout dans: 
fait que mesures législatives concernant introduction service obligatoire pas encore menées à bonne 
fin et ainsi atmosphère de confiance pourrait les compromettre. En tout cas, impression faite par 
discours dans milieux officiels et politiques bien plus positive que celle que la presse permet de re- 
connaître. À part communication d’après laquelle la Grande-Bretagne pourrait aussi se déclarer prête 
à donner à l’Allemagne garantie contre agression, les milieux officiels se sont abstenus de toute direc- 
tive à la presse pour langage à tenir. Sont caractéristiques de l'impression effective la déclaration: 
d'un homme politique conservateur que discours est production politique remarquable et le mot d’un. 
autre d’après lequel milieux financiers juifs sont fort vexés parce que discours n'a pas Caractère 
« guerrier }. 


3 Si même on accentue dans milieux officiels que jugement définitif sur discours Führer seulement! 
possible après étude approfondie, on peut constater dès maintenant que dénonciation Convention 
navale anglo-allemande est acceptée plus facilement que celle du Traité polono-allemand. D'autre: 
part, publication de notre offre rejetée par Pologne est particulièrement propre à faire impression, 
psychologique sur peuple anglais. 4 

Kordt. 
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No 297. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 2 mai 1939. 


En annexe, nous vous soumettons une notice sur une conversation qu’un membre de l'Ambassade 
a eue ces derniers jours avec un homme de confiance. 


P, O;: 
von Selzam., 


Annexe. 


Notice. 
Londres, le 18 avril 1939. 


Notre homme de confiance prétendait aujourd’hui que le but de l'Angleterre, en ce qui concerne 
la Turquie, est d’avoir la certitude que, si l’Angleterre est amenée à entreprendre des actions guerrières 
dans la Méditerranée en vertu d'obligations déjà existantes ou dans son propre intérêt, l’armée turque 
soutiendra la flotte anglaise. En cas d'attaque italienne partant de la Lybie ou du Dodécanèse et 
dirigée contre le canal de Suez, l’armée turque viendrait en aide aux forces anglaises et égyptiennes. 


L’Angleterre aurait pour but de faire affilier la Turquie à un Pacte anglo-franco-ture pour la protee- 
tion de toute la Méditerranée, tandis que la Turquie ne serait disposée à se lier à l'Angleterre qu’en 
ce qui concerne la Méditerranée orientale. 


No 298. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 8 mai 1939. 


L'Ambassadeur de France m'a fait aujourd’hui sa première visite après un séjour de plusieurs 
semaines en France. 


Nous ne sommes pas revenus sur le dernier entretien un peu orageux que nous avons eu le 18 mars 
après l'affaire tchèque. Au contraire, M. Coulondre m'assura qu'il était revenu à Berlin pour con- 
tinuer la tâche à laquelle il s'était voué d'emblée, c’est-à-dire l'œuvre de padfficstion des rapports 
franco-allemands. Il est vrai, qu'il n’a plus en mains les fils rompus et que M. Daladier, notamment, 
a conservé un souvenir fort amer des événements de mars. Mais quant à lui, Coulondre, il travaillera 
certainement de son mieux, dit-il, dans l'intérêt des rapports franco-allemands. 


Passant à la Pologne, M. Coulondre s’informa de la possibilité de nouvelles conversations polono- 
allemandes. J'ai essayé de faire comprendre à l Ambassadeur que l'attitude de M. Beck était vraiment 
fort stérile. Dans sa réponse, M. Beck à pris de grands airs, comme un pacha monté sur ses ergots et 
nous a donné la permission d'entamer une conversation avec lui, si nous voulions nous régler d’après 
ses principes. En face d’une pareille attitude, dis-je, je ne vois pas de possibilité de prise ‘de contact. 
Le Führer a d’ailleurs qualifié son offre d’unique et non réitérable. Ce qui me semble dangereux, 
dis-je, ce sont les procédés des demi-dieux de la Pologne occidentale à l'égard des populations 
allemandes. Des incidents peuvent s’y produire avec de graves conséquences. Comme M. Cou- 
londre faisait remarquer que la France mettait Varsovie en garde contre de pareilles sottises, je 
répondis que, malheureusement, Varsovie me semblait tenir les brides de façon bien relâchée et ne 
prémunissait pas suffisamment contre de pareils incidents. L’attitude du Gouvernement britannique . 
ne me semblait pas devenue bien claire au cours de ces dernières semaines. La garantie anglaise 
attribuée à la Pologne était un bonbon accordé à l'enfant mutin avant qu'il ne fût devenu raisonnable, 


4 


Weizsäcker. 
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No 299, 
Discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à | Albert-Hall, Londres. 11 mai 1939. 


Extrait. 


Je tiens à indiquer bien nettement que nous ne sommes pas disposés à nous tenir à l’écart et à voir 
à tour de rôle l'indépendance d’un pays détruite après celle d’un autre. Naguère, en temps de paix, 
. de telles tentatives se heurtèrent toujours à notre résistance, et c’est parce qu'il ne peut y avoir aucun 
repos, aucune sécurité en Europe tant que les nations ne seront pas convaincues qu'aucune tentative 
semblable n’est envisagée, que nous avons donné de telles assurances à la Pologne*, à la Roumanie et à 
la Grèce** assurances que ces Puissances ont accueillies chaleureusement. 


C’est dans le même dessein de calmer et de stabiliser la situation que nous avons entamé des con- 
versations avec d’autres pays, particulièrement avec la Russie et la Turquie. Ces conversations se 
poursuivent encore et, par conséquent, je ne puis vous en faire un exposé aujourd'hui, Je puis seule- 
ment dire que le Gouvernement de Sa Majesté a le vif espoir et le sincère désir qu’elles puissent abou- 
tir à une conclusion heureuse et prochaine, et que, de cette façon, la cause de la paix puisse être encore 
renforcée ...... 


«Il est évident que les assurances que nous avons données à différents pays de l'Europe ont beau- 
coup accru nos responsabilités. Aussi est-il nécessaire que nous nous mettions en état d’y faire face. 
De nos jours, les guerres ne sont plus précédées par des préliminaires qui, autrefois, constituaient 
un ample avertissement de leur rapproche. Aujourd’hui, un coup de surprise soigneusement préparé, 
tombant comme l’éclair, est la première manifestation de la guerre. Nous devons prendre nos pré- 
cautions en conséquence. D’autres États qui ont des frontières terrestres fortifient ces frontières et 
leurs fortifications sont occupées jour et nuit par des défenseurs. Nos fortifications en Angleterre 
résident dans notre défense aérienne et celle-ci est confiée à l’armée territoriale. 


Nous ne pourrions la remettre à aucune troupe plus compétente. Mais nous ne pouvons demander 
que les soldats de l’armée territoriale abandonnent leur occupations normales et se chargent nuit 
et jour de cette protection aérienne. Ce ne peut être le cas que pour de courtes périodes et dans les 
temps de nécessité spéciale, C’est pourquoi il est indipensable que nous complétions les mesures prises 
actuellement et réclamions les services d’hommes ayant eu d’assez longues périodes d’entraînement, … 
afin qu’ils puissent faire la relève de l'armée territoriale quand il n’y a pas péril en la demeure. 


Comme vous savez, nous avons décidé de présenter un projet d'instruction militaire obligatoire 
dont les détails sont discutés à présent à la Chambre des Communes. 


Au cours des discussions que nous avons poursuivies avec ces pays européens, il nous est apparu 
clairement qu’il existait encore des doutes sur le sérieux de nos intentions. 


En particulier, nos amis sur tout le continent qui ont une longue habitude du service militaire 
obligatoire ne pouvaient pas comprendre comment, si nous voulions faire ce que nous disions, nous 
pouvions nous en remettre pour notre défense à des volontaires qui consacrent leur temps à leurs occu- 
pations ordinaires et, en cas de guerre, n'auraient pas l’entraînement intensif que reçoivent toutes 
les armées continentales. 


Nous avons pu constater que ce sentiment était si fort qu’il compromettait le succès de notre 
politique, c’est-à-dire notre essai d'établir un front de la paix. Nous n'avons pu nous dérober à la 
conviction qu'aucune démarche de notre part ne pourrait encourager au même degré nos amis et, 
j'ajouterai à dessein, n’est susceptible de faire la même impression sur tous ceux qui ne seraient pas 
nos amis, que l'introduction de l'entraînement militaire obligatoire dans notre pays. 


PUR. Pour beaucoup de gens, le point où se trouve actuellement le danger en Europe est Dantzig. 
Nous avons donné à la Pologne des assurances claires et précises. Nous serions heureux de voir les 
divergences entre la Pologne et l'Allemagne réglées à l’amiable au cours d’une discussion, et nous 
pensons qu’elles pourraient et devraient être ainsi réglées. Mais si une tentative de changer la situation 
par la force était faite de telle sorte que l'indépendance polonaise se trouvât menacée, cela provo- 
querait inévitablement une conflagration générale dans laquelle l'Angleterre serait entraînée, 


* Cf. NS 279 et 266. / 
*# CÉEN° 288. 
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L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Londres, le 13 mai 1939. 


De source certaine, j'apprends ce qui suit au sujet de la préparation du discours concernant la politique 
extérieure, que M. Chamberlain a tenu jeudi dernier devant les femmes du parti conservateur au 
Albert Hall*, 


Le Président du Conseil n’avait pas d’abord l'intention de toucher à la question polonaise dans son 
discours. Il ne voulait, notamment, rien dire non plus de l'introduction ou non-introduction de Dantzig 
dans la promesse de garantie britannique, Mais, peu avant le discours, le Gouvernement polonais à 
signalé à Londres et à Paris qu’un grand optimisme se faisait jour de plus en plus en Allemagne con- 
cernant le manque de bonne volonté de la Grande-Bretagne à se conformer aux engagements contractés 
en cas de conflit germano-polonais à propos de Dantzig. 


Le Gouvernement français est intervenu peu après dans le même sens auprès du Gouvernement 
britannique et a fait savoir que M. Daladier croyait utile de prendre une attitude ferme dans son 
discours consacré aux affaires étrangères. 


En présence de ces représentations polonaises et françaises, M. Chamberlain, d'accord avec Lord 
Halifax et Sir Alexander Cadogan, a fixé jeudi matin, mot pour mot, le passage dans lequel il expose 
encore une fois la position prise par l'Angleterre dans la question de Dantzig, en termes dépourvus 
d’équivoques. 

von Dirksen. 
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Déclaration de M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à la Chambre des Communes. 12 mai 1939. 


1° Le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni et le Gouvernement ture sont entrés en 
étroites consultations, et les discussions, dans lesquelles ils se sont engagés, et qui sont encore en cours, 
ont révélé leur identité de vues habituelle, 


2° Il est convenu que les deux pays concluront un accord définitif de longue durée comportant des 
engagements réciproques dans l'intérêt de leur sécurité nationale. 


3° En attendant la conclusion de l’accord définitif, le Gouvernement de Sa Majesté et le Gouverne- 

ment ture déclarent que, dans le cas d’un acte d'agression qui conduirait à une guerre dans la région 

. méditerranéenne, ils seraient prêts à coopérer effectivement et à s’accorder mutuellement toute l’aide 
et l’assistance en leur pouvoir. 


4 Cette déclaration, ainsi que l'accord envisagé, n’est dirigée contre aucun pays, mais a pour but 
d’assurer à la Grande-Bretagne et à la Turquie une aide et une assistance réciproques dans le cas 
où celles-ci s’avéreraient nécessaires. 


5° Il est reconnu par les deux Gouvernements que certaines questions, y compris la définition plus 
précise des diverses conditions dans lesquelles se déclencherait le jeu d’engagements réciproques, 
demanderont un examen plus approfondi avant que l'accord définitif ne puisse être conclu. Cet examen 
est actuellement en cours. 


6° Les deux Gouvernements reconnaissent qu'il est également nécessaire d’assurer l'établissement 
de la sécurité dans les Balkans et ils sont en consultation afin d'atteindre ce but le plus rapidement 
possible. 


1° Il est entendu que les dispositions ci-dessus énoncées n’empéchent ni l’un ni l’autre Gouvernement 
de conclure, dans l'intérêt général de la consolidation de la paix, des accords avec d’autres pays. 


8° Une déclaration semblable doit être faite ce soir à Ankara**. 


FO N0) 299; 


** A la suite de cet arrangement un Pacte d'assistance réciproque fut conclu, le 19 octobre 1939, à Ankara 
entre la Grande-Bretagne, la France et la Turquie. & 
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Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 


œ 


Berlin, le 15 mai 1939. 


Après m'avoir remis une note verbale au sujet du territoire de Memel, l'Ambassadeur de Grande- 
Bretagne entama aujourd’hui chez moi une conversation sur la situation politique générale, I] lu 
importait visiblement de nous faire comprendre que l’Angleterre ne désirait pas la guerre et voulait, 
l'éviter par un arrangement germano-polonais, mais qu’elle était prête et résolue à venir en aide à la 
Pologne suivant la parole donnée par elle, si nous voulions changer par la force le Statut actuel dem 
Dantzig, déterminant ainsi la Pologne à nous faire la guerre. L'Ambassadeur m’exposa son idée sous. 
trois formes différentes. Il ne contesta pas ma critique de l'étrange politique britannique qui remettait 
la décision de la paix ou de la guerre aux mains du Gouvernement de Varsovie ou même d'organes: 
polonais subalternes quelconques. M. Henderson reconnut aussi que cette façon d’agir constituait une. 
prime aux étourderies polonaises. Mais il dit que notre marche soudaine sur Prague avait produit un 
renversement complet des idées à Londres. Le fait était, dit-il, que l'Angleterre avait donné sa parole 
dans cet état d’esprit et qu’elle la tiendrait, non point pour conserver la ville allemande de Dantzig 
à la Pologne, mais pour ne pas abandonner la Pologne dans un conflit. M. Henderson dit que, malheureuse- 
ment, depuis le temps que durait sa mission à Berlin, l'opinion publique en Angleterre était devenue 
toujours plus mauvaise et qu'on était même maintenant prêt à prendre part à une guerre européenne 
pour les Polonais, auxquels M. Henderson ne décernait aucune épithète lonangeuse. M. Henderson 
croyait savoir que M. Beck, Ministre des Affaires Étrangères de Pologne, ne désirait nullement la guerre, 
car il ne s’en promettait rien de bon pour la Pologne, bien que, de même que le Gouvernement anglais, 
il fût convaincu de la victoire finale anglo-franco-polonaise. Cette guerre, ajouta M. Henderson, serait 
menée défensivement par les Puissances de Ouest. On se lancerait, il est vrai, réciproquement, quelques 
bombes sur les toits, mais, suivant la conviction britannique, le succès final ne serait pas du côté de 
l'Allemagne et de l'Italie, parce que les Puissances de l’axe ont le souffle plus court. Je lui ai donné 
là-dessus la réponse qui s’imposait. 


Weizsäcker. 
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Discours prononcé par M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à la Chambre des Communes. 19 mai 1939. 


Extrait. 


Comme la Chambre le sait, la politique que le Gouvernement de Sa Majesté poursuit actuellement 
a pris une nouvelle orientation depuis le rattachement de la Bohême et de la Moravie au Reich 
allemand. Je ne sais si le Gouvernement allemand, au moment où il s’est résolu à son action, s’est 
rendu compte lui-même de la répercussion énorme qu'aurait dans le monde cette façon d'agir. fs 


...... En fait, de la part du Gouvernement allemand il eût été vain de nier qu’il eût des plans 
quelconques dirigés contre l'indépendance d’autres États, parce que, par sa façon d'agir, il avait 
donné lieu à un soupçon qu'il ne pouvait plus faire disparaître. Nous étions d’avis que si l'on ne 
pouvait introduire un nouvel élément stabilisateur dans la politique européenne, la dissolution d’une 
grande partie de l'Europe pouvait devenii-imminente. Dans ces conditions, le Gouvernement de 
Sa Majesté, d'accord avec la France, à cru de son devoir d'intervenir et d’essayer de fournir ce 
nouvel élément stabilisateur, La nécessité apparut d'agir rapidement parce que la crainte d’une 
nouvelle agression était arrivée à l’état aigu dans certains milieux, et c’est pourquoi nous avons cru 
qu'il n'était pas possible d'attendre, tandis que nous nous efforcions de créer un système ou une 
combinaison pour résister à ces agressions. C’est pourquoi nous nous sommes décidés à agir nous- 
mêmes, et cela rapidement, en donnant nos assurances d'appui là où elles s’imposaient avec la 
nécessité la plus urgente. C’est là une politique qui a reçu, je crois, l'approbation générale. 

D’après ce que je viens de dire, on reconnaîtra que les assurances données d'abord par nous à la 
Pologne, ensuite à la Roumanie et à la Grèce, ne constituaient pas la dernière des mesures que nous 
envisagions. Il s'agissait là, si l’on veut, de « premiers secours » donnés pour empêcher toute aggra- 
vation de la situation. Il reste nécessaire de renforcer ces assurances par des arrangements plus 
durables et d'essayer d'obtenir un complément d’appui pour ces assurances de la part de tous ceux 
qui y sont prêts et disposés. Je désire ne pas laisser de doute quant au fait que cette politique n’a 
pas pour but de créer des blocs opposés de Puissances en Europe, animés d’intentions hostiles l'an 
vis-à-vis de l’autre. Cette politique se refuse à admettre que la guerre est chose inévitable. 


LE 


Re Mais il ne suffisait pas de donner ces assurances, Notre tâche était d'essayer de convaincre 
les autres, comme nous-mêmes également, que nous étions en état de donner suite à ces assurances. 
Ce n’était pas seulement dans l'intérêt de la confiance accordée par ceux auxquels ces assurances 
avaient été données, mais c'était aussi nécessaire pour des milieux plus étendus, Au cours de cette 
semaine, nous avons institué un débat sur le projet de loi traitant de la préparation militaire. Les 
principes généraux énoncés dans ce projet de loi ont reçu, je crois, l'approbation générale de notre 
pays et ont été votés par la Chambre des Communes. Il est hors de doute que, dans ce cas également, 
non seulement l'importance des forces complémentaires qui résultent pour nous de cette mesure, 
mais aussi le fait que cette mesure même est en opposition avec tout ce que nous avons considéré 
jusqu'ici comme étant d’une importance primordiale dans notre politique à cet égard, ont produit 
un effet dont il est peut-être difficile dans cette Chambre de mesurer toute l'étendue. Pour le dire 
encore une fois, il ne suffit pas que nous fassions tout le possible dans notre pays pour donner une 
base suffisante à nos assurances. Nous nous sommes efforcés de soutenir ces États ou d'obtenir de l'appui 
pour eux par l’accession d’autres pays qui sont intéressés à la paix comme nous-mêmes, mais sont 
notablement plus près que nous du siège probable de la perturbation. Et c’est pourquoi nous avons 
entamé des négociations avec le: Gouvernements de la Turquie et de l’Union soviétique. Les honorables 
membres de cette Chambre ont pu lire beaucoup de choses à ce sujet au cours de la dernière et de 
l’avant-dernière semaine. 


Dans le cas de la Turquie, nos conversations ont fait apparaître très vite une telle similitude des 
intérêts et des conceptions qu’il a été possible aux deux Gouvernements de publier la déclaration 
du 12 maï*, déclaration qui annonçait la conclusion d’un pacte de réciprocité définitif à longue 
échéance. 


prete Permettez-moi de remarquer à ce propos que nous attachons une grande importance au 
caractère de réciprocité des conventions que nous avons adoptées avec la Turquie et la Pologne. 
Le très honorable membre a parlé du rôle que la Russie a joué en 1914. A cette époque-là, la Russie 
et Allemagne avaient une frontière commune et il n’y avait pas d’État polonais. Maïs on éprouve 
une certaine satisfaction à se rappeler que, si nous devions être impliqués dans une guerre, cette 
grande nation virile se trouve aux frontières de l'Allemagne et est obligée, en vertu de cette con- 
vention, de nous prêter toute l’aide et l’assistance possible. ...... 


No 304. 


Le Consul Général d'Allemagne à New-York au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme, 
New-York, le 25 mai 1939. 


Homme d’affaires américain très important retour d'Europe, exprime confidentiellement avis à amis 
que danger de guerre vient maintenant plutôt d'Angleterre que d'Allemagne. Gouvernement anglais 
aujourd’hui définitivement résolu à mettre fin à tension internationale persistante avec éléments 
danger pour sûreté Empire; saisira première occasion fournie par Allemagne de forcer décision. Con- 
dition préalable uniquement conclusion pacte avec Russie soviétique, Communication confidentielle 
accompagnée par recommandation de prendre aussitôt que possible dispositions d’affaires en tenant 
compte de cette situation. | 


Cet homme d’affaires a parlé, dit-on, de septembre comme date favorable pour action anglaise, 
tandis que d’autres nouvelles de Wallstreet indiquent date ultérieure, octobre environ. 


Déclaration récente Chancelier Échiquier britannique à Chambre des Communes, mettant en garde 
monde des affaires anglais contre continuation placement capitaux sous forme valeurs américaines, 
pour éviter dépouillement marché financier anglais en résultant, considéré comme confirmation de 
ces conceptions par milieux tenant de près à Wallstreet. 


Mêmes milieux trouvent aussi digne de considération article du journaliste américain Demaree Bess 
de Paris dans la « Saturday’s Evening Post » selon lequel déjà hiver passé officier supérieur marine 
anglaise auraït dit que provocation voulue de l'Allemagne est la seule issue pour Angleterre, conception 
qui, d’après déclaration Bess, a gagné beaucoup de terrain à Londres depuis établissement protectorat 
Bohême, 


Borchers. 
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Discours prononcé par le Führer à Cassel. 4 juin 1939. 
Extrait. 
Sn Il y a vingt ans, un Gouvernement pitoyable fut amené, par une contrainte qu’il croyait sans 


doute irrésistible, à apposer sa signature sous un document qui cherchait à attribuer à l'Allemagne 

la responsabilité de la guerre, sa soi-disant culpabilité étant considérée comme prouvée définitiviment» 

Des recherches historiques basées sur des méthodes scientifiques ont, depuis nombre d’années déjà, 

démontré que ces assertions étaient mensongères et fausses. Moi-même, j'ai effacé solennellement cette 

signature apposée en pleine connaissance de mauvaise cause sous le « Diktat» de Versailles et j'ai 
ainsi, quant à la forme, rétabli la vérité. 


Seulement, abstraction faite de ces considérations, nous devons tous avoir conscience d’une chose, 
à savoir que la responsabilité de la guerre est indissolublement liée à la détermination du but de la 
guerre. Aucun peuple, aucun régime ne feront la guerre simplement pour la guerre. Ce n’est que dans» 
les cerveaux pervers d'écrivassiers juifs que peut se faire jour l’idée d’une guerre entreprise pour le 
plaisir de tuer, de verser le sang. Mais, chose décisive, le Gouvernement allemand non seulement 
n'avait aucun but de guerre avant 1914, mais encore il ne put, pendant la guerre même, en arriver à 
une détermination plus ou moins raisonnable, à plus forte raison à une fixation précise de ses buts 
de guerre. 


En revanche le Traité de paix de Versailles a montré clairement, que les vrais buts de guerre des 
hommes d’État britanniques et français, dont tous les efforts tendaient à l'encerclement de l'Allemagne, 
étaient à cette époque les mêmes que de nos jours. La spoliation des colonies allemandes, l’anéantisse- 
ment du commerce allemand, la destruction de toute base essentielle de la vie, de l'existence même 
du peuple allemand, la suppression du prestige allemand et de la politique de puissance de l'Allemagne, 
tels étaient et tels sont encore les buts des politiciens anglais et français de l’encerclement, Il y avait 
alors malheureusement en Allemagne des hommes qui pensaient devoir admettre les revendications 
extrêmes de journaux et politiciens anglais proclamant qu'il était nécessaire de priver l'Allemagne 
de ses colonies et d’ariéantir le commerce allemand, buts qu’on avait déjà proclamés en temps de paix. 
La Grande Guerre et le « Diktat » de Versailles ont ouvert les yeux à la nation allemande. 


Ce que des journalistes, apparamment dépourvus du sens de leur responsabilité, avaient présenté 
autrefois comme le produit de leur propre imagination et de leur haïne, avait été réellement le but 
de la politique britannique, à savoir le rapt des colonies allemandes, l’anéantissement du commerce 
allemand, la destruction de la marine marchande allemande, Pannihilation morale des forces politiques 
et la destruction du Reich, en d’autres termes l’extermination politique et physique du peuple allemand. 
Tels étaient les buts de la politique britannique d’encerclement avant 1914. 


Et il est bon que nous nous rappelions que le Gouvernement allemand de cette époque-là ne s'était 
proposé aucun but et malheureusement ne faisait preuve d’aucune volonté de résistance à ces inten- 
tions et buts de guerre, qui furent réalisés plus tard par le «Diktat» de Versailles. Cela explique que 
non seulement l'Allemagne n’eut pas de buts guerriers, maïs encore qu’elle négligea de se préparer 
à la guerre même, ne fût-ce que pour se défendre efficacement. Et c’est peut-être la pire faute que 
l’on puisse imputer à l'Allemagne quant à la guerre mondiale, la faute d’avoir, en négligeant d’une 
manière coupable l'armement du pays, permis ouvertement au monde ennemi qui l’entourait de ré- 
pandre et, finalement, aussi de réaliser l’idée de l’anéantissement de l'Allemagne. 


Sous des prétextes qui, de nos jours, nous paraissent tout à fait incompréhensibles, à nous, nationaux- 
socialistes, le Parlament a, en 1912 encore, réduit les subsides si nécessaires à notre armement, lésiné 
sur de petites dépenses, limogé de loyaux soldats qui s’opposaient à cette politique et, de cette manière, 
affermi la conviction de nos adversaires qu'une lutte armée contre l'Allemagne serait peut-être cou- 
ronnée de succès. Le fait que, en outre, le service militaire des Allemands aptes à servir ne fut rendu 
obligatoire que pour un nombre insuffisant de recrues et que, à la suite de cette carence, plusieurs 
centaines de milliers d'hommes valides ne reçurent tout d’abord pas d'instruction militaire (ce que 
beaucoup d'entre eux, plus tard, dans des moments critiques, durent payer de leur vie) ne fait que con- 
firmer cette image d’un Gouvernement incapable et, par là, l’idée de l'unique faute commise, à laquelle 
il faut attribuer non seulement l’ouverture des hostilités, mais encore l'issue de la lutte. 


Si malgré tout, la Grande Guerre fut pour nous, Allemands, la source des plus nobles souvenirs, 
la cause n’en fut pas notre armement beaucoup trop faible, l’incapacité des dirigeants, ete., mais 
seulement la valeur de cette arme incomparable que représentait la puissance militaire de l’armée, 
de la marine et, plus tard aussi, de nos forces aériennes, qui numériquement furent souvent de beau- 
coup inférieures à celles de l'ennemi, mais dont la qualité n’a jamais été dépassée par celui-ci. 


2 EU 


Un coup d’œil rétrospectif sur cette grande époque, le souvenir de ces temps héroïques doivent, 
mes camarades, nous affermir à la fois dans une conviction et dans une résolution : 


1° Dans la conviction que le peuple allemand ne peut se rappeler qu'avec la plus grande fierté son passé 
et tout particulièrement les années de la Grande Guerre. En ma qualité de chef de la nation allemande 
et d’ancien combattant, je ne puis concéder à aucun instant à qui que ce soit de nos adversaires occi- 
dentaux le droit de s’imaginer valoir mieux que nous, Allemands! Je ne souffre donc nullement d’un 
complexe d’infériorité, si minime soit-il. 

Je ne vois au contraire dans le souvenir des quatre années de guerre auxquelles la Providence clé- 
mente m’a donné le bonheur de participer, qu’une raison d’avoir une orgueilleuse confiance en mon 
peuple allemand, et, comme soldat, aussi en moi-même, Ces années, me donnant conscience des horreurs 
affreuses de la guerre, m’ont rendu, dans mon for interieur, aussi attaché à la paix que décidé à dé- 
fendre nos droits, ayant l’intime conviction de la valeur du soldat allemand. Aussi, les menaces, de 

quelque côté qu’elles viennent, ne m'en imposent pas. 


2° Quant à moi et à nous tous, cette époque doit nous faire prendre la résolution de ne plus négliger 
à la légère et d’une manière si répréhensible les intérêts de notre Reich et de la nation, comme ce fut 
le cas avant 1914. 


Et, mes vieux camarades, je vous l’assure maintenant : s’il est vrai que la politique britannique 
d’encerclement est restée la même qu'avant la grande guerre, la politique défensive de l'Allemagne, 
elle, a changé du tout au tout! Elle s’est déjà modifiée par le fait que, à présent, à la tête du Reich, 
ce n’est plus un civil déguisé en commandant qui dirige les affaires, mais un soldat qui, parfois peut- 
ee s’habille en bourgeois! Il n’y a plus aujourd’hui de Bethmann-Hollweg dans le Gouvernement 
allemand. 


J'ai fait en sorte que quiconque participe de manière ou d’autre à la conduite de l'État, soit un 
homme et un soldat dans toute l’acception de ces deux mots. Si je constatais que l'attitude, d’une 
personnalité quelconque, quelle qu’elle soit, ne résistait pas à l'épreuve, je l’écarterais aussitôt desa place. 


Le «Diktat» de Versailles ne s’est pas fait par hasard. I fut le but de ceux‘qui, depuis des années, 
essayaient d’encercler l'Allemagne et qui finirent par atteindre ce résultat. Nous n’avons pas le droit 
de douter que, de nos jours, on ne pratique la même politique que pour arriver au même but. Nous 
avons donc le devoir de faire connaître sans détours la vérité à la Nation et d’affermir à l'extrême 
sa volonté et sa force défensives ..... : 


No 306. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 7 juin 1939. 


La déclaration que le Premier Ministre Chamberlain a faite aujourd’hui à la Chambre des Communes 
sur l’état des négociations anglo-soviétiques, a été formulée comme suit, selon l’agence Reuter: 


« Pour des raisons que la Chambre appréciera comme il convient, il ne me sera pas possible de fournir 
des informations quotidiennes sur le progrès des négociations ayant trait à une convention à conclure 
entre la Grande-Bretagne, la France et l'U.R.S.S$. 


Un stade a cependant été atteint qui me permet d’ajouter quelque chose à ma déclaration du 24 mai. 


Il apparaît, d’après le dernier échange de vues avec le Gouvernement soviétique, qu’il y a accord 
général sur les principaux objectifs à atteindre, 


Le Gouvernement britannique a, je pense, été en mesure de convaincre le Gouvernement soviétique 
qu'il était, en fait, prêt à conclure un accord sur la base d’une complète réciprocité et il a également 
précisé qu'il était disposé, immédiatement et sans réserve, à se joindre au Gouvernement français pour 
donner à P'U.R.S.S. un appui militaire complet dans le cas de tout acte d’agression contre ce pays 
l’entraînant dans des hostilités avec une Puissance européenne quelconque. 


Il n’est pas question que l'appui militaire complet que les trois Puissances conviendront de s’accorder 
soit limité aux cas d'agression caractérisée contre leur propre territoire. 


Il est possible d'imaginer différents cas dans lesquels un des trois Gouvernements pourrait sentir 
sa sécurité indirectement menacée par l’action d’une autre Puissance européenne. Ces cas ont été 
passés en revue d’une façon détaillée et j'espère qu’il pourra être possible de suggérer une formule 
acceptable pour les trois Gouvernements, formule qui, tenant compte des intérêts des autres pays, 
assurera la coopération entre ces Puissances en vue de la résistance à l’agression. 

15* 


me "4 
Æ 4 


21 50e 


Il reste une ou deux difficultés à résoudre, en particulier relativement à la position de certains États 
qui ne veulent pas recevoir une garantie pour la raison qu’une telle garantie compromettrait la stricte. 
neutralité qu'ils désirent conserver. 


Il est manifestement impossible d'imposer une garantie à des États qui ne la désirent pas: mais 
j'espère que des moyens pourront être trouvés grâce auxquels ces difficultés, ainsi que d’autres points 
qui pourraient surgir, n’empêcheront pas de donner le plus grand effet au principe de l’appui mutuel 
contre l’agression. 


Pour accélérer les négociations, il a été décidé d'envoyer un représentant du Foreign Office à Moscou 
afin d'informer complètement l'Ambassadeur de Grande-Bretagne de l'attitude du Gouvernement 
britannique sur tous les points non encore réglés. 


J'espère que, grâce à ce moyen, il sera possible de terminer plus rapidement la discussion afin d’har- 
moniser les vues des trois Gouvernements et d’aboutir ainsi à un accord final.» 


BP; O;: 
von Selzam. 


No 307. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Étrangères. 


Berlin, le 13 juin 1939. 


L'Ambassadeur de Grande-Bretagne, au cours d’un entretien qui a eu lieu aujourd’hui, manifesta 
son souci de savoir si l’été se passerait sans conflit. 


On sait que, depuis quelques jours, il est question, dans la presse, d’un rapport de M. Henderson: 
qui désire faire avancer les négociations en vue d’un traité avec Moscou. Sans aborder ce sujet, M: 
Henderson fit une déclaration dont voici le sens: Aussi longtemps que Londres négocie avec Moscou, 
il est naturellement impossible d’en arriver à un échange de vues entre Londres et Berlin. Si le pacte. 
anglo-russe était conclu, il serait plus aisé d’entrer en pourparlers avec Berlin. Henderson voulait 
probablement exprimer une idée analogue à celle du « Times », à savoir que la force d’un pays et sa 
disposition à négocier sont tout à fait compatibles; sans force l'Angleterre n’est peut-être même pas 
une partenaire capable de négocier. 


A propos du Pacte anglo-russe, je fis à M. Henderson quelques observations sur l'influence de ce Pacte. 
qui, surtout en Pologne, s’exerce dans un sens favorable à la guerre. La politique britannique, 
est.diamétralement opposée à la thèse que lui-même, Henderson, exposa publiquement à diverses 
reprises: « L’Angleterre veut les mers, elle pourrait abandonner le continent européen à l'Allemagne.» 
A l'encontre de cette thèse, l'Angleterre, à présent, s’engage de plus en plus sur le continent; elle permet, 
par exemple, aux Polonais de mettre le sort du Royaume-Uni en jeu. S'il était possible de concéder 
à la politique anglaise qu’elle est logique, je ne pourrais y trouver qu'un seul côté logique, à savoir 
que la Grande-Bretagne, décidée à faire une guerre préventive, agit dans ce sens. 


M. Henderson parut touché au vif par cette remarque, Il répondit qu’il ne pouvait être question 
d’une volonté de l'Angleterre de faire la guerre. Il est vrai qu’il ne défendit pas l’accord anglo-polonais, 
il ne nia pas non plus qu'il était impossible de présumer les agissements de la Pologne dont il reconnut 
l’obstination, mais il attribua, comme d’habitude, le changement brusque de l'opinion à Londres 
à l'entrée des Allemands dans le restant du territoire tchèque. Finalement il revint sur la période de 
dangers que présenterait cet été. 


A ce sujet M. Henderson mentionna la disposition du Gouvernement anglais à traiter avec Berlin, 
Halifax serait d’avis qu’on pourrait et devrait mettre fin à la tension actuelle par voie d’entretiens. 
Ni l’Angleterre ni l’Allemagne ne peuvent et ne veulent continuer à supporter les charges de l’armement. 
L'objet d’une conversation entre Londres et Berlin pourrait être d'arrêter la course aux armements 
et de favoriser les échanges dans le domaine économique. On pourrait aussi s’entretenir de la question 
des colonies. Je n’entrai pas dans la discussion de ces questions et déclarai seulement que nous avions 
déjà appris, par d’autres voies, que Londres avait manifesté des idées analogues, mais je ne pouvais 
rien m'imaginer à la suite de remarques dont le contenu était aussi vaguement spécifié. 


De ces idées, que M. Henderson exprima sans cohésion, par façon de parler, on est en droit de déduire 
qu'il est plutôt inquiet des rapports que l’Angleterre entretient avec la Pologne, qu’il n’apprécie pas 
le Pacte anglo-russe et que, au surplus, la possibilité d’un conflit au cours de cet été lui cause de sérieux 
soucis, car, en sa qualité d’Ambassadeur à Berlin, il ressent toute la responsabilité qui pèse sur lui. 


Weizsäcker. 


No 308. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 17 juin 1939. 


Au cours d’un entretien privé que j'ai eu hier en dehors du Ministère, l'Ambassadeur de France à 
employé à mon égard une phrase analogue à celle que prononça dernièrement M. Henderson. En effet, 
il a dit que, dès que l’Accord franco-anglo-russe serait signé, une conversation diplomatique entre l’Axe 
et les Puissances occidentales serait beaucoup plus facile à engager qu’à présent. 


J’exprimai mes doutes à ce sujet, ajoutant qu’il était inutile de nous menacer de la Russie et que les 
menaces à notre adresse étaient inefficaces. Le procédé qui consiste à vouloir nous intimider, produit 
chez nous l'effet contraire. 


L'Ambassadeur commenta alors sa première remarque en disant que, lorsque deux partenaires ont 
chacun fixé leurs positions, ils sont beaucoup mieux à même de négocier que s’ils ne connaissent pas 
leurs positions de départ. 

J’ai fait alors observer à l'Ambassadeur de France que s’il y avait un danger pour la paix, on le 
trouverait chez les Polonais qui se permettaient de se jouer de leurs amis français et anglais. 


M. Coulondre, de son côté, doutait (affirmait-il) que la politique officielle de la Pologne cherchât a 
amener un conflit. À son avis, la chose la plus importante pour les mois à venir est d'éviter les incidents 
qui pourraient l'emporter sur la volonté générale de paix, volonté proclamée officiellement par tous les 
pays. 

Weizsäcker. 


No 309. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Londres, le 22 juin 1939. 


Au cours d’un banquet donné en l'honneur de Lord Halifax au Club de 1900, M. Winston Churchill, 
ainsi que Lord Halifax, ont prononcé de brefs discours traitant de politique étrangère. Suivant le compte 
rendu publié par la « Press Association », M. Churchill a dit notamment: 


« Partant de divers points de vue, nous avons tous adopté la politique que vous et le PremierMinistre 
avez désormais proclamée, S'il subsiste encore des divergences d’opinions, elles portent uniquement 
sur des questions de degré et de procédé, de choix du moment et de l'intensité de cette politique. 


Je suis naturellement partisan de la politique extérieure du Gouvernement de Sa Majesté. T1 y a un 
an, je croyais qu’une vaste alliance des États aspirant à la paix, conformément aux principes du Cove- 
nant de la Société des Nations, pour résister aux agressions et dans le but de remédier aux griefs 
légitimes partout où c’est possible, donnerait effectivement presque la certitude de la paix. 

Aujourd’hui je n’ai plus la même conviction. 


Quel est l'événement qui nous a tous unis? C’est la façon attentatoire et brutale dont la Convention 
de Munich a été violée par le Gouvernement national-socialiste allemand.» 


Dans le discours de Lord Halifax il faut relever surtout les passages suivants. 


« Il est pour nous parfaitement clair que le monde n’est jamais en repos. Le cours de la vie humaine 
repose sur le changement. Ce qui ne change pas, est mort. Maïs si ce changement ne s’opère pas dans 
l’ordre, la vie humaine devient impossible et finit par se détruire elle-même. Il en résulte que, tandis 
que notre politique est toujours prête à reconnaître la nécessité d’accommoder des prétentions contraires 
dans un monde changeant, elle consiste, d’autre part, à donner une claire expression à notre résistance 
aux méthodes de la violence. 


Comme tout le monde sait, nous menons — non sans nous attirer la critique de certains milieux — des 
négociations avec le Gouvernement soviétique en vue d’obtenir sa collaboration dans le même sens et 
pour le même but. Nous croyons que le Gouvernement soviétique a les mêmes intérêts et poursuit le 
même but que nous dans ce domaine, mais il n’est nullement étonnant que la recherche de la vraie 
formule présente des difficultés. 
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Cependant, si nous sommes convaincus que nous visons au même et unique but et si nous réussissons 
à dissiper la méfiance, nous arriverons à conclure heureusement une convention. 


Dans nos efforts pour arriver à un accord, nous sommes allés plus loin que beaucoup ne croient 
opportun et je pense que, si le succès n’a pas encore couronné nos efforts, nous pouvons dire de bonne 
foi que la faute n’en est pas à nous... 


De même qu’il faut plusieurs personnes pour se quereller, de même, exactement, il faut plus d’une 
personne pour créer une amitié. Mais si tout essai d'amélioration des rapports réciproques est considéré 
comme une faiblesse et devient une source de nouvelles et vives attaques, on ne doit guère s'étonner si 
de nombreuses personnes arrivent à la conclusion que le seul argument que puissent comprendre proba- 
blement ceux qui semblent s’en remettre à la violence, est que les autres ne seraient pas moins prêts 
qu’eux-mêmes à recourir à la violence pour leur propre défense. Le peuple anglais a atteint maintenant 
un point de son développement où se trouvent réunis les trois éléments imdispensables d’une politique 
extérieure bien fondée : 


Premièrement, le pays est uni dans une plus large mesure qu’à aueun autre moment quelconque des 
dernières années ; 


En second lieu, le pays comprend de façon parfaitement claire quel est le grand but que doit 
poursuivre cette politique, et enfin, 


Troisièmement, le pays sait qu’il est fort et qu’il devient toujours plus fort. 


PP €: 
von Selzam. 
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Déclaration mutuelle d'assistance signée au nom de la France et de la Turquie. 
23 juin 1939. 


1° Le Gouvernement français et le Gouvernement turc sont entrés en étroites consultations et les 
discussions dans lesquelles ils se sont engagés, et qui sont encore en cours, ont révélé leur identité 
de vues. 


2° Il est convenu que les États conclueront un accord définitif de longue durée comportant des 
engagements réciproques dans l'intérêt de leur sécurité nationale. 


3° En attendant la conclusion de l'accord définitif, le Gouvernement français et le Gouvernement 
ture déclarent que dans le cas d’un acte d’aggression qui conduirait à une guerre dans la région 
méditerranéenne, ils seraient prêts à coopérer effectivement et à s’accorder mutuellement toute 
l’aide et l’assistance en leur pouvoir. 


4 Cette déclaration, ainsi que l'accord envisagé n’est dirigé contre aucun pays, mais a pour but 
d'assurer à la France et à la Turquie une aide et une assistance réciproques dans le cas où celles-ci 
s’avéreraient nécessaires. 


5° Il est reconnu par les deux Gouvernements que certaines questions, y compris la définition plus 
précise des diverses conditions dans lesquelles se déclencherait le jeu d'engagements réciproques, 
demanderont un examen plus approfondi avant que l’accord définitif ne puisse être conclu. Cet 
examen est actuellement en cours. 


6° Les deux Gouvernements reconnaissent qu’il est également nécessaire d’assurer l’établissement 
de la sécurité dans les Balkans et sont en consultation afin d'atteindre ce but le plus rapidement 
possible. 


4° Il est entendu que les dispositions ci-dessus énoncées n’empêchent ni l’un ni l’autre Gouverne- 
ment de conclure, dans l’intérêt général de la consolidation de la paix, des accords avec d’autres pays.* 


Paris, le 23 juin 1939. 


Bonnet. Suad Davaz. 


* Cf. N° 301, note. 
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No 311. 
Le Chargé d’Affaires d'Allemagne à Paris au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Paris, le 27 juin 1939. 


Comme nous l’avons annoncé à l’époque, par télégramme du 24 mars*, la presse parisienne a donné 
des informations d’après lesquelles MM. Chamberlain, Halifax et Bonnet auraient signé un procès- 
verbal ou échangé des Aide-mémoire à l’occasion de la visite du Président de la République à Londres, 
En vertu de ces documents, l'Angleterre et la France, en cas d’agression dirigée contre la Hollande 
ou la Suisse, s’engageaient à prêter automatiquement leur appui armé à ces pays et à protéger leurs 
frontières. L'accord ainsi conclu confirmait les conventions arrêtées déjà de vive voix à Paris le 
29 janvier 1939 entre M. Bonnet et l'Ambassadeur d'Angleterre à Paris. La recherche de la source d’où 
provenaient les informations concernant ces conventions a donné les résultats suivants : 


Dans le cadre de la revue hebdomadaire publiée régulièrement dans «l’Europe Nouvelle » (N° du 
18 mars), il est rapporté que l'Ambassadeur d'Angleterre a fait savoir au Gouvernement français, le 
soir du 28 janvier, qu’en cas d'agression dirigée contre la Hollande, l'Angleterre entrerait en guerre et 
prierait la France de promettre d’en faire autant. Le 29 ] janvier après-midi, le Gouvernement français 
a donné suite à cette demande de l'Angleterre, mais a prié le Cabinet anglais de faire la même promesse 
pour la Suisse qui, comme le Gouvernement français avait lieu de le croire, était également menacée 
d’une attaque brusquée. Une réponse affirmative serait arrivée de Londres le 30 janvier. 


Les informations d’après lesquelles ces conventions arrêtées oralement en janvier auraient été con- 
firmées par écrit à Londres à l’occasion du séjour de M. Bonnet, ont été publiées par les correspondants 
d’une série de journaux parisiens présents à Londres à l’occasion de la visite présidentielle, Autant 
qu'il a été possible de le constater, cette nouvelle n’a fait l’objet d’aucune information de la part de 
l'Agence Havas. 


Bräuer. 


No 312. 


Discours de Lord Halifax, Secrétaire d’État britannique 
aux Affaires Etrangères, au Chatham House, Londres. 
29 juin 1939. 


Extrait. 


Quand je songe au discours que j’ai prononcé au dîner du Chatham House au mois de juin de l’année 
dernière, je prends conscience, comme nous tous, des grands changements qui se sont effectués depuis 
lors. Il y a un an, nous n’avions encore pris aucun engagement spécifique sur le continent européen 
au delà de ceux existant depuis un temps considérable et qui vous sont à tous familiers. Aujourd’hui, 
nous sommes liés par de nouveaux Accords de défense mutuelle avec la Pologne et la Turquie. Nous 
avons garanti notre assistance à la Grèce et à la Roumanie en cas d’agression, et nous avons entamé 
avec ke Gouvernement soviétique des négociations qui, je l’espère, pourront très prochainement être 
couronnées de succès, afin de l’associer à nous pour la défense des États d'Europe dont l indépendance 
et la neutralité peuvent être menacées. Nous avons accepté ces obligations et nous nous préparons à en 
accepter plus encore, en en comprenant parfaitement les causes et les conséquences. Nous savons que 
si la sécurité et l'indépendance d’autres pays disparaissaient, notre propre sécurité et notre propre 
indépendance seraientgravement menacées. Noussavons que si le droit et l’ordre internationaux doivent 
être préservés, nous devons être préparés à combattre pour les défendre. 


Dans le passé, nous nous sommes toujours dressés contre toute tentative d’une seule Puissance de 
dominer l’Europe au détriment des libertés des autres nations, et la politique britannique ne ferait 
par conséquent que suivre des traditions historiques inévitables si une telle tentative devait être faite 
de nouveau. 


Mais il n’est pas suffisant d’exposer une politique. Ce qui compte est, premièrement, de convaincre 
la nation que cette politique est juste et, ensuite, de prendre les mesures nécessaires à son succès. Je 
crois que, depuis la Guerre mondiale, la nation n’a jamais été aussi unie sur les principes essentiels de 


* C£. No 276. 
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notre politique étrangère et que cette unité est liée à une résolution ferme et largement répandue, den 
donner effet à cette politique. Mais je crois aussi que, dans toutes les couches de notre population 
à laquelle il est fait appel pour défendre son pays et la cause de son pays au nom de la communauté 
de ses citoyens, le désir existe de façon croissante de porter les regards au delà du moment présent 


et de voir devant elle un but pour lequel elle sacrifiera volontiers ses loisirs et, si besoin est, sa vie même 


Déjà, par notre appel au service auxiliaire patriotique (national service), nous demandons de grands 
sacrifices à toutes les couches de la population et aux citoyens de tous les âges. Chaque homme et. 
chaque femme a là une tâche quelconque à accomplir et s’y montre prêt, je le sais. Notre pays fait 
des efforts énormes pour équiper son système de défense sur terre, sur mer et dans les airs, efforts sans 
parallèle jusqu’à présent en temps de paix. Nous avons une marine qui ne peut être défiée. Note 
aviation, qui se développe à un degré dépassant toutes les prévisions faites il y a quelques mois, n’a 
plus maintenant rien à craindre d’aucune autre. Je ne doute pas que son personnel n’ait un esprit et 
une science supérieurs à tous les autres. Notre armée, autrefois objet de la dérision, a pu prouver sa 
valeur, de sorte qu’elle est maintenant fière de ces railleries. Sans doute elle est petite, comparée à 
celle de certains autres pays, mais comme cela est déjà arrivé, nous créons là aussi une arme puissante 
pour la défense de notre propre liberté et de celle des autres peuples. Avec chaque semaine qui s’écoule,« 
ces efforts gagnent en valeur. Dans tous les domaines de la vie, en politique, dans l'administration et 
l’industrie, nous avons des preuves surabondantes de l’énergie avec laquelle la volonté du peuple 
stimule et soutient ces efforts patriotiques. Le peuple anglais est là, plus uni que jamais, derrière tous 
nos préparatifs militaires et toute sa richesse; toutes ses ressources industrielles sont au service de ces 

. buts militaires, De cela aussi on parle avec mépris, mais cette richesse a été acquise par le travail, 
l’habileté et le courage de notre peuple. De tout ce formidable rassemblement de forces, poursuit-il, 
rien ne sera mis en action que pour un but de défense contre une agression. Aucun coup ne sera porté, 
aucune balle ne sera tirée que dans ce but. De la vérité de ce que je dis ici, chacun dans le pays est Ë 
convaincu. Je crois moi-même que la plupart des gens dans les autres pays l’admettent réellement, 
en dépit de la propagande qui perce leurs oreilles d’affirmations contraires. Ce qui est aussi maintenant 
complètement et universellement entendu en Angleterre, mais n’est peut-être pas, même maintenant 
encore, aussi bien compris ailleurs, c’est que, dans le cas d’une nouvelle agression, nous sommes résolus 
à faire immédiatement usage de la totalité de nos forces, afin d'exécuter les engagements que nous 
avons pris d'y résister ..... 


No 313. 


L’Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 29 juin 1939. 


La visite du Général Gamelin à Londres a certainement aussi servi à examiner notamment la question 
du commandement supérieur unique*. On a envisagé à cette occasion les différents théâtres de guerre 
probables (Europe occidentale, Méditerranée occidentale, Proche-Orient, Extrême-Orient). 


On ne connaît pas le résultat final de ces conversations. On doit toutefois admettre comme chose 
toute naturelle que le commandement en chef des armées de terre.en Europe occidentale reviendra à la. 
France. Toutefois, il semble bien que la question du degré de responsabilité de ce commandant en chef 
vis-à-vis d’un groupement interallié n’a pas encore été tirée au clair. C’est là un point auquel on attribue 
beaucoup d'importance du côté anglais, ainsi que le prouvent les questions posées au Parlement. Le 
14 juin, le Premier Ministre en personne n’a voulu donner au Parlement qu’une réponse très prudente. 
Il en résulterait que la question du commandement suprême n’était pas encore définitivement réglée 
à ce moment. À ce qu’on raconte, les Français se seraient montrés très difficiles et exigeants dans ces 
négociations, de sorte que la satisfaction des Anglais n’était nullement complète. 


Parmi ces négociations avec la France, il faut aussi parler des entretiens d’états-majors de Singapour, 
qui viennent d’être terminés. Outre la question du commandement suprême unique, qui sera sans 
doute attribué aux Anglais, on s’est occupé de la question de l’utilisation des points d’appui navals et 
aériens anglais par la France. On ne connaît pas non plus la solution définitive qui a pu être atteinte. 


P. 0: 
von Selzam. 


* M. Daladier, Président du Conseil français, a dit dans son discours à la Chambre, en date du 30 novembre 1939, 
que la question de l'unité du commandement supérieur avait été déjà réglée avant que la guerre n’éclatât. 
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No 314. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 30 juin 1939. 


Suivant l’ordre reçu, j'ai prié l'Ambassadeur de France de venir me voir cet après-midi. 

Après quelques observations personnelles, l'Ambassadeur a fait porter l'entretien sur la situation 
politique générale, Je répondis en signalant la politique d’encerclement acharnée de l'Angleterre, Elle 
semble avoir pour but de nous intimider, mais produit tout naturellement un résultat contraire. Ceci 
intéresse aussi la France, bien que notre presse dirige surtout ses reproches à l’adresse de Londres. Ce qui 
me semble surtout étonnant, c’est l'illusion anglaise de pouvoir écarter le prétendu danger de guerre en 
Europe par des négociations avec Moscou. 


Lorsque M. Coulondre en vint au problème Allemagne-Pologne et peignit de nouveau tout en noir 
à cause de certaines nouvelles touchant des préparatifs intérieurs à Dantzig, je lui opposai les excès et 
les discours de certains Polonais éminents, comme, par exemple, aujourd’hui même le discours annexion- 
niste du Général Kwa$niewski*, 


On put constater un certain soulagement chez l'Ambassadeur quand je lui dis que, à mon avis, nous 
n’étions pas à la veille d’un grand éclat, sauf s’il était provoqué par des excès polonais. Dans ce cas, il est 
vrai, ce serait Finis Poloniae, 


A ce propos, M. Coulondre fit remarquer, comme déjà précédemment, que la France n’était pas liée en 
cas de provocation polonaise. Mais si une guerre se produisait par suite de mesures arbitraires, de la part 
de Dantzig, ni la France ni l'Angleterre ne pourrait reculer. Ce serait une grande et tragique erreur de 
croire que la France se tiendrait dans ce cas à l'écart, si douloureuse que soit aussi une perspective de 
guerre pour toute la France. 


Pour en savoir davantage, j'exprimai le doute que l’Angleterre pût avoir remis entièrement la décision 
de la paix ou de la guerre pour l’Empire aux mains de gens quelconques de Varsovie ou du Corridor. 
Mais M. Coulondre ne se départit pas de l’idée que l'Angleterre et la France n’avaient plus confiance 
dans la paix internationale depuis le mois de mars de cette année et avaient, pour cette raison, contracté 
des engagements auxquels elles n’auraient pas pensé auparavant. 


L'Ambassadeur n’émit pas l'affirmation que l'Allemagne voulait régler ses comptes avec la Pologne 
cette année même. Il fondait plutôt ses soucis sur les préparatifs menaçants et presque militaires de 
Dantzig et, en outre, il est vrai aussi, sur le manque d’empire sur soi-même des amis polonais de la 
France. 


J'ai qualifié de personnelles les idées émises par moi et j'ai réservé à M. le Ministre des Affaires 
Étrangères le soin de fournir à M. Coulondre un exposé autorisé de notre manière de voir. 


Weizsäcker. 


No 315. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Ankara au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Thérapie, le 30 juin 1939. 
Apprends de bonne source que Anglais désirent engager Turquie aussi pour garantir frontières 


Roumanie en dehors Balkans moyennant garantie britannique pour frontière Thrace. En serait de 
même pour Grèce. 


Papen. 


* Discours que le Général de brigade Kwa$niewski, Président de la Ligue maritime et coloniale, à tenu à Varsovie 
le 29 juin, à l’occasion de la « Journée de la Mer». 
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No 316. 


L'Ambassadeur d'Allemagne à Paris au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Paris, le 6 juillet 1939. 


A l’occasion du banquet annuel de l’Association France-Grande-Bretagne, le 4 juillet, après quelques 
mots d'introduction du marquis de Vogüé, Président de l'Association, le Ministre de la Guerre bri- 
tannique, M. Hore-Belisha, venu expressément à Paris à cet effet, et M. Bonnet, Ministre des Affaires 
Étrangères de France, ont prononcé des discours dans lesquels ils ont célébré l’inébranlable amitié 
franco-anglaise. 


Le Ministre de la Guerre britannique est parti de l’idée que le but essentiel des efforts anglais et 
français après la guerre a été, il est vrai, le même, c’est-à-dire d'empêcher l'établissement en Europe 
d’une domination fondée sur la force, mais que les méthodes des deux pays ont été différentes. La France 
s’est prononcée pour un système d’alliances, tandis que l’Angleterre s’est refusée jusqu’à présent à se lier 
à l’avance. Le développement des choses a montré que la politique française était bien fondée et 
l'Angleterre l’a maintenant reconnu. Il n’y a plus aujourd’hui une politique anglaise et, d'autre part, 
une politique française, mais uniquement une politique commune franco-anglaise. Dans la suite de son 
discours, le Ministre anglais a alors souligné particulièrement l’étroite collaboration militaire des deux 
pays, qui n’ont aucun secret l’un pour l’autre dans cet ordre d’idées. Les troupes anglaises ont défilé 
récemment devant le Général Gamelin et le Général Gort assistera bientôt à la revue du 14 juillet. 
Un détachement de l’armée anglaise y prendra part aussi avec une fierté particulière. L’Angleterre et 
la France vivent en bonne camaraderie et, s’il le faut, leurs soldats sauront aussi mourir dans le même 
esprit. 


Il n’est pas contestable que la France possède l’armée la mieux instruite et l’Angleterre la plus 
puissante marine. Par suite de l’accélération de la production d'avions dans les deux pays, ceux-ci 
possèdent aussi finalement les forces aériennes les plus modernes et les plus puissantes. Dans moins d’un 
an, l’armée anglaise comptera plus d’un million d'hommes. L'examen médical des premiers 
50.000 hommes de la nouvelle milice anglaise a montré que 97 p.c. sont bons pour le service. Qui 
oserait done parler d’une décadence anglaise? Le Ministre termina son discours en constatant que 
l'Angleterre peut dire à la France et la France à l'Angleterre : nous pensons de même, nous sommes 
arrivés aux mêmes constatations, nous poursuivons le même idéal, nous sommes amis, nous sommes 
forts et nous saurons faire front, quoi qu’il arrive. 


Le discours du Ministre des Affaires Étrangères français renferme les mêmes idées, mais le ton en est 
moins fanfaron et dithyrambique que celui du disert Ministre de la Guerre britannique. 
P. 0.: 
Bräuer. 
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Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 10 juillet 1939. 


La Roumanie et l’action anglaise d’encerclement. 


L'action anglaise d’encerclement a commencé le 18 mars d’une manière uniforme, c’est-à-dire par 
les démarches des représentants du Royaume-Uni dans les diverses capitales. La cause extérieure de. 
ces démarches fut l’assertion formulée le 17 mars 1939 par le Ministre de Roumanie à Londres, de sa 
propre initiative, assertion reprise par Lord Halifax, que l'Allemagne aurait adressé à la Roumanie 
une proposition ayant le caractère d’un ultimatum* et d’après laquelle la Roumanie attribuerait# 
à l’Allemagne le monopole de son commerce extérieur et le contrôle de son industrie, tandis que l’Alle- 
magne donnerait certaines assurances quant au maintien des frontières roumaines. ‘ 


+ C£. N° 270. 
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En même temps, l'Angleterre, à Bucarest, en exerçant une forte pression, a agi à l’encontre des 
intentions allemandes et essayé d'empêcher la conclusion du Traité de commerce germano-roumain 
du 23 mars. En outre, les Anglais, malgré les multiples démentis de la Roumanie, ont basé leur action 
sur l’existence d’un soi-disant ultimatum d’ordre économique signifié par l'Allemagne. 


En relation avec les négociations qui, au commencement d'avril, lors de la visite de M. Beck, Ministre des 
Affaires Étrangères de Pologne, eurent lieu à Londres* au sujet de la conclusion d’un pacte d’assistance 
anglo-polonais, est intervenue la question de savoir dans quelle mesure l’alliance polono-roumaine, qui 
jusqu'alors était dirigée uniquement contre la Russie soviétique, pourrait aussi agir dans le cas d’une 
attaque venant de l'Ouest. M. Beck a promis à Londres de se mettre en rapport avec le Gouvernement 
roumain pour discuter cette question. Indépendammentde ces entretiens polono-roumains, les Gouverne- 
ments anglais et français ont, eux aussi, offert dans les premiers joursd’avrilau Gouvernementroumain 
unegarantie de son indépendance. Après les événements d’Albanie, l'Angleterre a décidé tout de suite 
d’englober la Grèce danslenombre des États à garantir. Ceci accéléra aussi l'examen des projets de garantie 
relatifs à la Roumanie. Le 13 avril, dans l'après-midi, eurent lieu en même temps les déclarations 
identiques de M. Chamberlain à la Chambre des Communes** et de M. Daladier devant la presse 
française au sujet de la garantie donnée à la Grèce et à la Roumanie, 


L’attitude de la Roumanie quant à sa participation à l’action d’encerclement nous a été, à plusieurs 
reprises, définie officiellement dans le sens suivant : Bucarest ne veut pas d’engagement réciproque, 
mais si l'Angleterre et la France font une déclaration unilatérale à la Roumanie, celle-ci ne pourra 
s’y soustraire. 


L’Angleterre a tenté alors d’attacher la Roumanie plus étroitement au système d’encerelement 
en passant par la Turquie. Ankara surtout a suggéré à diverses reprises que les États de l'Alliance 
balkanique devraient aussi s'engager à garantir leurs frontières extérieures. On ne sait pas dans quelle 
mesure la Turquie a été prête à une telle évolution de l'Entente balkanique ; quoi qu’il en soit, jusqu’à 
présent, ces tentatives ont échoué à la suite de l’attitude des autres membres de cette Entente. 


Les efforts de l’Angleterre en vue de faire participer l’Entente balkanique à l’action d’encerelement, ou 
du moins d'obtenir l'appui de la Turquie pour la défense des États garantis (la Grèce et la Roumanie) 
se révèlent au chiffre 6 de l’Accord anglo-ture du 12 mai*** en vertu duquel la Turquie « recognize that 
it is also necessary to ensure the establishment of security in the Balkans and they are consulting 
together with the object of achieving this purpose as speedily as possible ». 


En Turquie et ailleurs on a prétendu, il est vraï, que l’alinéa précité de l'Accord anglo-ture n'avait 
d’autre signification que de signaler le Pacte balkanique déjà existant, qui garantit la sécurité des 
États balkaniques. La Roumanie semble comprendre clairement la vraie portée de la manœuvre 
anglo-turque, du moins elle assure avoir essayé, quoique sans succès, d'empêcher l'insertion d’une 
disposition analogue dans l'Accord franco-ture du 23 juin****, En outre, le Ministre des Affaires Étran- 
gères de Roumanie aurait, lors de sa visite à Ankara, vers la mi-juin, obtenu des Turcs la promesse que 
toute disposition concernant les Balkans et leur sécurité serait écartée de l'Accord anglo-ture définitif. 


Pendant la visite de M. Gafencu en Turquie, celle-ci s’est d’ailleurs toujours efforcée de seconder 
l’action anglaise d’encerclement. C’est ainsi qu’on aurait proposé à M. Gafencu de conclure un pacte 
de la Mer Noire. L’Angleterre et la France auraient insisté sur la participation de la Roumanie à l’accord 
projeté avec la Russie et finalement on aurait suggéré d’étendre le Pacte balkanique aux cas d’agression 
venant de quelque pays que ce soit. M. Gafencu affirme avoir repoussé toutes ces propositions. Quoi 
qu'il en soit, en Roumanie on a démenti officiellement tous les bruits circulant au sujet de la conclusion 
de nouveaux accords politiques et militaires pendant le voyage de M. Gafencu à Ankara et à Athènes. 


Enfin, il y a peu de temps, on a appris que l'Angleterre avait exigé de la Turquie qu’elle lui permit, 
en cas d'application de sa garantie, de venir efficacement en aide aux États garantis, États qui n’ont 
pas été désignés. Ceci signifie manifestement que la Turquie, même si elle n’était pas attaquée, devrait 
permettre aux forces anglaises de passer les Dardanelles pour secourir la Roumanie. Il reste encore 
à établir dans quelle mesure la Roumanie est au courant de ces projets de l’Angleterre et, le cas échéant, 
quel serait son point de vue. 


Heinburg. 


* CE. NO 286. 
+* Cf, No 288. 
*#* Cf. N° 301. 
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L’Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Londres, le 12 juillet 1939. 


La loi sur la garantie des crédits pour l'exportation qui, avec certaines additions, fut acceptée par 
le Parlement au début de cette année, avait donné au Board of Trade l'autorisation (qui à cette époque 
ne fit guère sensation) d'accorder des garanties d’exportation jusqu’à concurrence de 10 millions 
de livres sans tenir rigoureusement compte des directives d’ordre économique qui sont prescrites à la 
banque compétente pour ces garanties de crédit, à la condition toutefois que ces crédits soient d'intérêt 
national. Ce fonds de crédit politique, que certains milieux anglais avaient coutume d’appeler «fonds des 
reptiles », a gagné une importance croissante à la suite des événements politiques des mois derniers. Le 
service chargé des informations courantes pour l'Ambassade a appris que, en relation avec la récente 
activité de la Grande-Bretagne dans les domaines politique et économique, des délégations de Roumanie, 
Grèce et Pologne sont arrivées à Londres pour y solliciter des crédits. On sait que, 1l y a peu de temps, 
le Gouvernement de l'Irak a obtenu un crédit de 3 millions de livres garanti par le Board of Trade. 
Quoique l’on ne sache encore rien de bien précis, il semble que la Turquie, elle aussi, ait demandé de 
nouveaux crédits. Les demandes de crédit de la Nouvelle-Zélande sont d’une nature quelque peu 
différente. 


Quoiqu’on ne sache pas encore exactement à quels crédits le fonds susmentionné de 10 millions 
de livres a été consacré, il est hors de doute, depuis quelque temps déjà, qu’il était tout à fait insuffisant 
pour satisfaire les demandes adressées au Gouvernement britannique par les États amis. Comme, d’une 
part, pour des raisons de politique financière, il est impossible en ce moment d'émettre à Londres un 
emprunt en faveur des États à la recherche de crédits et que, d'autre part, le système purement écono- 
mique des crédits d'exportation exclut précisément les crédits auxquels ces États attachent de l’impor- 
tance, à savoir les crédits pour l'armement, le Gouvernement britannique s’est décidé à augmenter le 
fonds des crédits politiques. 


Le Gouvernement a, par conséquent, à la date du 6 courant, présenté au Parlement un projet de loi 
qui distrait les crédits politiques du système des garanties d'exportation en vigueur jusqu’à présent et 
fait, de ces crédits politiques, l’objet d’une loi spéciale, le « Overseas Garanties Trade Act ». Ce projet 
de loi autorise le Board of Trade à porter à 60 millions de livres les crédits politiques qu’il peut accorder. 
Ce montant ne comprend pas les intérêts à payer pour les sommes prêtées. Selon la durée plus ou moins 
longue des crédits et le taux plus ou moins élevé des intérêts, l'autorisation d'ouverture de crédits donnée 
au Board of Trade peut augmenter beaucoup d’importance. Au surplus, la vraie signification financière 
de cette autorisation ne consistera pas seulement dans sa valeur nominale, notamment parce que les 
crédits peuvent se reporter, se renouveler quand ils arrivent à terme. 


On suppose que certains des crédits garantis pourront être consentis pour une période allant jusqu’à 
15 ans. En rapport avec cette possibilité, une autre disposition du projet de loi prévoit que le Board 
of Trade sera autorisé à prendre lui-même en payement les Bons du Trésor émis par les États étrangers. 
Le procédé en usage jusqu’à présent, consistant à placer ces obligations sur le marché monétaire anglais 
sous la garantie du Board of Trade, serait d’une application difficile lorsqu'il s’agit d'obligations à 
longue échéance. 


Comme par le passé, les crédits ne seront, en principe, consentis que pour des commandes destinées à 
des maisons britanniques. Cependant, du total prévu par la nouvelle autorisation, un montant de 6 mil 
lions de livres pourra être consacré à des garanties de crédit portant sur des marchés qui ont pour objet 
des produits non-britanniques. Les frais accessoires que ces exportations anglaises entraînent dans Iem 
pays acheteur, peuvent aussi être englobés dans les crédits, conformément à certaines directives con= 
tenues dans le projet de loi. j 


La décision du Gouvernement de pratiquer enfin ouvertement une politique de subsides a été ae 
cueillie avec grande satisfaction par l'opinion publique anglaise. On ne se dissimule nullement que less 
buts ainsi visés sont avant tout politiques et que les crédits à accorder devront mettre les États amis dela 
Grande-Bretagne à même de faire des commandes en vue de leur armement. Tout autre est la question 
de savoir jusqu’à quel point l’industrie anglaise du matériel de guerre est, à l'heure présente, en état 
d'exécuter de fortes commandes étrangères, outre les fournitures destinées au réarmement du Royaumes 
Uni ; toutefois il ne faut pas oublier que la nouvelle politique anglaise des crédits est une politiqueà 
longue échéance. 

L'opinion courante à Londres est que les crédits sont déjà plus ou moins répartis. En toute première 
ligne, c’est probablement la Pologne qui en profitera, ses négociations financières avec le Gouvernement 
anglais étant près d'aboutir. Les autres pays entrant en ligne de compte pour la répartition sont In 
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Roumanie, la Grèce et la Turquie. D’après les nouvelles de presse de ce jour, les accords relatifs aux 
crédits seraient déjà conclus avec les deux premiers de ces États. Le projet de loi ne contenant aucune 
disposition excluant les pays de l'Empire de la répartition des crédits, il semble qu’on soit en droit de 
supposer (et on le fait souvent à Londres) que la Nouvelle-Zélande bénéficiera, elle aussi, de crédits 
puisés au nouveau fonds. 

La deuxième lecture du projet de loi aura lieu dès cette semaine. Le Gouvernement a l'intention de 
le faire voter avant le commencement des vacances parlementaires et il n’y a pas lieu de supposer qu’il 
rencontrera des difficultés. Le 


Federer. 
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L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 15 juillet 1939. 

D’après communication de source très sûre, crainte de conclusion arrangement germano-russe à 
augmenté considérablement dans ces derniers temps dans milieux politiques dirigeants de Londres. 
On craint surtout que suite logique de cet arrangement soit désir Pologne de se rapprocher Allemagne 
parce ‘que couverture russe de l'arrière disparaîtrait. 

Pour politique intérieure, on craint réactions désagréables d’un arrangement germano-russe et d’un 
affaiblissement hostilité germano-polonaise qui pourrait nuire essentiellement à mot d’ordre électoral 
du Gouvernement. Électeurs pourraient demander pourquoi Gouvernement a incité tant de mois 
sentiments de guerre et cherché à créer front politique contre Allemagne bien que base intérieure 
pour pareille action manquât par suite formation atmosphère paisible dans rapports Allemagne avec 
Russie et Pologne. 

Dirksen. 
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L'Ambassadeur d'Allemagne à Ankara au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Thérapie, le 18 juillet 1939. 


Tandis que mission militaire anglaise, comme ai pu constater, s’occupait ici seulement questions 
fournitures, mission militaire française arrivée hier sous commandement Général Huntzinger a intention 
s’entretenir en détail problèmes stratégiques. 


Papen. 
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L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 19 juillet 1939. 

La mission militaire turque se trouve encore en Angleterre. Trois officiers turcs sont encore arrivés 
samedi 16 juillet, à midi, à la gare Victoria. Ils ont été reçus par des membres de la commission turque 
et l’attaché militaire turc. 

Le renforcement de la délégation turque a été aussi communiqué officiellement à notre attaché de 
l'Air, au Ministère de l'Air britannique. 

La commission militaire turque inspecte ici les services militaires, l’armement et l'équipement. 
I n’a pas été possible jusqu’à présent de recevoir des rapports authentiques sur le cours des négociations 
proprement dites. On sait seulement que des commandes pour une valeur de cinq millions de livres 
ont été passées en décompte du crédit de six millions de livres ouvert l’année dernière. 


P. O.: 
von Selzam. 
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No 322. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Londres, le 25 juillet 1939. 


La presse quotidienne à fait paraître deux notes le 6 juillet, disant que: 


do Des réservistes seront convoqués dans les trois à quatre mois prochains pour prendre part à 
des exercices de l'Armée de l'Air; L 


20 De grandes manœuvres de groupes aériens auront lieu dans la direction du continent et surtout 
de la France; 


3 D'autres notes parues dans les journaux font savoir qu’une partie des hommes astreints au 
service militaire et convoqués à l'heure actuelle ont été attribués à la Royal Air Force pour 
y être instruits et employés. 


Le premier exercice de vol lointain a eu lieu le 11 juillet et a été exécuté par 12 escadrilles, sans 
escale, en partie jusqu’au Havre, en partie jusqu'à Bordeaux. 


Le deuxième exercice de ce genre a eu lieu le 21 juillet. Dix escadrilles environ (près de cent 
appareils) y ont pris part. Elles ont volé en trois groupes, comme suit : 


ler groupe: env. 3 escadrilles « Blenheim» qui ont volé de leurs ports d’attache vers Paris- 
Orléans-Chartres et retour; distance survolée: env. 700 milles anglais; durée: 
3 heures. 


2ème groupe : 2 escadrilles Armstrong « Whitley »; direction du vol: par Paris vers Avallon (ville 
située à mi-chemin entre Paris et Lyon) ; distance survolée : env, 750 milles anglais, 


8m groupe : 5 escadrilles « Wellington»: direction du vol: des ports d'attache par Douvres- 
Paris-Auxerre-Lyon-Marseille et retour. Distance survolée: 1.500 milles anglais 
avec vitesse moyenne de 180 milles anglais, d’après les dires des journaux. Le Captain 
Balfour, Sous-Secrétaire d'État de l'Air, a pris part à ce vol dans un de ces appareils M 
comme membre de l'équipage. 


En soi, le fait que des manœuvres, même sur grande échelle, soient exécutées par les troupes d'aviation 
ne présente d’abord rien de particulier. Mais que ces manœuvres soient exécutées en ce moment et 
célébrées par toute la presse comme un événement de premier ordre, cela donne à penser, 


Tout cela peut s'expliquer par les deux motifs suivants: 
1o Ces exercices doivent montrer au monde que l'Armée de l'Air britannique est prête au combat, 


Dans tous les milieux anglais on trouve la même certitude inébranlable que, dans les deux 
mois prochains, l'Allemagne entreprendra quelque chose dans la question de Dantzig, ce qui, M 
si cette action s'exécute sans négociation préalable et sous la pression des armes, doit déclencher « 
l'obligation d'assistance de l'Angleterre, qui la remplira. Cette aide de Angleterre — contrairement 
à septembre dernier — trouve une pleine approbation dans la masse du peuple, même si les 
armements ne devaient pas être terminés. Dans les milieux pensants, qui sont largement re- 
présentés, du moins à Londres, cette aide obligatoire fait l'effet d’un cauchemar, parce que son: 
exécution pratique, envisagée à un point de vue purement militaire, est considérée comme choses 
très difficile sans une alliance avec une Russie militairement forte. 1 


Des exercices militaires de tout genre doivent prouver maintenant qu’on est préparé à. 
l’action et démontrer la force de l'aviation. En outre, par ces mesures, on espère faire une certaine. 
impression sur l’Allemagne, en l’amenant à préférer une solution pacifique de la question de 
Dantzig à une solution par la violence. l 


20 L’arme aérienne anglaise doit arriver par ces manœuvres à un haut degré de préparation à 
l’action. On a procédé à plusieurs changements d'organisation et à des accroissements au cours 
de l’année dernière et de la présente, Comme tout changement, ils ont d’abord pour efiet 
inévitable de diminuer la valeur combative de la troupe. Beaucoup d’escadrilles ont été pourvues. 
de nouveaux modèles et ont été regroupées. Tout le système doit subir un travail d’accommodation » 
et ces manœuvres constituent le meilleur moyen de le réaliser. Il est certain que les exercices 
de ces troupes seront conformes aux nécessités de la guerre. On peut déjà tirer cette conclusion 
de la convocation des réservistes. L 
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Le mode d’exécution des premières manæuvres est très intéressant. Les vols n’ont pu tout d’abord 
être exécutés effectivement que vers la France parce que l'Angleterre est trop petite pour les vols 
lointains. D’autre part, un vol sur mer en grandes unités ne sera guère entrepris qu'avec répugnance 
à cause de la difficulté d’organiser des mesures assurant la sécurité du vol. 


La valeur de l’exercice est, au fond, indépendante de l’endroït où l’on vole. De façon générale, on 
pourrait considérer ces vols comme une préparation à l’action sur grandes distances. D’autre part, on 
ne doit pas écarter l’idée qu’il s’agit ici en même temps d'exercices préparatoires pratiques pour 
l'éventualité d’une mobilisation. La mobilisation devient naturellement plus facile quand les groupes 
ont l'expérience de leurs distances. 


P: O.: 
von Selzam, 


No 323. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Paris au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Télégramme. 
Paris, le 28 juillet 1939. 


Au sujet des négociations de Moscou, j’apprends ce qui suit de milieux d'ordinaire bien informés : 


I. Si, en ce moment, l'Angleterre et la France, non seulement sont disposées à entamer des con- 
versations militaires avant la réalisation de l’entente pour le traité politique, mais même poursuivent 
l’idée de ces conversations militaires avec une ardeur toute particulière celle-ei s'explique par trois 
considérations : 


1° L’Angleterre et la France désirent à tout prix éviter un ajournement ou une rupture des 
négociations parce qu’elles pensent que, tant que les négociations continueront, l'Allemagne 
n’entreprendra rien à Dantzig. Les négociations politiques étaient arrivées à peu près à un 
aboutissement final après entente réalisée sur tous les points, sauf définition attaque indirecte 
et modalités aide à fournir. Il y a tant de points de vue militaires jouant un rôle à ce dernier 
point de vue qu’on ne pouvait aller plus loin sans discussions militaires simultanées. 


20 En envoyant à Moscou deux missions militaires des plus représentatives, on croit pouvoir in- 
fluencer l'atmosphère générale de façon favorable en vue de la conclusion parallèle du traité 
politique. . 


3° Par entente éventuelle des militaires, hommes politiques espérent exercer pression pour surmonter 
dernières difficultés, bien qu'on ne se cache pas que, dans conversations militaires, on abordera 
du côté russe, outre problème des Etats baltes, difficile problème admission par Pologne et 
Roumanie de l'appui militaire. 


IT. Conclusion convention anglo-japonaise utilisée, dit-on, par les Anglais dans négociations Moscou 
dans sens suivant : Angleterre a payé cher négociations Tientsin par reconnaissance intérêts japonais 
en Chine, restreinte à durée du conflit. Angleterre y a été forcée parce que doit avoir mains libres en 
Europe tant que traité non abouti Moscou. Si ces négociations échouent, Angleterre sera dans situation 
difficile pour sa position en Asie orientale, et Russie sera à la longue toujours plus exposée à pression 
japonaise. 


III. En corrélation avec négociations Moscou, question du maintien Traité germano-russe 1926 
mise, dit-on, sur le tapis du côté français et anglais. On a examiné question de savoir si on doit demander 
Russes dénonciation du Traité ou déclaration de désuétude, mais, à ce qu’il semble, on a écarté question 
pour ne pas rendre négociations encore plus difficiles. 


IV. Mission militaire française déjà organisée ; doit être dirigée par Général Doumenc, chef 2°" 
région militaire à Lille. Est artilleur et passe pour officier particulièrement qualifié. Était pendant 
guerre organisateur services automobiles et, antérieurement, a servi au front Lille, où commanda 
d’abord première division ; était Chef État-Major adjoint sous Weygand. 


Welczeck. 
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No 324. 
Le Ministre d'Allemagne à Sofia au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
‘ ‘ Sofia, le 31 juillet 1939. 


Les préparatifs militaires de la Turquie à la frontière turco-bulgare continuent à faire ici l’objet 
d’une vive attention. D’après une nouvelle de source sûre, les Tures se proposent d'élever le nombre 
de leurs troupes en Thrace jusqu’au chiffre de 15 divisions. Parmi elles se trouverait une division 
française que l’on amènerait de Syrie en cas de conflit. Les Dardanelles seraient défendues par trois di- 
visions sous commandement anglais. 

Quant à la visite du Prince-Régent Paul à Londres et à ses conversations en cette ville, nous n’avons 
ici aucun autre renseignement, sinon que les Anglais auraient dit au Prince-Régent qu’en cas de guerre 
la Yougoslavie pouvait compter sur l’appui de l’Angleterre. 

Les hommes politiques dirigeants de Bulgarie se moquent de cette surabondance de promesses 
d'appui distribuées par l'Angleterre. 


Frhr, von Richthofen. 


Troisième Chapitre. 


Les Efforts de l'Allemagne 
pour s'assurer des Relations pacifiques 
avec les Pays avoisinants. 


No 325. 
Extrait du discours prononcé par le Führer devant le Reichstag allemand. 
30 janvier 1937. 


FA Au cours de ces dernières années, l'Allemagne a eu l’occasion de se créer, de renouer et 
d’améliorer un tas de relations politiques. Et qu’il me soit permis de le dire, elle a noué des relations 
d'amitié étroite avec une série d’États. Nos relations avec la plupart des États d'Europe, comme 
nous les concevons, sont normales, et elles sont très amicales avec un grand nombre d’États. Je 
méntionnerai en premier lieu les relations excellentes existant notamment avec ceux des États, qui, 
aux prises avec les mêmes déboires que les nôtres en ont dégagé les mêmes conclusions. Au moyen 
de toute une série d’accords, nous avons fait disparaître certains états de tensions tels qu'ils existaient 
auparavant, contribuant ainsi sensiblement à améliorer læ situation en Europe. 

es L'Allemagne, je tiens à le redire solennellement, n’a pas cessé de répéter qu'entre elle et 
la France, par exemple, il ne saurait exister aucun litige humaïnement concevable. D'autre part, 
le Gouvernement allemand a donné l'assurance à la Belgique et à la Hollande qu’il est prêt, de 
tout temps, à reconnaître et à garantir la neutralité et l’intangibilité des territoires de ces États. .... 


No 326. 


Extrait du discours prononcé par le Führer au Palais des Sports à Berlin. 
26 septembre 1938. 


... J'ai déclaré à la France, immédiatement après la restitution de la Sarre à l'Allemagne décidée 
par un plébiscite, qu’il n’existait plus de divergences entre nos deux pays. J'ai déclaré que la question 
de l’Alsace-Lorraine n'existait plus pour nous. L’Alsace-Lorraine est un territoire-frontière, Au cours 
de: ces dernières décades, on n’a jamais demandé son avis au peuple de cette province. 

Nous avons le sentiment que les habitants de cette province seront le plus heureux si l’on ne combat 
plus à cause d’eux. 

Nous tous, nous ne voulons pas de guerre avec la France. Nous ne voulons rien de la France. 
Rien du tout! 

Lorsque le territoire de la Sarre fut rentré dans le Reich, grâce à l'interprétation. loyale des Traités 
par la France — je tiens à le confirmer ici — j’ai solennellement déclaré : tous les différends terri- 
toriaux entre la France à l'Allemagne sont maintenant terminés. Aujourd’hui, je ne vois plus de 
différends entre la France et nous. 

Allemands et Français sont deux grands peuples qui veulent travailler et vivre, et, pour eux, la 
meilleure manière de vivre c’est de collaborer l’un avec l’autre... 


No 327. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de France. 


Notice. 
Berlin, le 20 novembre 1938. 


J’ai reçu aujourd’hui à midi le nouvel Ambassadeur de France, M. Coulondre, qui me faisait sa 
première visite. 

M. Coulondre m'a déclaré qu’en acceptant ce poste il s'était proposé de faire tout ce qui était en son 
pouvoir pour rendre aussi bons que possible les rapports franco-allemands. Personnellement, il a 
déclaré être dénué de toutes préventions et prêt à accueillir toutes les suggestions. 


J'ai répondu à M. Coulondre que, malheureusement, bien des occasions avaient été manquées 
d'améliorer radicalement les rapports franco-allemands et j'ai signalé, dans cet ordre d'idées, le projet 
de visite, dès 1933, du Président du Conseil, M. Daladier, en Allemagne, projet auquel il ne fut 
malheureusement pas donné suite. J’ajoutai que j'avais, à maintes reprises, exposé à son prédécesseur 
M. François-Poncet que, si l’on jetait du lest, au point de vue mental, il serait plus faerle d'aboutir 
à une entente entre l'Allemagne et la France. Ce qui importerait, ce serait que les États européens 

16* 
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se bornassent à leurs intérêts réels, à savoir la France à son grand Empire colonial, l'Angleterre à son. 
Empire et l'Allemagne à sa sphère d'intérêts proprement dite, c’est-à-dire l'Europe du sud-est. Une 
fois ceci précisé, les rapports franco-allemands aussi s’amélioreraient constamment, car le peuple 
allemand nourrit tout aussi peu d’animosité contre la France que le peuple français contre Allemagne, 
et ceci est d'autant plus naturel qu’il n’existe aucun point litigieux, d'importance vitale, entre les 
deux nations. 


M. Coulondre m’exprima son assentiment et dit qu’il envisageait la question exactement comme moi. 


von Ribbentrop. 


. No 328. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères avec le correspondant 
de « Paris Soir». 5 décembre 1938. 


Extrait. 


Bien des Français devraient savoir que je désire depuis longtemps une entente avec la France et 
que jy travaille. Personne ne fut plus content que moi lorsque le Führer, après la prise de pouvoir 
par les nationaux-socialistes, estima qu’un rapprochement avec la France serait la première condition 
d’un apaisement en Europe. Le peuple allemand la volontiers suivi, car il n’a absolument rien contre 
le peuple français, de même que le peuple français, que je crois suffisamment connaître, n’en veut pas. 
au peuple allemand. 


La haute estime de l’ancien combattant allemand pour l’ancien combattant français est née pendant 
la guerre. Cette estime constitue un terrain propice à une entente. C’est pourquoi, au cours de ces 
dernières années, personne n’a travaillé plus que les anciens combattants à un rapprochement entre. 
les deux peuples. 


Je suis sûr qu'entre la France et l’Allemagne il n'existe pas de problème vital qui ne puisse être 
réglé amicalement. La France a des amis, l'Allemagne a également les siens. Pourquoi n’y aurait-il 
pas moyen de jeter un pont entre ces amis en vue de trouver une base qui ne pourrait être que pro- 
fitable à toutes les nations intéressées ?. .... 


No 329, 
Déclaration franco-allemande. 6 décembre 1938. 


M. Joachim von Ribbentrop, Ministre des Affaires Étrangères du Reich allemand, 
et M. Georges Bonnet, Ministre des Affaires Étrangères de la République française, 


Agissant au nom et d'ordre de leurs Gouvernements, sont convenus de ce qui suit, lors de leur ren 
contre à Paris, le 6 décembre 1938: 


1° Le Gouvernement allemand et le Gouvernement français partagent pleinement la conviction” 
que des relations pacifiques et de bon voisinage entre l'Allemagne et France constituent l’un” 
des éléments les plus essentiels de la consolidation de la situation en Europe et du maintien 
de la paix générale. Les deux Gouvernements s’emploieront en conséquence de toutes leurs. 
forces à assurer le développement dans ce sens des relations entre leurs pays. 


2° Les deux Gouvernements constatent qu'entre leurs pays aucune question d’ordre territorial 
ne reste en suspens et ils reconnaissent solennellement comme définitive la frontière entre leurs 


pays, telle qu’elle est actuellement tracée. 


5° Les deux Gouvernements sont résolus, sous réserve de leurs relations particulières avec des 
Puissances tierces, à demeurer en contact sur toutes les questions intéressant leurs deux pays 
et à se consulter mutuellement au cas où l’évolution ultérieure de ces questions risquerait de 
conduire à des difficultés internationales. 


En foi de quoi les représentants des deux Gouvernements ont signé la présente Déclaration qui entre. 
immédiatement en vigueur. 


Fait en double exemplaire, en langues allemande et française, à Paris, le 6 décembre 1938. 


Joachim von Ribbentrop, 45 Georges Bonnet, 
Ministre des Affaires Étrangères du Reich. Ministre des Affaires Étrangères. 


= 14: À 


No 330. 
Communiqué officiel allemand. 6 décembre 1938. 


La visite à Paris du Ministre des Affaires Étrangères du Reich, le 6 décembre, a fourni l’occasion 
d’un large échange de vues franco-allemand. Au cours des entretiens qui ont eu lieu entre M. von Ribben- 
trop et M. Georges Bonnet, il a été procédé à l'examen des principaux problèmes européens et, plus 
particulièrement, de ceux qui concernent directement les rapports politiques et économiques entre 
la France et l'Allemagne. Il a été reconnu de part et d'autre que le développement des relations 
entre les deux pays sur la base de la reconnaissance formelle de leurs frontières servirait non seulement 
leurs intérêts communs mais constituerait une contribution essentielle au maintien de la paix. 


C’est dans cet esprit que les Ministres des Affaires Etrangères des deux pays ont signé une décla- 
ration qui, tout en réservant les relations particulières des deux Gouvernements avec les Puissances 
tierces, exprime leur volonté de collaboration pacifique dans un respect mutuel et marque ainsi un 
pas important dans la voie de l’apaisement général. 


No 331. 
Déclaration du Ministre des Affaires Etrangères du Reich devant la presse. 
Paris, le 6 décembre 1938. 


Avec la déclaration d’aujourd’hui, la France et l’Allemagne, tenant compte de la base solide que 
constitue l’amitié qui les lie à d’autres États, sont tombées d’accord pour mettre fin à leurs conflits 
de frontières séculaires et, reconnaissant réciproquement leur territoire, pour faciliter la voie à une 
reconnaissance et à une considération réciproque de leurs intérêts vitaux nationaux. 


En tant que partenaires égaux en droit, deux grandes nations se déclarent prêtes, après de sérieux 
différends dans le passé, à établir des rapports de bor voisinage pour l’avenir. Avec cette déclaration 
de leur bonne volonté, elles expriment la conviction qu’il n’existe en fait entre elles aucune opposition 
d'ordre vital qui puisse justifier un sérieux conflit, Les intérêts économiques des deux pays se com- 
plètent. L'art allemand et la vie spirituelle de l'Allemagne doivent à la France des inspirateurs de 
valeur, de même que de son côté l’Allemagne a souvent enrichi l’art français. 


La considération que le courage du peuple français et du peuple allemand leur ont value pendant 
la guerre mondiale peut, dans la paix, trouver son complément naturel et s’accroître encore, grâce au 
courage et aux efforts dont chaque peuple fait preuve dans son travail. 


Aussi suis-je convaincu que la déclaration franco-allemande d’aujourd'hui servira à écarter les 
préjugés historiques et que la détente de nos relations de voisinage qui s’exprime dans cette déclaration 
ne trouvera pas seulement l'approbation unanime des dirigeants, mais aussi des peuples de nos États. 


Les sentiments qu’éprouve le peuple allemand à l'égard d’une nouvelle orientation des rapports 
entre les deux États se sont manifestés par l'accueil chaleureux qui a été réservé à Munich au Président 
du Conseil français, M. Édouard Daladier. Les manifestations de sympathie, dont j'ai pu être témoin 
pendant les quelques heures de mon séjour à Paris, montrent de même combien ces sentiments sont 
partagés par la population française. 


J'espère que la déclaration d’aujourd’hui ouvre une nouvelle ère dans les rapports entre nos deux 
peuples. 


No 332. 


Déclaration de M. Bonnet, Ministre des Affaires Etrangères de France, 
devant la presse. Paris, le 6 décembre 1938. 


Je voudrais tout d’abord saluer M. le Ministre des Affaires Étrangères du Reich allemand que nous 
sommes très heureux d'accueillir et dont la présence ici souligne la portée du document que nous 
venons de signer. 


Les efforts du Gouvernement français comme ceux de ‘tous ses prédécesseurs ont toujours tendu 
avec la même sincérité au maintien et à l’organisation de la paix. L’aménagement de relations de 
bon voisinage entre la France et l'Allemagne, ainsi que l'expression de leur volonté commune de déve- 
lopper des relations pacifiques, constitue un élément essentiel de cette entreprise, 
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C’est pourquoi je me félicite hautement de la signature de cette Déclaration franco-allemande qui, 
en reconnaissant solennellement les frontières existantes, met fin à un long débat historique et ouvre 
la voie à une collaboration que doit faciliter la conviction qu’il n’existe entre les deux pays aucun 
différend de nature à mettre en cause la base pacifique de leurs rapports. 


Cette conviction se trouve renforcée par l'appréciation mutuelle de la valeur des échanges intellec- 
tuels qui ont toujours existé entre les deux nations et par l’estime réciproque que se doivent les deux 
peuples qui, après avoir confronté leur héroïsme pendant la guerre mondiale, entendent travailler 
aujourd’hui dans une atmosphère de compréhension et de paix. 


D'autre part, je ne doute pas que cette déclaration commune n’apporte à l’apaisement général 
une contribution dont l’avenir confirmera toute la valeur; elle marque une étape particulièrement 
importante dans cette œuvre de réconciliation et de coopération à laquelle la France souhaite ardem- 
ment voir tous les peuples s’associer. 


No 333. 
Le Ministre des Affaires Etrangères du Reich au Ministre de Belgique. 


Berlin, le 13 octobre 1937. 
Monsieur le Ministre, 


Au nom du Gouvernement allemand, j'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence ce qui suit: 


C’est avec un intérêt tout particulier que le Gouvernement allemand a pris connaissance des dé- 
clarations publiques, faites par le Gouvernement belge en vue d’élucider la position internationale 
de la Belgique. 


De son côté, à diverses reprises, et en particulier par la déclaration du Chancelier du Reich, dans 
son discours du 30 janvier 1937*, le Gouvernement allemand a exprimé sa manière de voir à cet égard. 


Par ailleurs, le Gouvernement allemand a pris connaissance de la déclaration du Gouvermenent 
Royal britannique et du Gouvernement français du 24 avril 1937**. 


Considérant que la conclusion d’un traité destiné à remplacer le Pacte de Locarno peut prendre 
encore beaucoup de temps, et s'inspirant du désir de renforcer les tendances pacifiques des deux pays, 
le Gouvernement allemand juge opportun de préciser dès à présent son attitude vis-à-vis de la Belgique, 


À cet effet, il émet la déclaration suivante : 


1° Le Gouvernement allemand a pris acte de la manière de voir, exprimée par le Gouvernement 
belge en vertu de sa propre compétence, à savoir: 


a) qu’il entend poursuivre, en pleine souveraineté, une politique d'indépendance, 


b) qu’il est résolu à défendre, de toutes ses forces, les frontières de la Belgique contre toute agression 
ou invasion, d'empêcher que le territoire belge ne soit utilisé, en vue d’une agression contre 
un autre État, comme passage ou comme base d’opérations sur terre, sur mer ou dans les airs, 
et d'organiser efficacement, dans ce but, la défense de la Belgique. 


20 Le Gouvernement allemand constate que l’inviolabilité et l’intégrité de la Belgique sont d’un 
intérêt commun pour les Puissances occidentales. Il affirme sa détermination de ne porter atteinte 
dans aucun cas à cette inviolabilité et à cette intégrité et de respecter en tout temps le territoire belge, 
sauf bien entendu dans le cas où la Belgique coopérerait, dans un conflit armé où l'Allemagne serait 
engagée, à une action militaire dirigée contre l'Allemagne. 


30 Le Gouvernement allemand est prêt, à l’instar des Gouvernements Royal britannique et français, 
à accorder son assistance à la Belgique, au cas où elle ferait l’objet d’une agression où d’une invasion. 


Je profite aussi de cette occassion, etc. 


Frhr, von Neurath. 


* Cf. N° 325. 


** Note commune des Ambassadeurs britannique et français à Bruxelles au Ministre des Affaires Étrangères belge, 
du 24 avril 1937, par laquelle la Belgique était libérée des engagements contractés en vertu du Traité de Locarno. 
et des Conventions de Londres du 19 mars 1936, sans préjudice des promesses d'assistance britannique et française 
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No 334. 
Le Ministre de Belgique au Ministre des Affaires Etrangères du Reich. 


Berlin, le 13 octobre 1937. 
Monsieur le Ministre, 
J’ai honneur, au nom de mon Gouvernement, de faire savoir à Votre Excellence ce qui suit: 
Le Gouvernement de Sa Majesté a pris acte avec une grande satisfaction de la Déclaration qui lui 
a été communiquée en date de ce jour par le Gouvernement du Reich. Il l’en remercie vivement. 


Veuillez agréer, etc. 
Vicomte Jacques Davignon, 


No 335. 
Le Ministre d'Allemagne à la Haye au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
La Haye, le 22 mars 1937. 


Lors des débats de la Première Chambre à propos du budget du Ministère des Affaires Étrangères, 
le Ministre de Graeff a prononcé le 17 mars un discours digne de remarque. Ci-après, je traite plus 
spécialement de l'exposé du Ministre au sujet de l'offre de garantie allemande et du pacte à l'Ouest, 
tandis que je présenterai un rapport séparé au sujet des autres parties de son discours, particulièrement 
pour autant qu’il s’occupe de la revision du Pacte de la Société des Nations. 


M. de Graeff a commencé son discours en constatant que, comme les débats l’ont montré, la première 
Chambre était dans son ensemble d'accord sur la réponse que le Gouvernement néerlandais a faite 
à l'offre de garantie à la Hollande, contenue dans le discours du Führer du 30 janvier. Cette réponse 
n’est que la confirmation d’une ligne politique suivie de tout temps, Aussi longtemps que la Hollande 
ne compromettra pas, par ses propres actes, l’inviolabilité de son territoire, cette inviolabilité peut 
être considérée comme un truisme, n'ayant aucun besoin d’être établi ou précisé dans aucun traité 
avec une Puissance étrangère. Toutefois la bonne intention du chef de l’État allemand a été parti- 
culièrement appréciée par le Gouvernement néerlandais. De pareilles déclarations ne font que con- 
tribuer à accroître, en Hollande, le sentiment de sécurité, D’un autre côté, elles ne laissent pas, quelque 
paradoxal que cela paraisse, d’imposer aux Pays-Bas l'obligation de maintenir à la hauteur convenable 
leur force armée. La Hollande ne peut pratiquer une politique indépendante qu’à condition de prouver 
qu’elle serait prête à se défendre de toutes ses forces contre toute agression. Si, à l'étranger, on se rend 
compte que la Hollande serait moralement et matériellement prête sinon à empêcher, du moins à 
entraver sérieusement un passage de troupes étrangères, des considérations stratégiques pourraient 
aisément aboutir à ce qu’on renonce à entraîner la Hollande dans un conflit. 


Pour en revenir à la question concrète de l'offre de garantie allemande, le motif de la réponse hol- 
landaise serait que toutes ces questions ne se prêteraient guère à être fixées dans un traité. Il faudrait 
éviter de donner l’impression que la Hollande ait le moindre doute quant à l’inviolabilité du territoire 
hollandais. Aussi bien la conclusion d’un traité suppose-t-elle des engagements contractés de part 
et d'autre, et la Hollande n’est en situation d’assumer aucun engagement de n'importe quel ordre, 
Du reste, le Gouvernement allemand a parfaitement compris et admis le point de vue hollandais, 


Zech. 


No 336. 
Le Ministre d'Allemagne à la Haye au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
La Haye, le 28 octobre 1937. 


Le député van Vessem qui représente le N. $. B. à la Première Chambre, et qui, après le discours 


du Führer, du 30 janvier dernier, avait déjà interpellé le Gouvernement à propos d’une éventuelle 
déclaration de garantie allemande pour les Pays-Bas, est revenu à la charge, dans une nouvelle inter- 
pellation, à l’occasion de la déclaration de garantie allemande à la Belgique. Son interpellation tendait 


ET 


à savoir si le Gouvernement néerlandais maintient aujourd’hui encore son attitude négative et si, 
dans l’affirmative, il n’en résulterait pas l'impression que le territoire néerlandais serait à la disposition 
de l'Europe comme champ de bataille. 


Le Ministre des Affaires Étrangères, M. Patijn, a répliqué que le Gouvernement est d’avis, comme 
par le passé, que l’inviolabilité du territoire néerlandais est un axiome qui ne peut faire l’objet d’un 
règlement auquel le Gouvernement hollandais participerait. A l'avis du Gouvernement, et même 
après l'Accord germano-belge et les déclarations antérieures anglaise et française, il est impossible 
que, de cette attitude invariable, résulte l'impression que le territoire néerlandais serait à la disposition 
de l'Europe comme champ de bataille. 


Zech. 


No 337. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
aux Missions diplomatiques allemandes. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 28 avril 1938. 


Par suite du rattachement de l'Autriche au Reich, nous avons obtenu de nouvelles frontières 
avec l'Italie, la Yougoslavie, la Suisse, le Liechtenstein et la Hongrie. Ces frontières sont considérées 
par nous comme définitives et inviolables. A ce propos les déclarations spéciales suivantes ont été 
faites : 


19 Italie: 


Le Führer-Chancelier a, dans son discours au Reichstag du 18 mars dernier, rappelé la lettre du 
11 mars dernier, adressée par lui à Mussolini. Il a fait ressortir à cette occasion qu'il y avaït donné 
à Mussolini l’assurance « que non seulement, après cet événement, rien ne serait changé dans l’attitude 
de l'Allemagne envers l'Italie, mais que, exactement comme vis-à-vis de la France, l'Allemagne envisage 
vis-à-vis de l’Italie aussi les frontières désormais existantes comme définitives ». 


Dans le même discours au Reichstag, le Führer a fait ensuite la déclaration suivante : « Nous savons 
ce que l'attitude de Mussolini, dans ces jours graves, a valu à l’Allemagne. Si jamais a pu se présenter 


. l'occasion d’un affermissement des relations entre l’Italie et l'Allemagne, cette occasion s’est présentée 


maintenant. Une communauté idéologique et basée sur nos intérêts réciproques s’est muée, pour nous 
autres Allemands, en une amitié indissoluble. Le territoire et les frontières de cet ami sont pour nous 
inviolables. Je le répète : Je saurai toujours gré à Mussolini de son attitude ! Quant au peuple italien, 
qu’il sache que toute la nation allemande ratifie mes paroles ! » 


20 Suisse : 


Le 14mars, le Ministre d’Allemagne à Berne arappelé au Conseiller fédéral, M. Motta, l'assurance relative 
au respect de l'indépendance et de l’intégrité de la Suisse, assurance qu'il avait déjà communiquée 
lors de son entrée en fonctions, avec l’autorisation du Führer-Chancelier, à M. Motta. Pratiquement, 
ces assurances se bornaïent à répéter la déclaration bien connue du Kührer-Chancelier à l’ancien Con- 
seiller fédéral, M. Schulthess, du 23 février 1937, dont la proposition principale disait : « En tout temps, 
quoiqu'il advienne, nous respecterons l'intégrité et la neutralité de la Suisse.» Le Gouvernement. 
suisse a communiqué à la presse helvétique les déclarations du Ministre d'Allemagne à M. Motta, 
du 15 mars. Elles ont été reproduites généralement, quoique parfois sous une forme qui n’était pas 
tout à fait juste, par la presse suisse. 


30 Yougoslavie : 


Il a été déclaré, de source allemande autorisée, au Gouvernement yougoslave que la politique alle= 
mande n’a pas de visées dépassant l’Autriche et qu'en tout état de cause la frontière yougoslave 
resterait inviolée. Ensuite, dans son discours de Gratz, le 3 avril dernier, le Führer-Chancelier a exposé. 
que la Yougoslavie et la Hongrie avaient adopté, en ce qui concerne le rattachement de l’Autriches 
la même attitude que l'Italie, Nous sommes heureux de posséder ainsi des frontières qui nous affran- 
chissent du souci de les faire protéger militairement, : 


| 


DR 


40 Hongrie : 

Le Gouvernement hongrois a été informé, par notre Ministre à Budapest, que les déclarations que 
nous avons fournies relativement aux nouvelles frontières vis-à-vis de l'Italie, de la Yougoslavie et 
de la Suisse, valent évidemment aussi, de la même manière, pour la nouvelle frontière germano- 
hongroise. Avec notre assentiment le Ministre des Affaires Étrangères hongrois Kanya a signalé, dans 
son discours du 23 mars par devant les commissions des Affaires Étrangères de la Chambre des Députés 
et du Sénat, que le Gouvernement du Reich n’a laissé subsister aucun doute à ce sujet, qu’il considère 
l'actuelle frontière germano-hongroise comme tout aussi inviolable que la frontière allemande du côté 
de la Yougoslavie, ‘de l'Italie et de la Suisse. ® 


Weizsäcker. 


No 338. 

Allocution du Führer à Rome. 7 mai 1938. 
Extrait. 
Duce ! 


... En automne désies, vous avez proclamé au Champ-de-Mai, à Berlin, la loi morale sacrée pour 
vous et l'Italie fasciste : à savoir qu’il faut parler clairement et franchement et, lorsqu'on à un ami, 
marcher avec lui jusqu’au bout. 


Au nom de l'Allemagne nationale-socialiste, je proclame également mon adhésion à cette loi. Je 
vous répondrai aujourd’hui de la façon suivante: 


Depuis que les Romains et les Germains se sont rencontrés pour la première fois dans l’histoire, 
pour autant que nous la connaissons, deux mille ans se sont écoulés. Ici, sur le sol le plus vénérable : 
de l'histoire de notre humanité, je ressens le caractère tragique d’un destin qui négligea jadis de tracer 
une frontière nette et définie entre ces deux races si douées et si nobles. Des souffrances indicibles en 
sont résultées pour de nombreuses générations. 


Or aujourd’hui, près de deux mille ans plus tard, grâce à votre œuvre historique, Benito Mussolini, 
l’État romain renaît de ses cendres pour recommencer une vie nouvelle. Au nord de votre pays, un 
nouvel Emyire germanique s’est constitué, composé de nombreuses tribus. 


Profitant des leçons et de l'expérience de vingt siècles, nous deux, qui sommes devenus maintenant 
des voisins immédiats, nous voulons reconnaître cette frontière naturelle que la Providence et l’histoire 
ont tracée visiblement pour nos deux peuples. Dès lors, non seulement cette frontière assurera à l'Italie 
et à l'Allemagne, par la nette démarcation des espaces vitaux des deux nations, le bonheur d’une colla- 
boration durable et pacifique, mais elle servira aussi de pont pour l'assistance et l'appui mutuel des 
deux nations. 


C’est mon inébranlable volonté, et je la lègue au peuple allemand, de considérer comme inviolable 
la frontière des Alpes que la nature a dressée entre nous deux. Je sais qu’il en naîtra un avenir gran- 
diose et fécond pour Rome et la Germanie. 


Duce ! 


De la même façon que, vous et votre peuple, vous avez manifesté votre amitié pour l’Allemagne 
en des journées décisives, moi et mon peuple nous témoignerons la même amitié à l'Italie en des heures 
graves ..... 


No 339. 


Déclaration du Führer à l’occasion de son entretien avec M. Schulthess, 
ancien Conseiller fédéral suisse. 
Berlin, le 23 février 1937*. 


L'existence de la Suisse est une nécessité européenne. En bons voisins, nous désirons vivre avec 
elle en parfait accord et nous entendre loyalement avec elle sur toutes choses. Lorsque, dans mon 
dernier discours au Reichstag, j'ai parlé de la neutralité de deux autres pays, c’est à dessem que je 
n’ai pas mentionné la Suisse, parce que sa neutralité traditionnelle, pratiquée par elle et reconnue 
par les autres Puissances ainsi que par nous, n’est nullement mise en question. Quoi qu'il arrive, 
nous respecterons toujours l'intégrité territoriale et la neutralité de la Suisse. Je vous en donne l'assu- 
rance formelle. Je n’ai jamais donné lieu à une autre interprétation. 


* Le 14 juin 1938, le Führer exprima de nouveau au Ministre suisse, M. Frôlicher, qui venait d’être nommé à son 
poste, la détermination du Reich de respecter en tout état de cause la neutralité de la Suisse. 


”| 
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No 340. 
Discours prononcé par le Führer à l’occasion du dîner de gala en l’honneur 
du Prince-Régent de Yougoslavie, 
1: juin 1939. 
Extrait. 


.+. L'amitié du peuple allemand pour le peuple yougoslave n’est pas seulement spontanée. Elle 
a acquis sa profondeur et sa stabilité au cours de la mêlée tragique de la guerre mondiale. Le soldats 
allemand a appris alors à estimer et à respecter un adversaire si héroïque. Je crois que cela a été 
réciproque. Cette estime mutuelle prend toute sa valeur dans la communauté d'intérêts politiques, 
culturels et économiques. C’est pourquoi, Altesse Royale, nous voyons dans Votre visite un témoin. 
vivant de la justesse de cette appréciation, et en même temps nous y puisons l’espoir que l’amitié 
germano-yougoslave continuera à se développer dans l'avenir et deviendra encore plus étroite. 


Nous voyons aussi dans Votre présence, Altesse Royale, une heureuse occasion de procéder à un 
échange de vues franc et amical, qui ne peut dans ce sens, j’en suis convaincu, qu'être profitable à 
nos deux peuples et à nos deux États. Et puisque des événements historiques ont fait de nous des 
voisins aux frontières communes, fixées pour toujours, je suis d'autant plus convaincu que les re- 
lations confiantes, solidement établies entre l'Allemagne et la Yougoslavie, assureront non seulement: 
une paix permanente entre nos deux peuples et nos deux pays, mais constitueront, en outre, un. 
élément d’apaisement pour notre continent, nerveux et troublé. Aussi bien, cette paix est le but de 
tous ceux qui sont désireux de procéder à un travail réellement constructif... 


No 341. 
Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
au Ministre d'Allemagne à Budapest. 


Télégramme. 4 
: Berlin, le 18 mars 1938. 


Pour les félicitations, transmises par vous et par le Ministre de Hongrie en cette ville, à l’occasion. 
du rattachement de l'Autriche au Reich, je vous prie de transmettre au Régent de Hongrie, au nom 
du Führer-Chancelier, ainsi qu’au Gouvernement hongrois, au nom du Gouvernement allemand,» 
nos plus chaleureux remercîments. 


Lors de sa visite d'hier, le Ministre de Hongrie m'a interpellé à propos de l’assurance que n: 
avons donnée, après le rattachement de l'Autriche, à nos voisins suisse, italien et yougoslave 
ce qui concerne la frontière, tandis que la Hongrie n’a pas reçu, jusqu’ à présent, pareille assurance. Il 
m'a fait remarquer, tout en soulignant qu’il n’y avait nullement été invité par son Gouvernement, 
qu'une telle déclaration serait saluée avec faveur à Budapest. Je vous prie, en exécutant l’o 
ci-dessus, d'assurer à M. de Kanya, au nom du Gouvernement du Reich, que ce qui vaut pour la Suis 
pour l'Italie et pour la Yougoslavie, s'applique évidemment aussi à la nouvelle frontière germanos 
hongroise, 

Mackensen, 


No 342. 
Traité entre l’Allemagne et la Lithuanie. 22 mars 1939. 


Le Chancelier du Reïch et le Président de la République Hthuanienne ont décidé de régler par & 
Traité la question du rattachement du Territoire de Memel à l'Allemagne, de résoudre ainsi les pro= 
blèmes en suspens entre l'Allemagne et la Lithuanie et d'ouvrir la voie à des relations amicales entre 
les deux pays. A cet effet, ils ont nommé comme plénipotentiaires : Le Chancelier du Reich: M. Joachim 
von Ribbentrop, Ministre des Affaires Éfrangères. 


Le Président de la République lithuanienne: MM. Juozas Urbsys, Ministre des Affaires Étrangères, 
et Kazys Ékirpa, Ministre à Berlin, qui, après avoir échangé leurs pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus de ce qui suit: 

Article 1° 


Le Territoire de Memel, séparé du Reich par le Traité de Versailles, est rattaché à 
dès ce jour; 
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Article 2 


Le Territoire de Memel sera aussitôt évacué par l’armée et les forces de police lithuaniennes. 
Le Gouvernement lithuanien veillera à ce que le territoire se trouve dans un état normal au moment de 
l'évacuation. 

Les deux parties nommeront, le cas échéant, des commissaires chargés de procéder au transfert 
de toutes les administrations qui ne sont pas au pouvoir des autorités autonomes du Territoire de 
Memel. 


Le règlement des autres questions résultant du transfert de souveraineté sur le Territoire, et notamment 
des questions économiques et financières, des questions concernant les fonctionnaires et la nationalité 
des citoyens, fera l’objet de conventions particulières; 


Article 3 


Afin de tenir compte des nécessités d'ordre économique de la Lithuanie une zone de port-franc sera 
créée à Memel au profit de la Lithuanie. Les détails en seront réglés d’après les directives contenues dans 


l’annexe ajoutée au présent Traité; 
Article 4 


A l'effet de manifester leur volonté d'assurer le développement amical de leurs relations, l'Allemagne 
et la Lithuanie s'engagent à ne pas recourir à l'emploi de la force l’une contre l’autre, ni à appuyer 
un acte de violence dirigé par un tiers contre l’une des deux parties; 


Article 5 
Ce Traité entre en vigueur le jour de sa signature. . 


Les représentants des deux parties, munis des pouvoirs nécessaires, ont signé l’accord intervenu, 
qui a été rédigé en double original, l’un en langue allemande, l’autre en lithuanien. 


Berlin, le 22 mars 1939. 
Joachim von Ribbentrop,. Urbsys. Skirpa. 


No 343. 
Extrait du discours prononcé par le Führer devant le Reichstag allemand. 
: 28 avril 1939. 


ste 18. M. Roosevelt demande encore que je sois prêt à lui donner l'assurance que les forces 
allemandes n’attaqueront pas le territoire ou les possessions des. nations indépendantes énumérées 
ci-après et surtout n’y pénètreront pas. Et il nomme les États suivants: La Finlande, la Lettonie, la 
Lithuanie, L'Esthonie, la Norvège, la Suède, le Danemark, les Pays-Bas, la Belgique, la Grande-Bretagne, 
L’Irlande, la France, le Portugal, l'Espagne, la Suisse, le Liechtenstein, le Luxembourg, la Pologne, 
la Hongrie, la Roumanie, la Yougoslavie, la Russie, la Bulgarie, la Turquie, l'Irak, FArabie, la Syrie, 
la Palestine, l'Égypte et l'Iran. 


Ma réponse: Je me suis tout d’abord donné la peine de demander aux États énumérés, première- 
ment s'ils se sentent menacés et, deuxièmement, si surtout cette question que nous adresse M. Roosevelt 
avait été posée à leur suggestion ou tout au moins avec leur consentement. 


La, réponse à été »nonç sur toute la ligne, parfois même un »nonç brusque. D'ailleurs, il ne m’a pas 
été possible de communiquer cette demande à tous les États et nations mentionnés parce qu’ils ne 
disposent pas actuellement de leur liberté — c’est le cas de la Syrie, par exemple, — mais sont occupés 
militairement par des États démocratiques et privés ainsi de tous leurs droits. 


En outre, tous les États limitrophes de l'Allemagne ont reçu du Reich des assurances beaucoup 
plus précises et, surtout, des propositions beaucoup plus précises que M. Roosevelt ne m’en demande 
dans son étrange télégramme. 

..... Mais je veux faire ici, en terminant, les déclarations suivantes: 

Le Gouvernement allemand est prêt, cependant, à donner à chacun des États ci-dessus mentionnés, 
s’il devait en éprouver le désir et s’il adressait lui-même à l’Allemagne une proposition tendant à 
obtenir une assurance de l’ordre de celle souhaitée par M. Roosevelt, ladite assurance sous condition 
d’absolue réciprocité. Pour toute une série des États énumérés par M. Roosevelt, ceci pourrait d’ailleurs 
être déjà considéré d'avance comme superflu, parce que nous sommes déjà soit alliés avec eux, soit, 
pour le moins, liés d’une amitié étroite. 


Quant à la durée de ces accords, l’Allemagne est aussi toute disposée à conclure’avec chaque État 
en particulier les arrangements qu’il désirera, ...….. 
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No 344. 
Communiqué officiel allemand. 19 mai 1939. 


A la suite de la déclaration du Führer, dans son discours au Reichstag du 28 avril, à propos de l’in- 
tention de l’Allemagne de conclure des pactes de non-agression, des pourparlers ont eu lieu entre le 
Gouvernement allemand et les Gouvernements d’Esthonie, de Lettonie, du Danemark, de la Norvège, 
de la Suède et de la Finlande en vue de la conclusion de pareils pactes. Les pourparlers avec l’Esthonie 
et la Lettonie sont à la veille d'aboutir. Avec le Danemark, un accord de principe est intervenu en vue 
de la conclusion prochaine d’un pacte mutuel de non-agression. 


Avec la Suède, la Norvège et la Finlande, les échanges de vues ont abouti au résultat suivant: 


Les Gouvernements suédois et norvégien ont déclaré de nouveau au Gouvernement allemand que 
b 


leurs pays ne se sentent nullement menacés par l'Allemagne et qu’ils ont l’intention, tout en maintenant 
le principe de la neutralité, de l'intégrité et de l'indépendance, de ne conclure avec aucun pays des” 
pactes de non-agression. C’est pourquoi ils sont d’avis que la conclusion d’une convention de ce genre 
est superflue et ils sont convenus avec le Gouvernement du Reich de renoncer à poursuivre ce projet. 
Les pourparlers avec le Gouvernement finlandais ont abouti au même résultat. 


No 345. 
Traité de non-agression entre l'Allemagne et le Danemark. 
31 mai 1939. 


Le Chancelier du Reich allemand 
et 
Sa Majesté le Roi de Danemark et d'Islande, 
fermement résolus à maintenir en toutes circonstances la paix entre l'Allemagne et le Danemark, . 


sont convenus de confirmer cette résolution par un Traité et ils ont, à cette fin, désigné pour leurs. 
plénipotentiaires: 


Le Chancelier du Reich allemand: 


M. Joachim von Ribbentrop, 
Ministre des Affaires Étrangères du Reich; 


Sa Majesté le Roi de Danemark et d'Islande: 


M. le Chambellan Herluf Zahle, 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à Berlin, 
lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont arrêté 
les dispositions suivantes: 
Article 1° 


En aucun cas le Reich allemand et le Royaume de Danemark ne recourront l’un contre l’autre. 
à la guerre ou à l'emploi de tout autre moyen de force. 


Au cas où une tierce Puissance entreprendrait contre l’une des Parties contractantes une action: 
caractérisée à l’alinéa 1, l’autre Partie contractante n’appuiera cette action en aucune manière que 
ce soit. 

Article 2 


Le présent Traité sera ratifié et les instruments de ratification en seront échangés aussitôt que pos- 
sible à Berlin. Le Traité entrera en vigueur dès l'échange des instruments de ratification et il le restera, 
à compter de cette date, pendant une période de dix ans. S'il n’est pas dénoncé par l’une des Parties 
contractantes, au plus tard un an avant l’expiration dudit délai, sa durée de validité sera prolongée 
pour une nouvelle période de dix ans et ainsi de suite. 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Parties ont signé le présent Traité. * 
Fait en double expédition, en langue allemande et en langue danoise, à Berlin, le 31 mai 1939. 


Joachim von Ribbentrop. Herluf Zahle. 
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Protocole de signature. 


Au moment de signer ce jour le Traité entre l'Allemagne et le Danemark, les deux Parties ont constaté 
leur accord sur ce qui suit: 


Il n’y aura pas, au sens de l’alinéa 2 de l’article 1er du Traité, un appui de la part de la Partie con- 
tractante ne participant pas au conflit si l’attitude de ladite Partie est conforme aux règles générales 
de la neutralité. En conséquence, la continuation de l’échange normal de marchandises et du transit 
de marchandises entre la Partie contractante ne participant pas au conflit et la tierce Puissance, ne 
sera pas considérée comme un appui inadmissible, 


Berlin, le 31 mai 1939. 


Joachim von Ribbentrop. Herluf Zahle. 
No 346. 
Traité de non-agression entre l’Allemagne et l’Esthonie. 
7 juin 1939. 


Le Chancelier du Reich allemand 
et 
le Président de la République esthonienne, 
fermement résolus à maintenir en toutes circonstances la paix entre l'Allemagne et l’Esthonie, sont 
convenus de confirmer cette résolution par un Traité et ils ont, à cette fin, désigné pour leurs pléni- 
potentiaires: 
Le Chancelier du Reich allemand: 
M. Joachim von Ribbentrop, 
Ministre des Affaires Étrangères du Reich; 


Le Président de la République esthonienne: 
M. Karl Selter, 
Ministre des Affaires Étrangères; 


lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont arrêté 
les dispositions suivantes: 
Article 1° 


En aucun cas le Reich allemand et la République esthonienne ne recourront l’un contre l’autre à 
la guerre ou à l’emploi de tout autre moyen de force. 


Au cas où une tierce Puissance entreprendrait contre l’une des Parties contractantes une action 
caractérisée à l’alinéa 1, l’autre Partie contractante n’appuiera cette action en aucune manière que 
ce soit. 

Article 2 


Le présent Traité sera ratifié et les instruments de ratification en seront échangés aussitôt que 
possible à Berlin. 


Le Traité entrera en vigueur dès l'échange des instruments de ratification et il le restera, à compter 
de cette date, pendant une période de dix ans. S'il n’est pas dénoncé par l’une des Parties con- 
tractantes, au plus tard un an avant l’expiration dudit délai, sa durée de validité sera prolongée pour 
une nouvelle période de dix ans et ainsi de suite. 


Toutefois le Traité ne demeurera pas en vigueur plus longtemps que le Traité correspondant, signé 
ce jour entre Allemagne et la Lettonie. Au cas où, pour ce motif, il cesserait d’être en vigueur avant 
la date prévue à l'alinéa 2, le Gouvernement allemand et le Gouvernement esthonien, sur la demande 
de l’une des deux Parties, engageront immédiatement des négociations en vue du renouvellement 
du Traité. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux Parties ont signé le présent Traité. 
Fait en double expédition, en langue allemande et en langue esthonienne, à Berlin, le 7 juin 1939. 


Joachim von Ribbentrop. Karl Selter. 


 < E” mn. UE L NOR © nain 


— 232 — 


Protocole de signature. 


Au moment de signer ce jour le Traité entre l'Allemagne et l'Esthonie, les deux Parties ont constaté 
leur accord sur ce qui suit: 


Il n’y aura pas, au sens de l'alinéa 2 de l’article 1° du Traité, appui de la part de la Partie con- 
tractante ne participant pas au conflit, si l'attitude de ladite Partie est conforme aux règles générales 
de la neutralité. En conséquence, la continuation de l'échange normal de marchandises et du transit 
de marchandises entre la Partie contractante ne participant pas au conflit et la tierce Puissance, 
ne sera pas considérée comme un appui inadmissible, 


Berlin, le 7 juin 1939. 


Joachim von Ribbentrop. Karl Selter. 


No 347. 
Traité de nen-agression entre l’Allemagne et la Lettonie. 
7 juin 1939. 


Le Chancelier du Reich allemand 
et 
le Président de la République lettone, 
fermement résolus à maintenir en toutes circonstances la paix entre l’Allemagne et la Lettonie, sont. 


convenus de confirmer cette résolution par un Traité et ils ont, à cette fin, désigné pour leurs pléni- 
potentiaires : 


Le Chancelier du Reich allemand: 
M. Joachim von Ribbentrop, 
Ministre des Affaires Étrangères du Reich; 


Le Président de la République lettonne: 
M. Vilhelms Munters, 
Ministre des Affaires Étrangères, 


lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont arrêté. 
les dispositions suivantes: 
Article 1* 


En aucun cas le Reïch allemand et la République lettonne ne recourront l’un contre l’autre à la 
guerre ou à l'emploi de tout autre moyen de force. 


Au cas où une tierce Puissance entreprendrait contre l’une des Parties contractantes une action. 
caractérisée à l’alinéa 1, autre Partie contractante n’appuiera cette action en aucune manière que 
ce Soit. | 

Article 2 


Le présent Traité sera ratifié et les instruments de ratification en seront échangés aussitôt que 
possible à Berlin. 


Le Traité entrera en vigueur dès l'échange des instruments de ratification et il le restera, à compte: 
de cette date, pendant une période de dix ans. S'il n’est pas dénoncé par l’une des Parties 
contractantes au plus tard un an avant l'expiration dudit délai, sa durée de validité sera prolongée, 
pour une nouvelle période de dix ans et ainsi de suite. | 


Toutefois, le Traité ne demeurera pas en vigueur plus longtemps que le Traité correspondant signé 
ce jour entre l'Allemagne et l’Esthonie. Au cas où pour ce motif il cesserait d’être en vigueur avant 
la date prévue à l’alinéa 2, le Gouvernement allemand et le Gouvernement letton, sur la demandk 
de l’une des deux Parties, engageront immédiatement des négociations en vue du renouvellement. 
du Traité. 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Parties ont signé le présent Traité. * 
Fait en double expédition, en langue allemande et en langue lettonne, à Berlin le 7 juin 1939, 


2 


Joachim von Ribbentrop.  V. Munters. 
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Protocole de signature. 


Au moment de signer ce jour le Traité entre l'Allemagne et la Lettonie, les deux Parties ont constaté 
leur accord sur ce qui suit: 

Il n’y aura pas, au sens de l’alinéa 2 de l’article 1e7 du Pacte, appui de la part de la Partie 
contractante ne participant pas au conflit, si l'attitude de ladite Partie est conforme aux règles géné- 
rales de la neutralité. En conséquence la continuation de l'échange normal de marchandises et du 
transit de marchandises entre la Partie contractante ne participant pas au conflit et la tierce Puis- 
sance, ne sera pas considéré comme un appui inadmissible. 


Berlin, le 7 juin 1939. 
Joachim von Ribbentrop. V. Munters. 


No 348. 
Traité de non-agression entre l’Allemagne 


et l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques. 
23 août 1939. 


Le Gouvernement du Reich allemand et le Gouvernement de l’Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques, guidés par le désir de consolider la paix entre l'Allemagne et FU. R. $. $., et se fondant 
sur les prescriptions fondamentales du Traité de neutralité, conclu en avril 1926 entre l'Allemagne et 
J'U. R. $.$., ont arrêté ce qui suit: 

Article 1° 

Les deux parties contractantes s’engagent à s’abstenir entre elles de tout acte de violence, de toute 

action agressive et de toute agression, et cela aussi bien isolément qu’en liaison avec d’autres Puissances. 


Article 2 


Au cas où l’une des deux Parties contractantes serait l’objet d’un acte de guerre de la part d’une 
autre Puissance, l’autre Partie contractante n’assistera, sous aucune forme, cette tierce Puissance. 


Article 3 


Les Gouvernements des deux Parties contractantes resteront à l’avenir constamment en contact, par 
voie de consultation, pour s'informer réciproquement des questions touchant leurs intérêts communs. 


Article 4 


Aucune des deux Parties contractantes ne participera à un groupement, de Puissances dirigé, directe- 
ment ou indirectement, contre l’autre Partie. 
Article 5 


Au cas où des différends ou desconflits surgiraient entre les deux Parties contractantes sur des questions, 
quelle que soit leur nature, les deux Parties apureraient ces différends ou ces conflits exclusivement par 
des moyens pacifiques ou par un échange de vues amical, ou, si nécessaire, par des commissions 
d'arbitrage. 

Article 6 

Le présent Traité est conclu pour une durée de dix ans, avec la clause que si l’un des deux contractants 
ne le dénonce pas une année avant l’expiration de ce délai, la durée de la validité de ce Traité sera 
considérée comme prolongée automatiquement pour une période de cinq ans. 


Article 7 


Le présent Traité sera ratifié dans le plus bref délai possible. Les instruments de ratification seront 
échangés à Berlin. Le Traité entre en vigueur dès le moment de sa signature. 


Fait en double expédition, en langue allemande et en langue russe. 


Moscou, le 23 août 1939. 


Pour le Gouvernement allemand: 


Ribbentrop. 


Avec pleins pouvoirs du Gouvernement de U.R. $. $.: 
Molotow. 


Quatrième Chapitre. 


La Pologne comme Instrument 
du Bellicisme anglais. 


À. Les répercussions de la politique d'encerclement 
britannique sur l’attitude de la Pologne. 


L Campagne d’extermination de la minorité allemande. 


No 349. 
Le Ministère des Affaires Etrangères à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 
Berlin, le 27 mars 1939. 


D’après un communiqué du bureau des passeports allemand à Bromberg, des manifestations ger- 
manophobes, organisées par la Fédération polonaise de l'Ouest, dont l’odieuse réputation est bien 
établie, ont eu lieu le 26 mars vers midi à Bromberg, quelque 10.000 personnes y ont pris part, plus 
spécialement, des organismes paramilitaires de Bromberg, entre autres, des employés des chemins 
de fer et des postes. Au cours de cette manifestation, deux discours ont été prononcés, pleins 
d’imputations haineuses tant contre le Reich que contre la minorité allemande en Pologne. Les mani- 
festants ont poussé des cris tels que : «A bas Hitler», «Nous voulons Dantzig», «Nous voulons Kônigs- 
berg». Selon les informations du bureau des passeports, la police polonaise est parvenue à grand’peine 
à protéger les propriétés allemandes contre les excès de la foule ameutée, 


On signale, à titre complémentaire, que les Allemands minoritaires établis dans la Voïvodie de Thorn 
sont exposés à des sévices sans cesse croissants. En particulier le boycottage des Allemands, préparé 
systématiquement par la Fédération de l'Ouest et d’autres organismes, a pris ces jours derniers des 
proportions inconnues jusqu’à présent. À cette occasion les autorités polonaises ont essayé, il est vrai, 
d'empêcher des excès contre les particuliers, mais elles tolèrent manifestement les actes de boycottage 
comme tels. 


Eu égard aux griefs soulevés à différentes reprises auparavant déjà, contre la manière d’agir de la 
Fédération de l’Ouest, auprès du Gouvernement polonais, je vous prie de bien vouloir protester 
formellement contre les récents actes de boycottage. 


BP: O;: 
Bergmann. 
No 350. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Télégramme. 


Thorn, le 28 mars 1939. 


Le 25 mars, vers 20 heures, la soirée de camaraderie du groupe local de Liniewo, qui avait lieu dans 
la maison du ressortissant allemand Klatt, a été dispersée par des habitants polonais du susdit village, 
et l’ameublement du local a été démoli. A cette occasion, le portrait du Führer, les drapeaux et les 
emblèmes du Reich ont été lacérés. La police est restée introuvable. 


Des protestations ont été adressées au Voïvode. Nous avons exigé que les auteurs de l'attentat 
soient punis et qu'il soit accordé des dommages-intérêts. 


Graf. 


No 351. 
Notice du Directeur de la Section politique du Ministère des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 29 mars 1939. 


Conformément aux instructions reçues, j'ai prié le Conseiller d’Ambassade polonais de venir me voir, 
pour linterpeller à propos des incidents mentionnés dans le télégramme de notre Consulat Général 
à Thorn, du 28 courant*, ainsi qu’à propos de l’appel au boycottage, lancé par un certain nonïbre 
d’associations polonaises contre la minorité allemande en Pologne. En ce qui concerne les incidents 
signalés de Thorn, j'en ai communiqué les détails au Prince Lubomirski, sur la foi du rapport reçu, 


* C£. No 350. 
17* 
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dans l'intervalle, de Thorn, et je lui ai déclaré, que bien que notre Ambassade à Varsovie ait déjà 
reçu des instructions de protester formellement à ce propos auprès du Gouvernement polonais*, 
nous ne pouvions omettre d’appeler l'attention de l'Ambassade polonaise à Berlin sur lindignation 
provoquée par ces incidents dans les milieux officiels berlinois. Le Gouvernement allemand se voit 
dans la nécessité de réclamer une enquête immédiate et des pénalités rigoureuses contre les agresseurs, 


De même, il est incroyable que des journaux polonais se trouvent en mesure de publier ledit appel 
au boycottage. Rappelant l'entretien qui a eu lieu le 27 courant** entre le Ministre des Affaires 
Étrangères du Reich et l'Ambassadeur de Pologne, j'ai appelé l'attention du Prince Lubomirski sur 
les conséquences graves que de pareils incidents ne peuvent manquer d’avoir pour les relations germano- 
polonaises. Le Conseiller d’Ambassade polonais, qui semblait ignorer encore les susdits incidents, 
m'a assuré à plusieurs reprises que cette «politique de la rue» ne serait pas tolérée par son Gouvernement 
et il m’a promis d’en référer sur le champ à Varsovie. Il s’est efforcé d’excuser la conduite des Polonais 
en arguant de la nervosité générale qui règne en Pologne, mais il semblait être personnellement con- 
vaincu qu’il fallait remédier à cet état de choses. 


Fürst von Bismarck, 


; No 352. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 30 mars 1939, 


Après avoir mis sur le tapis, dans mon entretien avec le Ministre des Affaires Étrangères Beck dès 
le 28 courant+. les graves incidents qui se sont produits en Pomérélie, particulièrement à Liniewo et à 
Bromberg, j'ai protesté formellement aujourd’hui, à propos des mêmes incidents, auprès du Vice- 
Ministre comte Szembek. Tout en protestant formellement, et plus spécialement à propos de la lacé- 
ration du portrait du Führer et des offenses envers les emblèmes allemands, j'ai exigé une enquête 
et des pénalités contre les coupables. Le comte Szembek, qui ne connaissait jusqu’à présent qu’une 
. version notablement atténuée des incidents, m’a promis une enquête immédiate, 


Moitke. 


No 353. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme, 


Thorn, le 30 mars 1939, 


Le 29 mars, à 21 heures, quelque 40 Polonais ont assailli l'auberge du ressortissant du Reich Schnaken- 
berg à Jablonowo. Trois clients, Allemands minoritaires, ont été attaqués, au sortir de l'auberge ; l’un 
d’eux a été grièvement blessé. On a pu empêcher que les assaillants ne pénétrassent dans l’auberge. 
La clôture du jardin a été arrachée ; les lattes de bois ont été utilisées comme armes. Véritable 
bombardement, à coups de pierres, de la maison. La police, avertie en temps utile de l’agressiôn im- 
minente, était absente et n’a rien entrepris jusqu'ici. 

Aujourd’hui j'ai protesté formellement auprès du Vice-Voïvode et j’ai exigé une enquête immédiate, 


Graf. 
No 354. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Thorn, le 30 mars 1939. 


L'aggravation récente de l’animosité contre la minorité allemande en Pomérélie se traduit par un 
mouvement croissant de boycottage, une persécution acharnée et des voies de fait nombreuses. Le 
boycottage économique se manifeste surtout dans les villes de Graudenz et de Bromberg et a abouti 
déjà, d’après les déclarations de gens de la minorité allemande, à des dommages sensiblés causés à des 


* CH. No 349. 
+ CE. No 209. 2 
Cf. No 211. 
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commerçants allemands. À Bromberg, diverses ligues militaires polonaises ont émis un appel, tendant 
au boycottage économique et culturel radical de la minorité allemande et à l'élimination dés influences 
allemandes dans le film et la presse. 

Lors des manifestations, qui ont eu lieu ces jours derniers et qui ont été souvent accompagnées par 
des fonctionnaires de la police, on a entendu émettre à plusieurs reprises des revendications telles que 
« Flanquez les Allemands à la porte », et « Dantzig et Flatow doivent faire retour à la Pologne ». Par-ci, 
par-là on a cassé les vitres chez les Allemands, excès auxquels ont participé aussi des fonctionnaires, tels 
que les maires. Un tel maire a répondu, aux remontrances d’un Allemand, qu’il n’en pouvait mais, 
qu'il n'avait pas provoqué lui-même de pareilles manifestations, mais que l’ordre venait d’en haut. 
Publiquement les notabilités négociaient à Berlin et à Varsovie, et secrètement elles donnaient l’ordre 
de piller et de massacrer. 

Pour le Consul Général: 


Graf. 


No 355. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 31 mars 1939. 


Depuis plusieurs mois, la presse polonaise fait campagne, dans les provinces de l'Ouest, en vue 
d’ameuter l'opinion publique contre les Allemands. Tantôt elle réclame des mesures rigoureuses contre 
la minorité allemande en Pologne, tantôt elle incite au boycottage des marchandises allemandes et des 
boutiques allemandes, tantôt elle déclenche des attaques générales contre les membres de la minorité 
allemande et la politique du Reich. L’animosité anti-allemande, sans cesse accrue surtout depuis la 
crise de septembre de l’an dernier, a abouti, manifestement en connexion avec l’évolution de la situa- 
tion politique en Europe, à une explosion, La presse exprime sans réserve ses sentiments germano- 
phobes et il ne se passe guère de jour ou les journaux de Posen ne publient tel ou tel article plus ou 
moins agressif ou des remarques désobligeantes à l’égard de la minorité allemande. Bien que les excès 
à Posen n’aient duré qu’une semaine à peu près, il ne peut être question d’une atténuation de l'attitude 
germanophobe. Dans la ville de Posen il s’est produit une accalmie apparente ; du moins les voies 
de fait ont cessé en général ; par contre, on a cassé quelques vitres d’une banque allemande, de librairies 
allemandes et d’un presbytère évangelique. Le Consulat Général se trouve encore sous la protection 
renforcée de la police. Toutefois, dans notre ville et à la campagne, on signale de nouveaux excès ; on 
a brisé les vitrines chez des négociants allemands ; on a recouvert d’une couche de peinture les inserip- 
tions allemandes ; on a sali les murs des maisons et on a troublé des réunions de membres de la minorité 
allemande. Dans certains cas, on a constitué même des piquets de boycottage. Cette attitude hostile 
s’est répandue jusque dans les plus petits villages. 


Walther. 


No 356. 
Le Ministère des Affaires Étrangères à l'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 


Ordre ministériel. 


Berlin, le 2 avril 1939. 


Les incidents signalés dans les derniers rapports du Consulat Général à Thorn, à propos de nombreux 
excès commis sur des membres de la minorité allemande, à l’occasion des élections communales polo- 
naises, fournissent une preuve de plus de la campagne de diffamation menée systématiquement contre 
la minorité allemande. Ils permettent en outre de se rendre compte que cette campagne de diffamation 
n'émane pas seulement d’éléments irresponsables, mais est tolérée dans une large mesure par des 
fonctionnaires de la police polonaise et est même soutenue activément par certains organes des autori- 
tés communales. 


Je vous prie d'inviter avec instance le Gouvernement polonais, en arguant de la Déclaration germano- 
polonaise à propos des minorités*, à prendre enfin des mesures radicales en vue d'empêcher de nouveaux 
excès contre la minorité allemande en Pologne. Ce faisant, vous ne manquerez pas d’insister sur le 
fait que de pareils excès doivent fatalement compromettre gravement les relations germano-polonaises. 


PSO:: 
Schliep. 


* Cf. N° 101. 
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No 357. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 
« Posen, le 4 avril 1939. 


Au cours des 10 derniers jours, plusieurs membres de la minorité allemande ont été molestés. De 
même, le 24 du mois dernier, une bande d’énergumènes a tiré des coups de feu sur les membres d’une 
fanfare de trombones à Zerniki, district de Wongrowitz; par bonheur ces coups de feu ont manqué 
leur but. Ensuite, le 27 du mois dernier, un nommé Hoffmann et une dame, du nom de Schmalenberger, 
de Zabezyn, ont été battus par une bande de jeunes gaillards et les nommés Thomas et Thiede, de la 
minorité allemande, attaqués à coups de pierre au point d’être grièvement blessés. En outre, à Gol- 
lantsch, distriet de Wongrowitz, le 24 du mois dernier, des membres de l’Association des Jeunesses 
chrétiennes et des jeunes filles ont été assaillis et brutalisés par une bande d'individus. 

Le nommé Zasche, de la minorité allemande, de Wollstein, a été battu et maltraité, le 28 du mois 
dernier, par des recrues polonaises, qu’il conduisait dans sa voiture à Wollstein, 


De plus, chez nombre d’Allemands dans toute la Voïvodie, on a brisé les vitres, comme à Margonin, 
à Waldthal près de Samotschin et à Lipiagora dans le district de Kolmar, à Schokken et à Gollantsch dans 
le district de Wongrowitz, ainsi qu’à Klecko, district de Gnesen ; en outre, ici, les volets des magasins 
ont été enduits de goudron ; la campagne de boycottage contre les firmes allemandes s’est également 
poursuivie. Par exemple, dans le district de Wollstein, des postes établis par la Fédération de la Marche 
de l’Ouest ont aidé à empêcher les Polonais de pratiquer leurs achats dans des magasins allemands ; 
dans le district de Wongrowitz, la Zwiazek Polski dla handlu i przemyslu (Association polonaise pour 
le commerce et l’industrie) s’est distinguée par sa participation à la campagne de boycottage. 


Walther. 


No 358. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 4 avril 1939, 


Ces jours derniers, on a répandu un appel publie tendant expressément au boycottage du commerce 
et de lartisanat allemands. L'appel, signé par 10 différentes ligues paramilitaires, proclame entre 
autres les exigences suivantes : 


1° Tous les Polonais, qui achètent des marchandises dans des magasins allemands ou qui fréquentent 
des auberges allemandes, seront stigmatisés et leurs noms livrés à la vindicte publique. 


2 Dans les ménages, des marchandises de provenance allemande ne pourront pas être consommées, 


3° Les ménagères ne pourront pas acheter, au marché, des marchandises aux cultivateurs alle- 
mands. 


4 Les Polonais ne pourront plus s’abonner à des revues allemandes. 


D° Toutes les maisons de commerce polonaises sont tenues de n’employer que des jeunes gens et 
des ouvriers polonais. 


6° Les fonctionnaires et ouvriers de l’État et des communes, ainsi que tous les employés et ouvriers 
d'entreprises privées, devront se servir uniquement de la langue polonaise dans leurs relations 
avec des personnes de nationalité allemande. 


7° Toutes les inscriptions et enseignes en langue allemande seront enlevées. 
8 Les Polonais ne pourront plus recourir aux services des banques allemandes. 
9 Nous nous efforcerons : 


a) d'obtenir la suppression de la stipulation suivant laquelle des Allemands peuvent acquérir 
des immeubles et obtenir des licences, 


b) d'empêcher qu'aucune maison de commerce allemande n’obtienne n'importe quelle commande 
de fournitures destinées à l’État ou aux administrations autonomes, . 


c) de restreindre les permis de distribution par la poste des publications de la presse allemande 


et des maisons d'édition allemandes en Pologne, 


d) d'obtenir une interdiction de représenter des films allemands en Pologne. 


Hal 


10° Nous réclamons la remise des églises allemandes superflues. 


11° Nous réclamons la liquidation des écoles allemandes en surnombre, tant publiques que privées, 
en Pologne. 


Le rapporteur de l’Ambassade a appelé l'attention du délégué du Ministère des Affaires Étrangères, 
dans la Commission du Gouvernement polonais*, sur le fait que l'appel en question constitue une 
confirmation incontestable de la manière de voir allemande au sujet des répercussions nocives de la 
propagande générale anti-allemande sur le trafic économique germano-polonais. 


En outre, je ferai des représentations au Ministère des Affaires Étrangères en ce qui concerne le côté 
politique de l'affaire. 
von Moltke. 


No 359. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 13 avril 1939. 


Dans de nombreuses localités de Pomérélie, situées à proximité de la frontière dantzicoise, les excès 
anti-allemands se sont aggravés notablement dans les derniers temps. La nervosité parmi les membres 
de la minorité allemande ne cesse de croître, à tel point qu’aux environs de Pâques, un assez grand 
nombre d’Allemands minoritaires, de Pomérélie — on parle d’à peu près 100.000 personnes — se sont 
réfugiés, en passant la frontière, à Dantzig. 


A ce que j'apprends, à titre complémentaire, de source digne de foï, des bandes polonaises amenées 
d’ailleurs ont parcouru en automobiles, dans les premiers jours du mois d’avril, différentes localités 
de l’ancien district de Berent. Ces bandes de voyous ont molesté la population allemande, ont pénétré 
dans les fermes allemandes et ont démoli les mobiliers. La population allemande en est, ça et là, 
à tel point terrorisée qu’elle a déjà enfoui la partie la plus précieuse de ses biens, qu’elle n’ose plus 
se montrer, de jour, dans les rues ni les champs et qu’elle passe les nuits, par crainte d’être assaillie, 
pa des fermes dans des cachettes improvisées. La population polonaise autochtone affirme disposer 

armes. 


von Janson. 


No 360. 


Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 18 avril 1939. 


En raison des graves excès commis sur des membres de la minorité allemande à l’occasion des élections 
communales polonaises, j’ai adressé, conformément aux instructions reçues**, des représentations 
formelles, au Ministère des Affaires Étrangères, auprès du directeur suppléant de la Section de l'Ouest, 
M. Kunicki, en insistant sur le fait que ces incidents ont porté une atteinte sensible à la liberté électorale 
garantie par la Constitution aux membres de la minorité allemande. Ce faisant, j'ai mentionné toute 
une série de cas particulièrement graves, en m’étayant de l’ample documentation dont nous disposons 
iei, et en insistant particulièrement sur le fait que même des fonctionnaires polonais de la police et des 
communes ont pris part à ces incidents. 


Pour finir, j’ai exprimé le vœu que le Gouvernement polonais soumette à une enquête ces incidents, 
qui sont en contradiction flagrante avec la Déclaration germano-polonaise relative aux minorités. 
M. Kunicki m'a promis de faire cette enquête et de me mettre au courant des résultats qu’elle donnerait. 


Krümmer. 
* T1 s’agit ici de la Commission du Gouvernement polonais créée en vue de l'application du Traité de commerce 


germano-polonais. 
** Cf, N° 356. 
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No 361. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 18 avril 1939. 


Depuis le rapport en date du 8 avril dernier, dans lequel javais communiqué une énumération de 
tous les incidents parvenus dans les derniers temps à la connaissance du Consulat Général, à propos 
d’agressions commises sur des membres de la minorité allemande et à propos de dommages causés 
à la propriété allemande ete., la situation n’a pas changé sensiblement, quoiqu’une détente se soit, 
peut-être, produite. Toutefois, cette détente ne peut faire illusion sur le fait que l’animosité des 
Polonais contre les Allemands reste extraordinairement forte et le demeure d’ailleurs par suite 
de meetings qui se poursuivent sans discontinuer, Ceci a eu pour conséquence que, dans plusieurs 
communes de mon district, les enseignes et les inscriptions des maison de commerce ont encore été 
enduites de goudron et que des vitres ont été brisées à coups de pierres. En outre, l’on ne cesse de 
congédier des ouvriers allemands qui se voient forcés de renoncer à leur travail en raison de la pression 
exercée par les ligues polonaises sur la direction des entreprises. De plus, on continue d’infliger de 
mauvais traitements à des Allemands minoritaires. 


Il est quasi impossible de mentionner par le détail tous les cas parvenus à la connaissance du Consulat 
Général. De même, la campagne de boycottage continue. 


Les provocations anti-allemandes, comme nous l’avons déjà signalé à différentes reprises, sont 
l’œuvre de la Fédération de la Marche de l'Ouest, qui ne laisse passer aucune occasion d’attaquer 
les Allemands. Cette Fédération de la Marche de l'Ouest organise maintenant de nouveau, plus précisé- 
ment dans la période du 15 au 22 avril 1939, une semaine de propagande, au cours de laquelle, dans 
toutes les villes et même les villages de la Pomérélie, on fera de la propagande contre l'Allemagne 
à grand renfort de discours, de diffusions de T. $. F. et de cortèges à haut-parleurs. 


von Küchler. 


No 362. 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 22 avril 1939. 


Dans les derniers temps on s’est heurté, de plus en plus, à des menées systématiques tendant à 
dénigrer l'élément allemand auprès de la population. A côté d’une propagande observée dans ce 
district-ci, inspirée manifestement par l'élément militaire, contre la force et la puissance de l’armée 
allemande, il y a lieu de noter, à cet égard, la diffusion de nouvelles au sujet d’une prétendue disette 
en Allemagne. Parallèlement il se poursuit une campagne éhontée contre toutes les minorités allemandes: 
Selon les renseignements qui nous parviennent, il se vote couramment, dans les meetings des associations 
politiques, des résolutions tendant à une extirpation de la minorité allemande de Haute-Kilésie. La 
conséquence en est un nombre surprenant, sans cesse croissant dans les derniers jours, d’excès commis 
contre des Allemands isolés, excès au cours desquels la jeunesse polonaise surtout fait des siennes. 


Nôldeke. 


No 363. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 24 avril 1939. 


L’agression contre le Foyer du « Volksbund » à Chorzow s’est avérée comme un des excès les plus graves 
commis jusqu’à présent au cours des dernières semaines. Le 21 avril, dans la soirée, une bande assez 
nombreuse d’énergumènes armés de lattes, de gourdins, ete., a pénétré dans l'édifice du Foyer du 
« Volksbund », où les membres de l'Association de la jeunesse allemande faisaient précisément leur 
habituelle répétition de chant. A cette occasion, on s’est livré à des sévices et à des injures graves, 


LE Mu 


auxquels à pris part plus tard aussi la canaïlle. Manifestement la protection par la police laissait à 
désirer. Lors de l’interrogatoire ultérieur, au poste, les fonctionnaires de police ont même participé 
à des outrages contre le Reich et le Führer. 


Je m’empresse, en outre, de porter à votre connaissance un certain nombre de cas vérifiés parmi 
les nombreux autres excès commis : 


Le 18 avril, le nommé Joachim Polarek, membre de la minorité allemande, a été assailli et molesté 
à Bismarckhütte par une bande de terroristes, au seuil de sa maison. Le lendemain, les nommés Peter 
Kordys et Richard Mateja, de Kattowitz, membres de la minorité allemande, ont été assaillis à 
proximité de la colonie Ferrum en compagnie de leurs épouses, par une bande forte de quarante 
hommes, composée en majeure partie d’insurgés, et ont été maltraités. Mme Kordys suppose que 
son mari s’est réfugié de l’autre côté de la frontière. Mateja, qui est resté assommé sur place, grièvement 
blessé, a été transporté, le 24 avril, à la prison du tribunal, à Kattowitz. Selon les renseignements obtenus, 
ses blessures doivent être tellement graves que la police se refuse à le libérer. 


Ensuite, l'instituteur Czauderna, de l’école allemande de Ligota, a été assaïlli et molesté en rentrant 
chez lui avec sa fiancée. D’après le diagnostic du médecin, le foie et les reins ont été atteints. 


L’Allemand minoritaire Herbert Lippok, de Lipiny, a été assailli le 19 avril, sur la chaussée con- 
duisant de Hubertushütte à Chropaczow, par 5 civils, et sa bicyclette a été entièrement brisée. 


Le 20 avril, trois jeunes filles allemandes ont été insultées en rentrant d’une répétition de chant 
du Chœur de $Ste-Cécile, parce qu’elles avaient parlé allemand, dans la rue de Cracovie. Deux jeunes 
filles ont pu s'enfuir tout de suite, mais la troisième a été battue à plusieurs reprises. 


Le même jour, sur le boulevard Wojciechowskiego à Zalenze, le nommé Günter Stôckel, membre de 
la minorité allemande, a été assailli par des membres de la « Mloda Polska »*, Il est parvenu à s’enfuir 
après avoir résisté quelque temps. — 


Ensuite, le même jour, une bande de quelque quarante hommes a arraché et démoli l’enseigne 
apposée au foyer de la Ligue culturelle allemande à Kattowitz, rue du Théâtre. Le même fait s’est 
produit au bureau de la Ligue culturelle, dans la rue de la gare. Le lendemain, des inconnus ont brisé 
les vitres du lycée Eichendorff à Kôünigshütte. 


En ce qui concerne les membres de la minorité allemande, il a été déclaré plus ou moins clairement, 
dans les meetings de la Ligue des insurgés** et de la Fédération de la Marche de l'Ouest, que l'élément 
allemand devait être refoulé, voire même extirpé. 


Par suite de cette propagande, surtout à la campagne et dans les petites localités, la situation des 
membres de la minorité allemande est devenue bien pénible et dangereuse. En raison des événements 
des derniers jours, il y à lieu de constater à tout le moins que les autorités polonaises ne sont pas 
parvenues à protéger efficacement la population allemande contre les actes de terrorisme commis É 
par des chauvins exaltés. $ | 


Nôldeke, 


No 364. 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 28 avril 1939. 


Je m’empresse de vous soumettre ci-joint, en traduction, un appel adressé aux membres de la 
« Ligue des anciens volontaires de l’armée polonaise », qui a été affiché dans la localité de Wielopole 
près de Rybnik. 


Le commandant de Section Woznica est, à ce que j'apprends, fonctionnaire de l’administration 
fiscale à Rybnik, tandis que Szweda travaille comme garde-malade à l’Asile d’aliénés de la localité 
et s’est fait une réputation déplorable déjà par différents excès commis sur des Allemands. 


Nôldeke. 


* Ligue de la jeunesse du parti gouvernemental polonais «Camp de l’Union Nationale». 
#* Cf. N° 86, note. : | 
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Annexe. 


Ordre N° 3/39 aux membres de la Ligue des anciens volontaires de l’armée polonaise en cette ville ! 
1° A partir de ce jour, il n’est plus permis d’écouter les émissions des postes de la radio allemande, 


20 Chaque membre de la Section est tenu de signaler tout de suite au comité les personnes sym- 
pathisant avec les Allemands ; les personnes écoutant les émissions des postes de la radio alle- 
mande ; les personnes faisant partie de sociétés allemandes ; les personnes parlant allemand ; 
les endroits où ces personnes travaillent ; les personnes qui s’expriment dans un sens favorable 
à l'Allemagne ainsi que les personnes qui répandent de fausses nouvelles. 


3° L'ordre ci-dessus doit être observé strictement. 


« Salut » 
Woznica, Szweda, 


Commandant de la Section. Président de la Section. 


No 365. 


Le Consul Général d’Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 6 mai 1939, 


J’ai l'honneur de vous soumettre ci-joint une copie*, mise à ma disposition, de la vaste documentation: 
colligée par le « Volksbund » allemand à propos des excès commis sur des membres de la minorité 
allemande ete., excès qui ont eu lieu au cours des dernières semaines. La collection contient, rangés: 
d’après les différents groupements régionaux du Volksbund, des procès-verbaux relatifs à des excès 
commis sur des personnes, à des attentats contre la propriété allemande, à des séquestrations arbin 
traires etc. Cette collection contient aussi des appels anti-allemands parus dans la presse polonaise, 
des communiqués de la presse polonaise à propos de manifestations anti-allemandes, un relevé des 
confiscations de journaux ainsi que des mesures prises contre les écoles privées et l'association scolaire 
allemande dans la Voïvodie de Silésie ou contre certains instituteurs et écoliers. 

Il est impossible de faire vérifier par le Consulat Général les différents cas, qui ont déjà été établis. 
minutieusement par le « Volksbund » allemand, en raison de leur grand nombre et du péril qu’entraîne= 
rait pour ces membres de la minorité allemande un interrogatoire répété des personnes en questions 


Au reste, la situation générale ne s’est pas modifiée sensiblement. Il se peut que le nombre des molesta= 
tions ait quelque peu diminué dans les derniers jours. Par contre, le nombre des cas de menaces graves 
ainsi que des attentats contre la propriété s’est accru notablement. Dans presque toutes les parti 
du district se sont produits, ces jours derniers, de nouveaux cas répétés de bris de vitres dans 
logements et bureaux des membres de la minorité allemande et d’injures graves en pleine rue jusque 
dans les principaux quartiers des villes. 

On ne peut escompter une diminution des excès aussi longtemps que les autorités n’empêcheronts 
pas la campagne des ligues. Tant que la presse polonaise et les ligues inciteront sans cesse à procéd 
spontanément par des voies de fait, contre les prétendues provocations des Allemands, il faudra comp 
sur d’autres incidents sérieux. En général, on a l'impression que la population allemande, surtout 
à la campagne, est profondément intimidée. 


Nôldeke. 


No 366. 
Le Consul d'Allemagne à Lodz au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. | 
Lodz, le 8 mai 1939, 


Le terrorisme, exercé par la population polonaise ameutée contre les Allemands dans la Voïvod 
de Lodz, et qui se traduit par de nombreuses rixes et collisions entraînant souvent de graves lési 
corporelles, accompagnées de menaces, d’injures, de boycottage, de dommages causés à la prop 
d’arrestations et de chicanes de tout genre, voire d’incendies volontaires, se poursuit avec acharnem: 
Nul doute que l'intention prévaut, dans la population polonaise, d’extirper la minorité allemané 
pour autant qu'elle ne veut pas se laisser poloniser complètement. 


‘ 


* Il s’agit d’une collection de plus de 200 cas 


Dans les écoles, les instituteurs excitent, d’une manière mexcusable, les enfants polonais contre 
les enfants allemands, ou au moins ils n’accordent aux enfants allemands aucune protection. Les 
enfants allemands, se rendant à l’école, se voient attaqués dans presque toutes les localités. On les 
injurie et il n’est pas rare qu'ils soient battus ou lapidés par d’autres enfants. On entend même des 
enfants de cinq ans chantant des chansons injurieuses contre les Allemands et le texte de ces chansons 
est souvent lardé de malédictions contre le Führer. Dans bien des endroits, les parents se voient done 
forcés d'accompagner leurs enfants jusqu’à l’école, pour les protéger contre les agressions, 

A la campagne, on a mis le feu à des maisons de paysans allemands. C’est ainsi que, dernièrement 
encore, dans la nuit du 26 au 27 avril, les fermes des cultivateurs allemands Rudolf Albrecht et Julius 
Hein, à Rokitnica, dans le district de Lask, ont été simultanément la proie des flammes. Nul doute 
que le feu n’y ait été mis. Pendant l'incendie, les paysans polonais ont déclaré : « C’est bien fait, les 
hitlériens devraient être brûlés ; le mieux serait de les jeter dans les flammes. » On n’a pu sauver que 
le bétail, 

De toutes parts le mot d’ordre a été donné aux Polonais, de n’acheter plus ni terres ni bétail des 
Allemands, puisqu'il leur faudra bientôt fuir et abandonner tous leurs biens. 

La minorité allemande est inquiète au plus haut point ici et craint de nouveaux excès plus graves 
encore, si la campagne d’excitation de la populace brutale, excitation tolérée par le Gouvernement, 
par des organismes polonais chauvins et par la presse, se poursuit sans entraves. 


von Berchem. 


No 367. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Varsovie, le 8 mai 1939. 


Depuis une semaine à à peu près, on voit, exposée dans plusieurs étalages des artères principales, 
une carte géographique, où certaines provinces du Reich sont marquées de petits drapeaux. Le territoire 
ainsi démarqué comprend toute la Prusse orientale, ainsi que les villes de Beuthen, Oppeln, Gleiwitz, 
Breslau, Stettin et Kolberg. 

A côté, on a placé une affiche, portant l'inscription suivante en langue polonaise : « Nous ne cherchons 
pas la guerre ! Mais si la guerre nous était imposée, nous revendiquerions les antiques provinces 
polonaises habitées par des Polonais. » 

Cette carte suscite partout le plus vif intérêt. On observe sans cesse des attroupements de gens 
qui commentent les nouvelles perspectives qui en résultent pour la Pologne. 


von Moltke. 


No 368. 
Le Ministère des Affaires Etrangères à l'Ambassadeur d'Allemagne à Londres. 


Ordre ministériel, 
Berlin, le 11 mai 1939. 


Depuis un certain temps, les molestations de la minorité allemande en Pologne, particulièrement 
dans les anciennes provinces prussiennes, ne cessent de gagner en intensité dans tous les domaines 
de la vie, en raison d’une campagne de diffamation acharnée, menée systématiquement par les organis- 
mes germanophobes, en dépit des protestations sérieuses et réitérées du Gouvernement allemand. 
Il faut conclure, de l'attitude adoptée par les organes du Gouvernement polonais, qu’ils ne semblent 
pas sérieusement disposés à intervenir ni en mesure de mettre un terme à cette évolution. Comme 
les journaux minoritaires de Pologne étaient empêchés, par de rigoureuses mesures de censure, de 
signaler en détail ces excès anti-allemands, les rapports des représentations consulaires allemandes 
en Pologne sont, pour le moment, avec les nouvelles du DNB, les seules sources d’information dignes 
de foi permettant d'apprécier la situation effective de la minorité allemande en Pologne. 


Ci-contre nous vous adressons des copies d’un certain nombre de tels rapports relatifs à des incidents 
et mesures anti-allemands, rapports que nous transmettrons à l'avenir d’une manière ininterrompue. 
Prière d’en prendre connaissance et d'utiliser cette documentation de la manière qui vous paraîtra 
convenable, auprès du Gouvernement de Londres*. 

PO: 
Woermann. 
* L'Ambassade d'Allemagne à Londres a utilisé dans ce sens ces rapports. 
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No 369. 


Requête des délégués de la minorité allemande 


au Président de la République polonaise. 
Le 12 mai 1939. 


Au nom de la minorité allemande en Pologne, nous vous soumettons, Monsieur le Président, en 
votre qualité de détenteur de l’autorité publique, une et indivisible, la demande de bien vouloir assurer, 
à la minorité allemande, le respect et l'exercice des droits garantis par la Constitution et les lois du 
pays. Nous sommes contraints de faire cette démarche, parce que nos remontrances, presque in- 
nombrables, écrites et verbales, appuyées de preuves péremptoires, auprès du Gouvernement, sont 
restées sans succès, et en mémoire des paroles que Vous, Monsieur le Président, avez adressées aux 
soussignés le 5 novembre 1937, à l’occasion de la Convention conelue entre le Gouvernement polonais 
et le Gouvernement allemand, au sujet du traitement réservé aux minorités respectives*. Vous avez 
insisté, à ce moment-là, sur la nécessité de respecter la conscience nationale, de part et d'autre, comme 
condition préalable et capitale d’une coexistence harmonieuse entre Polonais et Allemands. 


La situation de la minorité allemande a toujours été pénible. Les tensions, nées des événements 
de la politique mondiale, fomentent, depuis plusieurs semaines, une haine passionnée, non dissimulée, 
et se traduisent en actes de violence innombrables, commis contre la minorité allemande et les différents 
membres de celle-ci. Nous avons obtenu du Gouvernement l’assurance verbale qu’il désapprouve les 
excès anti-allemands et qu’il a donné des instructions pour empêcher les provocations et les excès. 
Mais la minorité allemande n’a pas trouvé de protection efficace. Elle est mise en péril jusqu’à l'extrême. 
Le nombre des Allemands sans travail est terriblement élevé. Il ne cesse de grandir, particulièrement 
dans les districts industriels. Les organismes de la politique sociale refusent leur protection aux Alle= 
mands. Ceux-ci se voient quasi exclus du circuit du travail. 


En ce qui concerne la réforme agraire, la propriété foncière allemande a été mise à contribution 
dans une proportion infiniment plus élevée que la propriété foncière polonaise, tandis que l'octroi 
de terres à coloniser par des Allemands constitue à proprement parler une exception surprenante, 
L’Allemand ne peut pas même réclamer la possession de terres par voie de succession directe, 


On entrave les activités favorables aux rapports culturels, intellectuels, économiques et personnels, 
ainsi que les relations avec la nation-mère. On diffame la profession de foi nationale-socialiste comme 
étant attentatoire à la sûreté de l'État. Des éléments germanophobes rendent difficile, voire impossible, 
aux Allemands catholiques, lexercice de leurs devoirs religieux dans leur langue maternelle, sans que 
les autorités de police accordent la moindre protection à ces derniers. En ce qui concerne les églises 
protestantes, notamment l’église évangélique unifiée en Haute-Silésieet l’église évangélique d’Augsbourg, 
les Allemands ont été privés de tous droits, quoiqu’ils constituent la majorité de beaucoup prépon- 
dérante, parmi la population protestante. : 


Aux écoles publiques allemandes, on occupe des instituteurs polonais dans une proportion qui 
dépouille ces écoles de leur caractère allemand. Pour le recrutement des instituteurs allemands, il 
n’existe pas d'école normale allemande. Le régime des écoles privées allemandes se heurte aux diffi- 
cultés les plus variées. La fermeture d’écoles privées allemandes, particulièrement en Volhynie, 
enlève à la minorité allemande ses principaux instruments de culture intellectuelle. Le Sejm silésien 
a édicté des prescriptions spéciales, renchérissant sur les lois de l’État, en vertu desquelles l’autorisation 
d'ouvrir une nouvelle école privée allemande est refusée et la fréquentation d’écoles privées allemandes 
entravée. Dans la Voïvodie de Silésie, il est procédé à des examens linguistiques dénués de tout 
fondement juridique. Des patents allemands, qui se refusent à envoyer leurs enfants à l’école polonaise, 
sont frappés de lourdes amendes ou de peines d'emprisonnement. La question des livres scolaires; 
pour les écoles privées allemandes, reste sans solution, malgré les efforts poursuivis depuis plusieurs: 
années. Il arrive souvent qu’on refuse l’octroi aux instituteurs de la permission d’enseigner. L’inspection 
des écoles est exercée exclusivement par des Polonais. Les autorités chargées de l'inspection des écoles 
ne montrent aucune compréhension du caractère particulier de l’école allemande et n’en tiennent pas, 
le moindre compte. 


Toute concentration de notre jeunesse allemande en une association compacte, en vue d’une activité 
éducative et culturelle, a échoué jusqu’à présent à cause de la résistance des autorités. A l’âge pré 
cisément où ils sont le plus accessibles à l'éducation, nos enfants allemands sont complètement abandon- 
nés à eux-mêmes. 


Sur tous ces points, résumés ici très brièvement, il a été présenté au Gouvernement, depuis plusieurs: 
années, des mémoires et des requêtes abondamment documentés. Le Gouvernement est informé, 
minutieusement, des doléances de la minorité allemande, Depuis la proclamation de la Constitution: 
du 17 mars 1921, les délégués de la minorité allemande auprès du Gouvernement et dans les assemblées 


* Cf. N° 103. 
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législatives, ont demandé en vain la promulgation de lois tendant à l'application de l’article 109*. 
Le principe exemplaire de l’article 109 est resté à l’état de postulat platonique. Les conditions actuelles 
tiennent à l’absence d’un régime juridique clair pour la minorité allemande. 


La minorité allemande est imbue de la conviction que le traitement qui lui est réservé est en contra- 
diction avec la Constitution et, dans beaucoup de cas, avec les intentions du législateur. 


Pénétrés du sentiment des responsabilités qui nous incombent tant envers la République polonaise 
qu’envers notre nationalité allemande, nous nous considérons comme ayant le droit et l’obligation 
de vous informer directement, Monsieur le Président, et de Vous prier de veiller à assurer les droits 
garantis par la Constitution à la minorité allemande et l'application, sans discrimination, des lois, 
basée uniquement sur le droit. 


Agréez, Monsieur le Président, l'expression de notre profond respect. 


Au nom de la minorité allemande : 


Erwin Hasbach, Rudolf Wiesner, 
Sénateur, Ingénieur diplômé. 
No 370. 
Le Consul d'Allemagne à Lodz au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Lodz, le 15 mai 1939, 


Des excès très graves, qu’on peut qualifier de pogrom d’Allemands, se sont produits samedi dernier, 
13, et dimanche dernier, 14 mai, dans la ville de Tomaschow-Mazowiecki (42.000 habitants en 
chiffre rond, dont quelque 3.000 Allemands), au cours desquels de nombreuses existences allemandes 
ont été complètement ruinées On a fendu le crâne à l’Allemand Schmiegel et une femme, dont je 
n'ai pu apprendre encore le nom, a été assommée dans un champ, en prenant la fuite. Le fils de Schmiegel, 
qui fut jeté du haut d’une fenêtre du 2 étage d’une maison, a été grièvement blessé. 


Les excès ont commencé le samedi, 13 mai. Quelques jours auparavant, l’« Union des associations 
professionnelles polonaises », qui a d’étroites attaches avec le parti gouvernemental, avait annoncé, 
par de grands appels affichés, une « Manifestation contre les Allemands» pour le samedi, 13 mai. 
Cette manifestation débuta par des allocutions du haut du balcon d’un édifice, où l’Union susdite, 
le parti gouvernemental OZON et son organisation de la jeunesse « Mloda Polska » (« La Jeune Pologne ») 
avaient leurs bureaux. Ces discours, prononcés devant une grande foule, étaient lardés de brocards 
à l’endroit de l'Allemagne. On y affirma que les Polonais étaient très mal traités en Allemagne, qu'on 
leur y cassait bras et jambes, qu’on supprimait leurs écoles et leurs églises et autres choses pareïlles, 
Quand la canaille fut suffisamment ameutée, les meneurs de la manifestation remirent des formulaires 
à divers éléments suspects, chargés d'exiger, sous la pression de la populace, des directeurs d'usines 
le renvoi immédiat de tous les Allemands et la signature des formulaires contenant cette déclaration. 
C’est ce qui fut fait. Sous la menace de la canaille, les établissements durent se déclarer prêts à obéir 
et l’on expulsa là-dessus les ouvriers allemands des fabriques. Après quoi, la foule commença à démolir 
complètement et systématiquement toutes les boutiques et les maisons particulières allemandes. 
Dans une rage folle, la populace détruisit presque toutes les propriétés privées allemandes. Les Alle- 
mands furent pourchassés comme du gibier ; ils s’enfuirent dans la campagne et ne revinrent qu’à 
l'aube. Nombreux furent ceux qui furent cruellement blessés à coups de couteau et de gourdin. 


Dans la journée du dimanche, le calme se rétablit tout d’abord. Dans la soirée, toutefois, les excès 
reprirent de plus belle et la populace détruisit toutes les propriétés privées allemandes qui, la veille, 
étaient restées intactes. Il faut noter surtout que la police avait marché de concert avec les manifestants 
et qu’elle ne fit rien pour protéger la vie et la propriété des Allemands. On peut dire sans risquer 
d’exagérer que ces excès ont eu lieu avec Passentiment du Gouvernement, voire sur son ordre. A pré- 
sent les actes de terreur étant finis, les patrouilles de la police, pour sauver la face, circulent dans les 
rues de la ville, baïonnette au canon. 


A Lodz, dans la soirée du samedi, les vitrines de la librairie Ruppert, dans la rue de Pétrikau, où se 
vendent des revues et des livres allemands, furent brisées, de même que les vitres du bureau de l’Associa- 


he L'article 109 de la Constitution polonaise stipule: Tout citoyen a le droit de garder sa nationalité et de cultiver 
sa langue et ses particularités nationales. 

Des lois spéciales assurent aux minorités, dans l’État polonais, le plein et libre développement de leurs particu- 
larités nationales, par le moyen d'associations minoritaires autonomes, ayant un caractère de droit public dans le 
cadre des associations de l'administration autonome générale. 

L'État aura le droit, en ce qui concerne leur activité, de la contrôler et de compléter leurs ressources financières 
en cas de besoin. ne 


tion syndicale (d’ailleurs sans couleur politique) des employés allemands. Ensuite, hier dimanche, 
des excès se produisirent au cinéma « Stylowy », pendant la projection du film allemand « Au pays 
de l'amour », les terroristes forçant le publie à quitter la salle et frappant, à la sortie du cinéma, avec 
des lattes de bois, armées de clous, les gens qui s’enfuyaient. 

Comme il n’y a pas lieu de supposer, à première vue, que l’on fasse trève aux actes de terrorisme, la 
situation est considérée comme fort critique par les Allemands de l'endroit. C’est pourquoi ceux-ci se 
décident de plus en plus à émigrer et à vendre leurs immeubles, considérant leur existence en Pologne 
comme mise en danger. On craint les Polonais, qui, toute honte bue, ne reculent devant aucun acte de 
brutalité et sont redoutés, par la population allemande indigène, bien plus que les pires terroristes de 
Pancien régime russe. 

von Berchem. 


No 371. 
Le Consul d'Allemagne à Lodz au Ministère des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Lodz, le 18 mai 1939. 


Un nombre considérable d’Allemands de Tomaschow ont fait des dépositions au Consulat au sujet 
des excès commis les 13 et 14 courant et des dommages qui leur ont été infligés. Ils nous prient de leur 
permettre d’émigrer en Allemagne. Le nombre total des personnes lésées se chiffre par milliers, car 
quasi tous les Allemands, à l’exception d’un très petit nombre, ont été victimes du pogrom. On nous 
communique également de très grands dommages causés aux propriétés dans les villages situés près. 

. de Tomaschow, où habitent des paysans allemands, 


A l'hôpital de Tomaschow se trouvent environ 10 Allemands grièvement blessés. 


von Berchem. 


No 372. 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 19 mai 1939. 


Je m'empresse de vous faire parvenir un nouveau recueil* de plus de 100 cas d’excès commis sur 
‘des membres de la minorité allemande. Il s’agit principalement d’arrestations, de pénalités, de visites 
domiciliaires, de menaces, de privation de la liberté, d’agressions, et de la confiscation de journaux 
allemands, de provocations anti-allemandes ainsi que, dans une assez forte proportion, de nouvelles 
expulsions de membres de la minorité, occupés dans les entreprises industrielles. | 


Nôüldeke. 
No 373. 

Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. - 
Rapport. 4 


Posen, le 22 mai 1939. 
Par décision de la Commission scolaire, les écoles primaires privées de Gnesen, Birnbaum et WolE 
stein ont été fermées. 
Il s’agit dans l'espèce de : 


l’école primaire à 7 classes de Gnesen-Gniezno, 
avec 209 écoliers, 


école primaire à 4 classes de Wollstein-Wolsztyn, 
avec 102 écoliers, 


l’école primaire à 4 classes de Birnbaum-Miedzychéd, 
avec 102 écoliers. 


Walther. 
* Cf. N° 365. 
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No 374. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 22 mai 1939. 

La tension des dernières semaines n’a pas laissé d’exercer aussi des répercussions sur la minorité 
allemande en Volhynie. Les Allemands de Volhynie sont placés, il est vrai, dans une situation plus 
favorable que les minorités allemandes des provinces occidentales, en ce sens du moins qu'ils ne sont 
pas exposés aux campagnes de boycottage et aux excès habituels dans les provinces de POuest, commis 
par les nationaux polonais, qui ne constituent en Volhynie qu’une infime minorité, Du côté polonais on y 
considère encore les Ukrainiens, adversaires irréconciliables de l’État polonais, comme les adversaires 
principaux, ce qui se traduit par d'innombrables arrestations et molestations de la population 
ukrainienne. Cependant l'attitude des autorités est devenue sans cesse plus rigoureuse également 
vis-à-vis des Allemands de Volhynie. 

L’attitude germanophobe des autorités scolaires se manifeste de jour en jour plus brutalement. 
C'est ainsi que la fermeture des écoles allemandes se poursuit pour le moment à un rythme tel que la 
destruction complète du système scolaireallemand n’est plus qu’une question de quelques semaines. Rien 
que dans les derniers jours, on a fermé cinq écoles allemandes dans les localités de Rozysce, Bryseze, 
Harardze, Adamow et Ludwikow. Ce faisant on a privé d’enseignement allemand 400 autres enfants 
de la minorité allemande. En outre, on a refusé à toute une série d’instituteurs les certificats de 
loyalisme, de sorte qu’ils ne pourront plus exercer à l’avenir leur profession. 

Enfin un fait caractéristique de la gravité de la situation où se trouve la minorité allemande en 
Volhynie, c'est qu'ici aussi, dans les derniers mois, lémigration illégale vers le Reich a gagné en 
ampleur malgré le long chemin à parcourir jusqu’à la frontière. 

Dans le même ordre d’idées, on ne peut manquer de s'intéresser à des nouvelles qui sont parvenues 
dernièrement à l'Ambassade de la part d’un homme digne de confiance à propos de la paroisse de 
Kostopol dans la Volhynie orientale. De la seule paroisse de Kostopol, 250 familles avaient émigré 
dans les derniers temps, après avoir vendu leurs propriétés à l’encan. Une grande partie de ces émigrés 
n’ont cependant pas pu atteindre l'Allemagne. Ces malheureux ont été renvoyés à la frontière par les 
autorités polonaises, de sorte que, contraints de rentrer en Volhynie, ils subissent un appauvrissement 
complet. Plusieurs jeunes gens ont d’ailleurs été fusillés, en essayant de franchir la frontière, par les 
soldats polonais gardant celle-ci, De la seule paroisse de Kostopol, notre homme de confiance a appris 
cinq cas de ce genre. 

von Moitke. 


No 375. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Posen, le 25 mai 1939. 
Le 12 courant, le Sénateur Hasbach a protesté à Varsovie, au Ministère de l’Instruction Publique, 
contre le fait que les étudiants allemands, à Posen, ont été empêchés de fréquenter les cours : le Vice- 
Ministre a promis seulement de se mettre en rapport avec les autorités de l’Université de Posen. 
Au total, 40 étudiants de la minorité allemande à Posen ont été atteints par cette mesure et perdent 
ainsi, pour cette année-ci du moins, le bénéfice de leurs études. 


Walther. 


No 376. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 30 mai 1939, 
La situation ne s’est malheureusement pas améliorée, non plus au cours des deux dernières semaines. 
Je m'empresse de vous soumettre un nouveau recueil* de 48 incidents, en tout. Je tiens à ajouter 
que la minorité allemande est, naturellement extraordinairement intimidée par les excès ininterrompus, 
au point qu'aujourd'hui il n’y a guère de membre de la minorité allemande qui risque de parler alle- 
mand dans la rue. Néanmoins, les agressions contre des membres de la minorité allemande continuent, 
même en pleine rue, et il s’est commis de nouveau, et fréquemment dans les derniers temps, de graves 
excès. Les auteurs en sont, la plupart du temps, des membres de la Ligue dite des jeunes insurgés. 


Nôüldeke. 
* Cf. Nos 365 et 372. 
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| No 377. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Étrangères. 
Télégramme. 


Teschen, le 2 juin 1939. 


Le Foyer allemand (Deutsches Volksheim) à Karwin a passé le 30 mai, par décision du Gouvernement 
provincial, sous séquestre polonais. Des organes coopératifs ont été polonisés par la nomination de 
commissaires polonais. : 

108 membres ressortissants du Reich avec 256 parts, 114 membres minoritaires allemands avec 
179 parts. 

Le nouvel édifice du Foyer avait été achevé il y a deux ans. C’est un corps de bâtiment principal d’un 
bel aspect, comprenant en outre une salle de gymnastique, un théâtre, de grandes salles de réunion 
et des restaurants, un terrain de sport. Valeur globale: 160.000 zlotys ; ce Foyer était considéré comme 
centre par de grandes fractions de la minorité allemande dans la région de l’Olsa. 


Damerau. 


No 378. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 6 juin 1939. 


A la séance d'ouverture du Conseil économique pour la Pomérélie, qui a eu lieu le 3 courant à Thorn, 
le Vice-Président du Conseil polonais, M. Kwiatkowski, a prononcé un discours, reproduit par toute 
la presse du 4 courant, d’une manière voyante et avec des manchettes en proportion. L'officieuse: 
« Gazeta Polska » l’a publié sous le titre « Travaillons dans le calme mais avec persévérance, le glaive 
au côté! La Pomérélie est et reste la communication de la Pologne avec le monde extérieur ». 


Ce n’est pas la première fois, bien entendu, qu’un membre du Gouvernement polonais prend part. 
à la propagande dirigée contre l'Allemagne et cherche à exacerber l’animosité contre l'Allemagne 
Il n’en est pas moins surprenant qu’à présent même le Vice-Président du Conseil se mette à la tête 
de ce mouvement. 

De même, dans un discours prononcé un jour plus tard seulement, le 4 courant, à l’occasion de 
l'inauguration d’une plaque commémorative, à la mémoire de Pilsudski, à Ciechocinek, par le Ministre 
de la prévoyance sociale, M. Koscialkowski, la thèse a été soutenue que la possession de la Poméréliem 
constitue la condition sine qua non de l'épanouissement économique et de la prospérité politique 
de la Pologne. Dans cet ordre d'idées, M. Koscialkowski, alla plus loin encore dans son exposé, en 
désignant « pour le cas où la lutte serait imposée à la Pologne », comme but de cette lutte victorieuse, 
«le retour des provinces foncièrement polonaises, qui devraient depuis longtemps faire partie dela 
Pologne ». 

von Moltke. 


No 379. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 

Teschen, le 6 juin 1939. 
A la suite de la confiscation, signalée déjà par la presse et la radio, du Foyer scolaire d’Oderberg, et de 
la dégermanisation, communiquée par télégramme, du Foyer allemand à Karwin*, on a établi mainte” 
nant, le 6 juin 1939, un séquestre polonais également à la Banque populaire allemande à Teschen. 
L'édifice de la Banque populaire, qui se trouve en excellent état, représente une valeur de quelque 
400.000 zlotys. La Banque populaire était le dernier institut financier allemand de tout le districts 
La villa scolaire expropriée à Oderberg, était également la seule en son genre. Elle possédait des 
installations modernes d’internat pour 60 pensionnaires au total. L'édifice avait été érigé nouvellement, 

c. a. d. il y a environ 7 ans, et représentait une valeur de 160.000 zlotys en chiffre rond. 
Les protestations, élevées par le Consulat en ce qui concerne le Foyer allemand de Karwin, soné 
restées sans réponse jusqu’à présent de la part de la Voïvodie. : 


von der Damerau. 
* Cf. N° 377. + 
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No 380. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 7 juin 1939. 


Les mesures prises par les autorités polonaises contre la minorité allemande et l'artisanat allemand 
se poursuivent. Il y a quelques jours, on a fermé la vieille pharmacie « Adler » à Thorn, qui se trouvait 
depuis deux générations ici entre les mains de la famille allemande Heïninger et, presque simultanément, 
la pharmacie « Hampel » pourvue d’un privilège à Culm. A Graudenz aussi, on a ordonné la suspension 
du service de la pharmacie de la Couronne, la seule pharmacie allemande existant encore sur les lieux. 

1] va sans dire qu’il s’agit dans l’occurrence d’une mesure préparée de longue main contre les phar- 
macies allemandes. 


De même, dans le domaine des licences accordées aux aubergistes, deux retraits ont de nouveau 
été édictés, dans les derniers temps, en ce qui concerne la vente de boissons alcooliques et de tabac. 


Parallèlement à ces mesures anti-allemandes, se succèdent, comme nous l’avons déjà signalé, des 
congrès, meetings et autres sessions de ligues patriotiques, qui ont soit par eux-mêmes déjà le caractère 
d’une manifestation germanophobe, ou bien au cours desquels les orateurs prennent position, quasi 
sans exception, en termes agressifs contre l'Allemagne. 

LeVoïvodede Pomérélie, le Ministre Wladislaw Raczkiewiez, s’est prononcé également dans un sens anti- 
allemand. Il a profité de l’occasion de la remise de décorations pour proclamer : « Il nous faut défricher 
les terres en friche que les brigands nous ont laissées. » Quoique ce meeting ait eu lieu à huis elos, la 
publication de ce discours suffit pour se rendre compte que, si le premier fonctionnaire de la province 
prononce un tel discours provocateur contre l'Allemagne (car il ne peut s’agir que de l'Allemagne), 
il est difficile d'empêcher que la populace ne se livre à des excès. 

Il n’est donc pas surprenant, dans de telles circonstances et après les excès, agressions et voies 
de fait signalés par ailleurs, que la minorité allemande se trouve ici dans une situation désespérée. 
Ce désespoir se manifeste le plus clairement par le fait que le courant de l’émigration, et principalement 
des émigrants sans permis, ne tarit pas. 

On peut comprendre que les propriétaires allemands se trouvent en proie à un désespoir sans bornes, 
en raison des molestations continuelles, des agressions et des voies de fait incessantes, des Polonais 
des environs, qui les forcent quelquefois à rester debout pendant la nuit étant donné qu'ils redoutent, 
outre le bris*des fenêtres, que le feu ne soit mis à leur ferme. Ce désespoir leur fait tout oublier et ne 
laisse subsister que l’unique désir: « Fuir cet enfer pour rentrer dans le giron du Reich. » 


von Küchler. 


No 381. 
Le Consul d’Allemagne à Lodz au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Lodz, le 7 juin 1939. 


Sans doute, depuis les incidents qui se sont produits à Tomaschow* et Konstantynow#**, nous 
n'avions plus entendu parler d’agressions en masse ni d’excès de la canaille contre les Allemands. Il 
semble bien que les autorités polonaises trouvaient indésirables de pareils événements sensationnels, 
pour des raisons de propagande. Néanmoins, la lutte contre la minorité allemande se poursuit, de aveu 
et avec l’appui des autorités polonaises, sur toute la ligne, dans toutes les parties du district, Tous 
les jours on rapporte au Consulat des détails qui ne laissent subsister aucun doute qu’on travaille 
avec acharnement, par des menaces, des intimidations, des congédiements d'ouvriers provoqués par 
les autorités et des chicanes de tout genre, à la ruine et à la démoralisation de la minorité allemande. 


Les menaces adressées aux membres de la minorité allemande, accompagnées de meurtres, de tor- 
tures, etc., sont devenues banales à force de se répéter dans toutes les parties de la Voïvodie. De même, 
les dommages causés à la propriété allemande et la déprédation de cette propriété (vol de bois, déra- 
cinement d’arbres fruitiers, empoisonnement de chiens, etc.) sont à l’ordre du jour à la campagne, 
sans que la police entreprenne, sur la déposition des victimes, de sérieux efforts pour découvrir ou 
punir les auteurs. 

* Cf. No 370. 


#* Du 7 au 21 mai 1939, de même qu’à Tomaschow, ont eu lieu à Konstantynow de graves excès anti-allemands, 
au cours desquels des Allemands ont été molestés et de graves dommages ont été causés aux propriétés. 
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Les menaces de mort incessantes ont abouti à une nervosité marquée des membres de la minorité 
allemande, dans les fermes situées à l’écart et même dans certains villages à forte colonisation allemande, 
Il se trouve encore des familles entières qui dorment dans les forêts et les champs parce qu’elles redou- 
tent des agressions nocturnes de bandes de malandrins contre la maison. Dans différents villages, 
les familles allemandes se rassemblent la nuit ; tandis que les femmes et les enfants dorment, les hommes 
armés de gourdins et de fourches veillent à tour de rôle. Le sentiment prononcé d’une menace perma- 
nente a puissamment renforcé la tendance à l’émigration de villages entiers dans les dernières semaines. 
Les paysans sont prêts à vendre leurs biens à des prix ridiculement bas, ce qui ne peut manquer 
d’exciter les Polonais à poursuivre le terrorisme qu’ils exercent, car la population polonaise espère 
pouvoir se mettre en possession à bon marché ou gratuitement des terres délaissées par les Allemands. Dans 
beaucoup de cas, les paysans menacés ont abandonné purement et simplement leurs propriétés et 
ont franchi la « frontière verte ». Dans les tout derniers temps, cependant, le contrôle polonais à la 
frontière a été renforcé à tel point que le danger d’être arrêté et puni sévèrement, pour «émigration 
illégale », est devenu très grand. Il paraît que des centaines de gens de la minorité allemande se trouvent 
déjà dans les prisons polonaises pour avoir tenté de franchir la frontière sans permis. 


La population industrielle allemande souffre de plus en plus du chômage. Celui-ci provient surtout 
de lévincement systématique des Allemands minoritaires, chassés des places de travail. Les entre- 
preneurs sont forcés, sur un signe des autorités, sous la pression de leurs fournisseurs et clients, ainsi 
que par les menaces de l’équipe polonaise, voire de la canaille, de congédier sur le champ leurs ouvriers 
d’origine allemande. Même des propriétaires de fabriques d’origine allemande n’ont pas pu se sous- 
traire à ces exigences des Polonais ameutés. Sans cesse, les ligues polonaises de tout acabit adoptent des 
résolutions, dans lesquelles les autorités sont invitées à écarter tous les Allemands de leurs places de 
travail et où l’on incite simultanément au boycottage des firmes allemandes. 


Le boycottage appliqué par les Polonais atteint surtout les petits commerçants et boutiquiers alle- 
mands. Le Consulat a appris des cas où le chiffre d’affaires mensuel de petits commerçants a baissé 
à !/; jusqu’à !/,, du niveau normal. Ces Allemands n’ont plus qu’une seule ressource : c’est de hâter 
leur émigration, car la continuation de leur commerce équivaut à une perte quotidienne de capital. 


Aïnsi le chauvinisme polonais poursuit la lutte contre le germanisme par tous les moyens et dans 
tous les domaines. $’il n’est pas mis un terme, dans un avenir prévisible, à cette campagne, la consé- 
quence inéluctable en sera l’anéantissement complet de la minorité allemande dans le district de Lodz. 


von Berchem. 


No 382. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 15 juin 1939. 


Conformément aux instructions reçues, j'ai rendu visite hier au Vice-Ministre comte Szembek. J'ai 
protesté avec énergie contre les multiples outrages auxquels le Führer-Chancelier a été en butte et 
j'ai exigé la punition des coupables. Ce faisant, j'ai non seulement utilisé les annexes de votre Ordre, 
mais j'ai appelé l’attention également sur les incidents, qui se sont produits dans des théâtres et des 
music-halls, sur le feu mis à des mannequins en paille, représentant le Führer, excès contre lesquels 
nous avons déjà protesté à plusieurs reprises, ainsi que sur l’autre propagande qui, dans les derniers 
temps, ne s'arrête même pas au seuil des écoles. Conformément aux instructions reçues, j'ai fait remar- 
quer que tous ces incidents ne peuvent s'expliquer que par l’inertie des autorités polonaises — en dépit 
des interventions réitérées de l'Ambassade et des Consulats — et par l’indulgence incompréhensible, 
manifestée jusqu’à présent du côté polonais à cet égard. 


Le comte Szembek a rétorqué tout d’abord, en ce qui concerne les tracts, caractérisés comme une 
offense grossière et vulgaire au Führer, que le Gouvernement polonais était déjà mtervenu et avait 
ordonné la confiscation de ces tracts. J’ai répliqué que la confiscation, en pareil cas, ne pouvait suffire 
du moment que, quand on enlève les feuilles volantes à un camelot, elles ne s’en vendent pas moins 
dans une autre rue sans qu’on s’en aperçoive, ce qui ressort clairement ne fût-ce que du fait que ces 
tracts ont été colportés non seulement à Kattowitz et dans d’autres villes de la Haute-Silésie, mais 
aussi à Lodz et à Varsovie. Seules des poursuites et des pénalités rigoureuses, ai-je dit, peuvent aboutir 
à un résultat et j'ai ajouté qu'il me fallait insister sur ce point, puisqu’aussi bien le Gouvernement 
polonais dispose de moyens d’action légaux suffisants pour assurer la répression. 
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Le comte Szembek a essayé ensuite d'échapper par la tangente en appelant mon attention sur 
l'attitude adoptée par la presse allemande. Il m’a lu, en empruntant à une liasse de coupures de presse, 
manifestement préparée à cet effet, un passage de l’article de la « Correspondance diplomatique et poli- 
tique allemande » du 12 juin, où il a critiqué plus spécialement le fait que Dirschau et Graudenz s’y 
trouvaient désignées comme villes allemandes. 11 a même osé prétendre que de pareilles visées annexion- 
nistes ne se trouveraient pas exprimées dans la presse polonaise. J’ai pu lui répondre que non seulement, 
et quasi quotidiennement, la presse polonaise, mais encore, dans les tout derniers temps, un discours 
ministériel (M. Koécialkowski) qu'il semblait ignorer, avait exprimé sans réticence des visées revision- 
nistes. Du reste, j’ai récusé toute comparaison de la presse allemande avec les élucubrations des jour- 
naux polonais et j'ai fait observer en outre qu'il s'agissait, dans les griefs que je venais d'exposer, non 
d’affaires de presse générales, mais d’offenses et d’outrages au Chef d’État allemand, auxquels il serait 
absolument impossible d’opposer quoi que ce soit d’analogue dans la presse allemande, 


Dans le cours ultérieur de l'entretien, le comte Szembek a essayé à plusieurs reprises de traiter l’objet 
de mes remontrances comme une simple affaire de presse. Par contre, je lui ai fait observer à nouveau 
que mon intervention d'aujourd'hui n’avait rien de commun avec des griefs de presse généraux et 
j'ai réclamé avec instance une enquête et la punition des coupables, en faisant observer que, dans 
tous les cas présentés par moi, entre autres aussi dans plusieurs caricatures, les traits caractéristiques 
constitutifs du délit d’outrage étaient réunis. Quand enfin j’ai exprimé, vis-à-vis du comte Szembek, 
ma surprise de trouver chez lui si peu de compréhension pour ces question pourtant évidentes, il a cédé 
et déclaré vouloir soumettre toute l'affaire à un nouvel examen. 


von Moitke. 


No 383. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 16 juin 1939. 


Par décret du Voïvode en date du 15 courant, l'association dite « Hospice évangélique : Auberge au 
pays natal » a été liquidée à Posen, et, le même jour, les propriétés de l’association, lHospice évangélique 
et le reste de la fortune, ont été remis à un liquidateur polonais. 


Le grand édifice, situé Allée du Maréchal Pilsudski 19, en face de la coopérative provinciale allemande, 
de l’Université et du Château, représente, ne fût-ce déjà que par sa position favorable et le bon état du 
bâtiment, une propriété d’une grande valeur, qui s'élève, avec l’inventaire confisqué, à plusieurs cen- 
taines demilliers de zlotys. Une importance particulière s’y attache surtout en raison du fait que c’est 
la dernière maison, qui se trouvât à la disposition de la minorité allemande dans la ville et la province 
de Posen, pour ses buts culturels. Dans cet édifice se trouve l’Hospice évangélique avec quelque 
30 chambres et 50 lits, le seul hôtel allemand qui existât jusqu'alors à Posen. L’annexe du bâtiment 
comprenait la grande salle, où trouvaient place 400 personnes en chiffre rond, et d’autres pièces 
servaient aux sociétés allemandes de Posen qui y tenaient leurs réunions. C’était même la seule grande 
salle, depuis qu’au commencement de cette année-ei la Maison allemande avait été mise sous séquestre. 
C’est ainsi que le théâtre allemand avait continué ici ses représentations, après la fermeture de la 
Maison allemande. Dans la salle de l'Hospice, avaient lieu les grandes réunions et fêtes de la minorité 
allemande, les séances du synode provincial et les fêtes nationales des ressortissants allemands. Ces 
locaux étaient utilisés en outre par la société chorale pour hommes, par la société Bach, le Cercle 
évangélique de jeunes gens, le Cercle religieux de jeunes filles, et le groupement de la jeunesse. Dans 
le même édifice se trouvait installée « Auberge au pays natal ». Des logements servaient à l'Association 
des apprentis, au Cerele des amies de la jeune fille, pour y installer des jeunes filles en voyage, ainsi 
qu'à l'Œuvre de prévoyance sociale en faveur des employées. Le curateur a congédié, pour la fin du 
mois, tous les employés occupés dans la maison, et, en particulier, ceux de l’Hospice, de sorte qu’un 
nombre considérable de familles et d'individus de souche allemande ont perdu leur gagne-pain. Du 
côté de la rue se trouvent, dans le même édifice, la librairie du Cercle évangélique, une suceursale de 
la Banque allemande du commerce et de l’industrie et toute une série de boutiques, auxquelles il 
a été donné ordre de vider les lieux dans le délai de 3 jours. 


Par la mise sous séquestre de l’Hospice, les autorités polonaises ont voulu porter, de propos délibéré, 
un coup sensible à la minorité allemande. Or comme, simultanément, le Casino de Bromberg, le Foyer 
de la Société chorale pour hommes de Lodz et la Maison allemande à Tarnowitz ont été fermés, il s’agit 
indubitablement d’une vaste campagne contre la minorité allemande. 


Walther. 
18* 
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No 384. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 
. Fa Posen, le 19 juin 1939. 


Je vous soumets une nouvelle liste de 25 cas, d’où ressort la multiplicité de mauvais traitements 
infligés à des Allemands, ressortissants du Reich ou faisant partie de la minorité allemande. 

Dans les derniers temps, on a reçu des nouvelles de plus en plus fréquentes, selon lesquelles des 
membres de la minorité allemande, tant à la campagne qu’à Posen même, sont apostrophés avec des 
invectives telles que « si la guerre se déclare maintenant, nous vous pendrons tous ». 


Walther. 


No 385. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 19 juin 1939. 


La situation de la minorité allemande a sensiblement empiré au cours des dernières semaines. La 
campagne de diffamation a pris des proportions comme je n’avais pas encore pu l’observer durant 
les longues années de l’activité que je déploie ici. 

La mardi, 13, le Sénateur Hasbach s’est rendu auprès du Président du Conseil pour tenter une fois 
de plus, par cette voie, de parvenir à améliorer l’état de choses. Or, immédiatement après, le coup le 
plus rude qu’on ait noté jusqu’à présent a été porté à la minorité allemande par l’expropriation de la 
Maison allemande à Bromberg, la fermeture et la séquestration de la Maison allemande à Lodz, de 
l'Hospice évangélique à Posen et de la Maison allemande à Tarnowitz. En ce qui concerne les nom- 
breuses fermetures d'organismes allemands en Volhynie, nous attendons encore de plus amples renseigne- 
ments. 

Il va sans dire que je mettrai aussi sur le tapis ces mesures, extrêmement graves, des autorités, 
à ma prochaine visite au Ministère des Affaires Étrangères. Toutefois, instruit par l'expérience accu- 
mulée dans les derniers temps, je doute que j'y trouve la moindre velléité d'apporter un changement 
dans l'attitude adoptée vis-à-vis de la minorité allemande, Déjà lors de mon dernier entretien avec le 
comte Szembek, dont je vous ai parlé dans mon rapport du 15 juin*, j'ai fait allusion à l'aggravation 
extrême de la situation générale et j'ai insisté particulièrement sur la situation extraordinairement 
pénible où se trouve la minorité, J’ai même exprimé mon étonnement que, en présence de l’animosité 
-déjà existante dans la population contre les Allemands et qui donne lieu sans cesse à de nouveaux 
incidents, les autorités aussi prennent part, par de rigoureuses mesures administratives, à l'oppression 
de la minorité. 

Le comte Szembek m'a parlé de la séquestration de la Maison polonaise à Ratibor, à quoi j'ai répliqué 
qu’il ne pouvait ignorer qu'il s’agissait uniquement, dans l’espèce, d’une mesure de représailles contre 
les confiscations des Foyers allemands à Karwin et Oderberg ; et que nous serions parfaitement dis- 
. posés à lever le séquestre à Ratibor si, du côté polonais, la fermeture des Foyers de Karwin et Oderberg 
était rapportée. J'ai ajouté que nous nous trouvions sur une pente glissante et qu’on ne pouvait nourrir 
que les plus graves appréhensions en ce qui concerne l’évolution ultérieure. Comme je demandais s’il ne 
trouvait pas opportun de mettre un terme à la politique dangereuse des autorités intérieures, le comte 
Szembek ne m'a répondu que par un haussement d’épaules résigné. Sans doute m’exprima-t-il ses 
regrets à cause de l’aggravation si rapide de la situation, mais il n’a montré aucune initiative pour 
amener, conformément à mes suggestions, une suppression progressive des mesures de lutte anti- 
minoritaire. 

C’est vraiment un symptôme regrettable, que même le comte Szembek, un homme, sur les bonnes 
dispositions intelligentes duquel nous pouvions toujours compter en vue de la suppression des difficultés 
éventuelles, ne voit plus maintenant, manifestement, de possibilité de contrecarrer cette évolution 
périlleuse. Il est difficile de trancher la question de savoir s’il s’agit, dans l’occurrence, d’une mauvaise 
volonté de la part du Ministère des Affaires Étrangères qui se refuse à intervenir, ou bien si ce dernier 
n’est pas en mesure de contrecarrer les tendances nationalistes des militaires, Dans mes rapports 
précédents, j'ai insisté à diverses reprises sur le fait que la situation du Ministre des Affaires Etrangères, 
M. Beck, s’est infiniment compliquée au cours des mois derniers et que les cercles militaires se sont 
attribué une influence de plus en plus grande sur la politique extérieure polonaise. Je n’ai pas l’impres- 
sion que cette situation se soit modifiée en rien. : 


von Moitke. 
* Cf. N° 382. 
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No 386. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 22 juin 1939. 


J'ai l'honneur de vous soumettre ci-joint la copie d’un autre recueil de cas d’excès commis sur 
des membres de la minorité allemande pour tout le territoire de l’État polonais. Ce recueil a été colligé 
par le parti jeune-allemand et a été envoyé par M. Wiesner, le 19 courant, au Président du Conseil 
polonais*, 


Nôldeke. 


No 387. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 23 juin 1939. 


Sur l’ordre du Voïvode de Pomérélie, daté du 20 juin de cette année-ci, l'Ordre dit des Chevaliers 
de $t Jean (Johanniter) a été déclaré, en vertu de l’article 26, alinéa 4 de la‘loi sur les associations, 
comme «non existant en droit». 


L'Ordre des « Johanniter» possédait en Pomérélie un hôpital construit en 1894 à Dirschau ainsi qu’un 
autre hôpital à Briesen. Ces deux hôpitaux ont été repris le 21 courant par les liquidateurs. Les sœurs 
allemandes johannites de l’hôpital de Dirschau ont dû quitter le même jour cet institut et ont été 
remplacées par des sœurs polonaises catholiques de $t Vincent. 


La presse polonaise de ce district a salué avec satisfaction ce nouveau vol d’une propriété allemande, 
sans se soucier de le motiver le moins du monde. 


von Küchlier. 


No 388. 
Le Consul d'Allemagne à Lodz au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Lodz, le 24 juin 1939. 


En çe qui concerne les incidents qui ont eu lieu à Pabianice, les 22 et 23 courant, j'ai reçu la version 
authentique suivante : 


Le 22, tard dans l’après-midi, une foule de gens s’est rassemblée devant la salle de gymnastique 
allemande. On y voyait un très grand nombre de membres du parti gouvernemental O. Z. N. Cette 
foule réelama l’accès à la salle, où quelques membres de la minorité allemande étaient précisément 
en train de faire de la gymnastique. Cet accès leur ayant été refusé, les assaillants démolirent la porte 
d'entrée et brisèrent plusieurs vitres, de sorte que la foule put entrer. Dans la salle proprement dite, 
quelques objets d'usage courant furent détruits; quelques ustensiles plus petits, tels que de la 
vaisselle, etc., furent dérobés. Du haut de la scène, des discours chauvins polonais furent prononcés. 
Le nommé Keil, de la minorité allemande, fils du libraire de même nom à Pabianice, qui se trouvait 
présent dans la salle de gymnastique, fut menacé et dut s'enfuir en enjambant quelques clôtures. 
Il fut cependant rejoint et battu par la foule. 


Après avoir démoli l’école, la foule se rendit à l’oratoire de la confrérie. L'oratoire a été détruit 
de fond en comble. Tous les psaumiers allemands et d’autres ouvrages encore, parmi lesquels des 
bibles allemandes, furent lacérés par la foule. 


Pour le Consul: 


von Trützschler. 


* Il s’agit dans l’espèce de plusieurs centaines de cas d'ouvriers congédiés, de torts causés aux propriétés, de 
pénalités, d’agressions et de mauvais traitements. L 
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No 389. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 26 juin 1939. 


Dans les derniers temps, l’autorité polonaise commence systématiquement, selon toute évidence, 
à expulser des usines de cette ville jusqu'aux derniers ouvriers et employés allemands restants. Dans 
les grandes entreprises industrielles, on a fondé de soi-disant comités nationaux, composés de membres 
de la Fédération polonaise de la Marche de l'Ouest et d’autres ligues anti-allemandes. Ces comités 
ont pour tâche d’inspecter minutieusement les listes des équipes des différentes usines, pour noter 
les noms des Allemands encore employés et les communiquer à la direction des usines afin d’exiger 
leur expulsion immédiate. Les comités nationaux, qui travaillent de concert avec les autorités 
polonaises des organismes de politique sociale, sont tenus de réclamer l'expulsion de tous les membres 
des équipes qui 

1° font partie d'organismes allemands, 

2° envoient ou ont envoyé leurs enfants à l’école allemande, 


3° fréquentent des offices religieux allemands, ou sont membres des Bibliothèques populaires 
allemandes, 

4° sont affiliés à des syndicats polonais, mais doivent être comptés, d’après leur manière de se 
comporter par ailleurs et d’après leur passé, comme faisant partie de la minorité allemande. 


L'ampleur de cette nouvelle vague de congédiements, particulièrement caractéristiques de la manière 
dont les autorités locales apprécient la situation, ne peut encore être déterminée par le détail. En 
tout cas des centaines d’existences allemandes en seront de nouveau compromises. 


Nôldeke. 
.. No 390. 
Le Ministère des Affaires Etrangères à l Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie. 
Télégramme. 


Berlin, le 26 juin 1939. 


A titre de représailles contre les procédés polonais à l’égard de l’'Hospice évangélique de Posen, 
la société du Casino, à Bromberg, et la société chorale pour hommes, à Lodz, nous avons l'intention 
de procéder à la fermeture de la Maison polonaise à Buschdorf, district de Flatow. La fermeture 
de cette Maison, où ont lieu de nombreux cours, instructions pratiques, ete., constituerait une perte 
sensible pour l’œuvre minoritaire polonaise. De l’avis du Ministère de l'Intérieur, il faut d’ailleurs 
s'attendre à des excès de la part de la population frontalière allemande révoltée, si la fermeture n’a 
pas lieu incessamment. 


Je vous prie de me communiquer télégraphiquement votre opinion au sujet des représailles en 
général et des mesures projetées contre la Maison polonaise à Buschdorf en particulier. 


Woermann. 


No 391. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 
Télégramme. 
Varsovie, le 27 juin 1939. 


[n’y a pas lieu de s'attendre à ce que les Polonais se laissent détourner, par des représailles allemandes, 
de campagnes ultérieures, qu'ils jugeront éventuellement nécessaires. Au contraire — comme l’a 
prouvé le cas Ratibor* — ils mettront à profit nos représailles et s’en serviront comme d’un prétexte 
justifiant, vis-à-vis de l'étranger, les mesures ultérieures qu’ils prendront contre la minorité allemande. 


* Cf. N° 385. 


C’est pourquoi des représailles ne servent plus de rien dans la situation actuelle; elles portent 
atteinte seulement à l'aspect, parfaitement clair maintenant, de la lutte sans merci, unilatérale, des 
Polonais contre la minorité allemande. 


En cé qui concerne plus spécialement le cas Buschdort, il y a lieu de craindre que la fermeture de 
la Maison polonaise en cette localité puisse avoir le même effet déplorable que la mesure prise contre 
la Maison polonaise à à Ratibor. Tout en rendant justice à l'indignation de la population frontalière, 
je serais porté à croire que les intérêts de la minorité allemande en Pologne, qui lutte de toutes ses 
forces, doivent l'emporter sur toute autre considération. 


Moitke, 


No 392. 


L'Ambassade d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères polonais. 


Note verbale, 
Varsovie, le 27 juin 1939. 


L'Ambassade d'Allemagne a l’honneur, sur l’ordre de son Gouvernement, d'appeler l'attention 
du Ministère des Affaires Étrangères sur l'incident suivant : 


D’après un communiqué de la « Gazeta Pomorska », N° 116 du 20/21 mai dernier, le colonel d’état- 
major Switalski a prononcé, à l'occasion de la réception des évêques Dr. Okoniewski et Dominik, 
venus à Graudenz pour y visiter les églises, une allocution de bienvenue au nom de l’armée polonaise, 
dans laquelle 11 a parlé, entre autres, du Reich allemand comme de «notre voisin » et «ennemi », € qui 
nous combat perpétuellement, » Ensuite, se référant au recensement opéré le 17 mai dans le Reich, 
il a observé que «la persécution de nos frères va être couronnée par une offensive acharnée » et il a 
conelu son discours par les paroles suivantes : « Priez, de concert avec nous, aujourd’hui précisément, 
en ce jour du recensement, afin que nos frères puissent soutenir le choc, pour que le temps de leurs 
épreuves soit abrégé et pour demander au Ciel qu’un miracle se produise, un second Grunwald*, 
qui les délivre de la servitude et nous garantisse une paix adéquate. » 


L'Ambassade d'Allemagne a l'honneur de protester, au nom de son Gouvernement, contre ce discours 
germanophobe prononcé par un représentant de l’armée polonaise, lors d’une réception officielle 
et dans lequel, entre autres choses, on a formulé des prétentions relatives à un territoire allemand, 


No 393. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 3 juillet 1939. 


Le vendredi 30 juin, a eu lieu à Gdingen l’assemblée principale annuelle de la Société d'Agriculture 
polonaise de Pomérélie, en présence du Ministre de l'Agriculture, M. Poniatowski, du Voïvode de 
Pomérélie, du Ministre Raczkiewicz et de nombreuses autres personnalités dirigeantes. Le Ministre 
Poniatowski, qui a pris la parole à cette manifestation, a déclaré que, dans un avenir prochain, la 
campagne de morcellement des grandes propriétés se poursuivrait avec plus d'intensité que jamais 
en Pomérélie. Sur quoi, une résolution fut adoptée réclamant, entre autres choses, le morcellement 
le plus rapide possible des propriétés allemandes en Pomérélie, l'expulsion des Allemands ayant opté 
pour la Pologne, ainsi que la promulgation d’une loi sur la déchéance de la nationalité polonaise et la 
confiscation de la fortune de ressortissants polonais, réfugiés en Allemagne. 


von Küchler. 


* Grunwald, c’est la désignation polonaise de la bataille de Tannenberg en 1410. 
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No 394. 
L'Ambassadeur d’Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 5 juillet 1939. 


Comme je l’ai déjà signalé à plusieurs reprises, l’oppression de la minorité allemande dans le domaine 
religieux a subi une aggravation nouvelle. Or, comme l’élément allemand, dans sa très grande majorité, 
professe le protestantisme, la politique polonaise s’est proposée pour but de paralyser autant que 
possible l’organisation de l’Église allemande évangélique. Dans cet ordre d'idées, les incidents ont 
abouti à ce résultat que le pasteur Kleindienst de Volhynie, homme plein de mérite et universellement 
estimé à cause de sa foi inébranlable, a été relevé de ses fonctions et finalement expulsé de son pays 
natal, où sa famille avait vécu depuis deux siècles. Les tentatives, entreprises par l'Ambassade pour 
obtenir le retrait de cette mesure qui a fait bien du «mauvais sang» non seulement aux Allemands 
de Volhynie, mais encore à toute la minorité allemande de Pologne occidentale, sont malheureusement 
demeurées sans résultat. 


Dans les derniers temps, par ailleurs aussi, les actes de violence contre l’Église évangélique et ses 
défenseurs sont devenus de plus en plus fréquents. 


C’est ce qui ressort des 17 cas mentionnés dans la notice ci-jointe, et qui sont corroborés par des 
témoignages. 
von Moltke. 


Notice, 
1° Le 2 mars, le grand vitrail de la Christus-Kirche à Posen, ainsi que la fenêtre du bureau du 
surintendant de l’endroïit, ont été mis en pièces. 


20 Le 12 mars, le pasteur Diestelkamp, de Wisseck, a été assailli par 15 ou 20 jeunes énergumènes 
qui l’ont jeté à bas de sa motocyclette et l’ont terriblement malmené. La police, qui assistait 
à cette agression, n’est pas intervenue. 


30 Au mois de mars, au presbytère de Schokken, 22 vitres ont été brisées. 


40 Le 29 mars, une foule ameutée a manifesté devant le presbytère de Kruschwitz et y a cassé 
21 vitres. 


5e Le 31 mars, le surintendant Assmann, de Bromberg, et le nommé Quade, membre du Conseil 
de l’Église, de Labischin, ont été frappés à coups de pierres. 


6° Le 15 avril, le vicaire Ortlieb, de Neubarkoschin, a été terriblement malmené en pleine rue, 
assommé et frappé en plein visage à coups de talons. 


7° Dans la nuit du 18 au 19 avril, 63 vitres ont été brisées dans le presbytère et dans l’oratoire de 
Lonkorss. 


8° Le 19 avril, le pasteur Schenk, de Hallkirch, a été blessé à coups de pierres. 
9o Le 28 avril, au cimetière de Neulaube près de Lissa, des tombes ont été détruites. 
10° Le même jour, le presbytère de Zirke a été attaqué. 


1io Le 2 mai, le catéchiste Lenz a été jeté, entre Schubin et Klein-Salzdorf, à bas de sa bicyclette 
et terriblement malmené. On lui a volé sa bicyclette et sa serviette. 


12° Dans la nuit du 3 au 4 mai, l’église de Briesen a été souillée par des malandrins demeurés inconnus. 

130 Le 7 mai, le service divin, à Rakot, a été interrompu par une foule d’énergumènes qui ont 
pénétré dans l’église ; le jour de lAssomption, la même église a vu sa porte clouée par des 
malandrins polonais. 

14° Le 24 mai, le vitrail de l'autel de l’église à Rheinsberg a été mis en pièces. 

15° Le 24 mai, le pasteur Schenk, de Hallkirch, a été frappé de nouveau à coups de pierres alors 
qu'il se rendait à la campagne. 

16° Le 2 juin, dans le presbytère de Staykowo, 16 vitres ont été brisées. 


17° Les 5 et 6 juin, on à assailli le presbytère de Hohensalza. Le surintendant Diestelkamp a été 
blessé à la tête par des jets de pierres. ES 


No 395. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Posen, le 10 juillet 1939. 


L’offensive entreprise par les autorités polonaises contre le régime des coopératives allemandes 
a encore gagné en intensité. Ces mesures sont dirigées surtout contre les coopératives laitières 
allemandes. C’est ainsi que, dans les derniers temps, trois grandes coopératives laitières ont été 
fermées par ordre de la police, parmi lesquelles aussi, le 6 courant, la grande laïterie de Posen, aménagée 
selon les exigences modernes, La fermeture a été motivée dans ce sens qu’une enquête avait révélé 
des défauts dans l’aménagement de la laiterie, au point de vue de l'hygiène. Ce prétexte est d'autant 
plus surprenant que tout le monde sait que, dans le cas de la laïterie de Posen, il s’agit d’une entreprise 
fort bien aménagée satisfaisant aux exigences les plus modernes. 


La laiterie de Wollstein a également été fermée, la tentative des Polonais d'obtenir la majorité, 
en y admettant des membres polonais, étant demeurée sans succès. 


Toutes ces mesures sont dans la logique des aspirations polonaises, tendant à anéantir, par une 
interprétation chicanière et souvent fausse des lois, les entreprises et organisations de la minorité 
allemande. De cette façon, dans les dernières années, quelque 60 coopératives laitières ont été perdues 
pour la minorité allemande. 


Walther. 


No 396. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 10 juillet 1939. 


La lutte à mort que livrent les autorités polonaises à l'élément allemand de cette ville a atteint 
une violence inconnue jusqu'ici. Elle est dirigée autant contre l’existence économique des individus 
que contre celle des organisations allemandes. Il faut noter que maintenant les autorités polonaises 
ne se donnent même plus la peine de trouver à leurs excès contre les minorités allemandes une 
justification légale-quelconque. J’annexe au présent rapport une liste comprenant 65 nouveaux cas. 

Les listes transmises ne peuvent nullement être considérées comme complètes, car une partie 
seulement des excès effectivement commis parvient généralement à la connaissance du Consulat 
Général. Il faut tenir compte que la plupart des Allemands lésés par des agressions ou autres mesures 
ont peur d’en informer les associations allemandes ou le Consulat Général. 


Pour le Consul Général: 


Graf, 


No 397. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 11 juillet 1939. 


En suite à l'assassinat d’Alois Sornik, ressortissant du Reich, j'ai, conformément aux instructions 
qui m'ont été données, formulé de très vives représentations auprès du comte Szembek, représentant 
du Ministre des Affaires Étrangères. Le comte Szembek qui connaissait exactement les détails du 
crime me communiqua qu'il ne s'agissait pas ici d’une affaire politique et que les renseignements 
parvenus jusqu'alors au Ministère des Affaires Étrangères établissaient que la jalousie à été le mobile 
de l’assassinat. Par contre, je fis remarquer que si des motifs personnels ont joué un rôle dans l'affaire, 
la gravité du crime devait sans doute et surtout être imputée à la germanophobie effrénée et systématique 
tolérée par le Gouvernement polonais. Le comte Szembek finit par reconnaître que le coupable n’est 
certainement pas resté sans être influencé par la germanophobie régnant actuellement en Pologne. 

J'évoquai à ce sujet la persécution, devenue intolérable dans ces derniers temps, de l’élément allemand 
dans le ressort administratif du Voïvode Grazynski (Haute Silésie), que l’on peut dénommer, à bon 
droit, le fossoyeur de l’entente germano-polonaise. J’ajoutai que j'avais l’impression qu’il était imutile 
de poursuivre des pourparlers au sujet des minorités puisque du côté polonais la volonté de s’entendre, 
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exprimée lors de mon dernier entretien avec lui*, avait été suivie le lendemain par la fermeture des 
Maisons allemandes à Posen**, Lodz, Bromberg et à Tarnowitz et d’une manière qui, malheureusement, 
ne laisse place à aucune espèce d’équivoque. 

Comme lors de mon entretien du 14 juin***, le comte Szembek accueillit ma remarque avec un 
silence résigné. Cette conversation aussi confirme de nouveau que, dans l’état actuel des choses, 
l'espoir de régler les questions de minorité avec le Gouvernement polonais est anéanti. Il a toujours 
été difficile de débattre au Ministère des Affaires Étrangères des questions de minorités. Comme le 
nombre journellement croissant des actes de violence contre la minorité allemande le prouve, le 
Gouvernement polonais se sent actuellement si fort grâce au blanc-seing que la Grande-Bretagne lui 
a délivré, qu’il ne juge plus nécessaire des’inspirer des intérêts allemands dans le traitementdes minorités. 
Et cependant la Pologne devrait comprendre que les relations germano-polonaises sont, par là, 
compromises d’une façon presque intolérable. 


von Moiltke. « 


No 398. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Posen, le 12 juillet 1939. 


A la fin de cette année scolaire, les écoles primaires allemandes qui suivent ont été fermées : 
1° Karmin, cerele de Jarotschin, 23 élèves, 

20 Strzalkowo, cercle de Wreschen, 45 élèves, 

3° Zatom Nowy (Neuzattum), cercle de Birnbaum, 22 élèves, 
40 Mechnacz, cercle de Birnbaum, 19 élèves, 

5° Strzyzewo-Smykowe (Striesen), cercle de Gnesen, 32 élèves, 
60 Zdziechowa (Zechau), cercle de Gnesen, 43 élèves, 

7 Grebocin (Gramtschen), cercle de Thorn, 46 enfants, 

8° Czempin, cercle de Kosten, 22 enfants, 

9° Daleszynek, cercle de Birnbaum, 19 élèves, 

10° Gnesen, 209 élèves, 

11e Wollstein, 81 élèves, 
129 Miedzychod (Birnbaum), 102 élèves, 
13° Gniew (Mewe), cercle de Dirschau, 48 enfantsf. 


Walther. 


No 399. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Teschen, le 13 juillet 1939. 


La Voïvodie de Kattowitz a défendu toute activité à la société dramatique (Deutscher Theaterverein) 
à Teschen. Elle a justifié cette défense en alléguant que l’activité de ladite société mettait la sécurité 
publique et la protection des frontières en danger. Que la justification de cette mesure ne soit qu’un 
prétexte, ceci se passe de plus ample commentaire. 

Les biens de la société sont constitués par l'immeuble théâtral, par un magasin, une maison d’habita- 
tion et par une riche collection d’accessoires scéniques. Si l’on considère que le théâtre peut recevoir 
600 spectateurs et que c’est un immeuble se trouvant dans un excellent état, le capital de la société 
peut être évalué à 500.000 zlotys. 

Ce nouvel attentat contre les intérêts de l'élément allemand d'ici est extraordinairement grave 
et regrettable, Le théâtre a été construit autrefois avec l’argent de la minorité allemande et par 
un architecte allemand. Il représente un centre culturel important, sinon le plus important de Ja 
minorité allemande de la région de l’Olsa. Et surtout, c’était le dernier immeuble théâtral de Pologne 
en possession des Allemands. Le mécontentement de la population allemande d’ici est naturellenéns 
très grand. 


Pour le Consul: 


Ehrenhauss. 


* Of. N° 385. 
** Cf, N° 388. 
##% Of. N° 385. 

Depuis 1924, des 557 écoles a à existant encore alors, 425 écoles ont été fermées par les autorités 
polonaises. Cf. aussi N° 12 et remarque ** 
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No 400. 
Le Consul d'Allemagne à Lemberg au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Lemberg, le 15 juillet 1939. 


Dans le courant du mois de juin, les autorités polonaises ont pris des mesures rigoureuses contre 
les organisations allemandes de Volhynie. Économiquement, les Allemands ont été frappés par la 
fermeture de nombreuses coopératives allemandes. L’attitude de la police polonaise contre les organi- 
sations allemandes a été particulièrement brutale ; ces organisations sont combattues avec les mêmes 
moyens que les corporations d’ordre politique ou économique des Ukrainiens. La police polonaise 
procède la plupart du temps de la même manière : les chefs des groupes locaux sont l’objet de mauvais 
traitements jusqu’à ce qu'ils s'engagent par écrit à la dissolution du groupe local. Le chef du groupe 
local de Harazdze près de Luck a été maltraité avec une cruauté toute particulière. Des faits 
analogues ont été portés à ma connaissance des établissements de population allemande suivants 
de Volhynie: Wicentowka, Stanislawka, Stary Zapust, Podhajce et Ochocin. 


Seelos. 


No 491. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 
Thorn, le 20 juillet 1939. 


Je me permets de vous transmettre une nouvelle liste d’excès commis contre la minorité alle- 
mande. J’attire votre attention sur le fait que le nombre approximatif des 200 cas énumérés se 
restreint à des faits qui se situent entre le D et le 20 juillet. 


Pour le Consul Général: 


Graf, 


No 402. 
Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Kattowitz, le 24 juillet 1939. 
En Haute-Silésie les excès contre la minorité allemande continuent. Du 1° au 20 juillet plus de 30 
agressions ont été commises sur la minorité allemande : de plus, toute une série de mauvais traitements, 
bris de vitres et arrestations ont été signalés. Les perquisitions domiciliaires pratiquées par la police 
se sont multipliées dans ces derniers temps. 


Pour le Consul Général: 


Schüller. 
No 403. 

Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Thorn, le 25 juillet 1939. 


La participation militaire a été surtout active dans les excès commis contre la minorité allemande. 
C’est ainsi que, le 2 juillet, deux membres de la minorité allemande à Schanzendorf, cercle de Brom- 
berg, après une perquisition infructueuse pratiquée en leur domicile, ont été sommés, par un officier, 
de se mettre à genoux dans la rue, le visage tourné vers la clôture. Les soldats les maltraitèrent de 
telle façon que du sang jaillissait du nez, de la bouche et des oreilles de ces malheureux. Des passants 
qui par hasard se rendaient à l’église furent sommés par l'officier de cracher sur les Allemands. J’ai 
sous les yeux toute une série de rapports d’où il ressort que des patrouilles polonaises ont interpellé 
des membres de la minorité allemande. Chaque fois qu’à cette occasion les soldats polonais constatent 
que les membres de la minorité ne connaissent pas parfaitement la langue polonaise, ils en arrivent 
presque toujours à des menaces et à des voies de fait. 


- Pour le Consul Général: 


Graf. 
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No 404. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Teschen, le 28 juillet 1939. 


On avait pu croire que, provisoirement du moins, le fait de congédiement en masse des ouvriers et 
employés ressortissants du Reich ou appartenant à la minorité allemande avait diminué d’intensité. 
Il n’en est rien. On continue régulièrement de congédier. Il ressort maintenant déjà de la généralité 
des rapports que dans tous les districts on aurait peine à trouver un employé supérieur ressortissant 
du Reich ou appartenant à la minorité qui n’ait reçu son congédiement. On peut craindre, à juste 
titre, qu'en automne aucun employé ou ouvrier appartenant à la minorité ne soit plus occupé dans 
notre région. 


Le motif de la mise en congé le plus souvent invoqué, si tant est qu’un tel motif soit donné en dehors 
du fait d’appartenir à la minorité, c’est que les intéressés envoient leurs enfants dans des écoles alle- 
mandes. Ce qui caractérise bien ici la mentalité des autorités polonaises, c’est le fait que ceux qui 
ont été congédiés pour le motif ci-dessus indiqué ne bénificient d'aucune indemnité de chômage, parce 
que la mise en congé est due «à la faute même de l'intéressé ». 


Pour le Consul: 


Ehrenhauss. 


No 405. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Etrangères. 
Télégramme. 
Teschen, le 3 août 1939. 


En vertu d’une ordonnance des autorités, l’école allemande d’Alexanderfeld, près de Bielitz, a été 
fermée aujourd’hui. L'école était fréquentée par 155 enfants. Elle existait depuis 70 ans. 


L'école de commerce de Bielitz, fréquentée par 220 enfants, a été informée qu’on envisage sa fermeture 
dans un avenir très prochain. 


Damerau. 


No 406. 


Le Consul Général d'Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Kattowitz, le 8 août 1939. 


D’après des renseignements très confidentiels, des Allemands d’ici seraient à la veille d’un nouveau 
coup dirigé contre eux, sous forme de nombreuses arrestations. Nos renseignements se basent sur 
des données de source différente, et pourtant concordantes, des milieux policiers polonais. On aurait 
vu, en un endroit, une pile de mandats d'arrêt déjà signés. 


Nôldeke. 


No 407. 
Le Consul d’Allemagne à Lemberg au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Lemberg, le 9 août 1939. 


La minorité allemande si vigoureuse qui, depuis 150 ans, est venue s'établir en Galicie et dont le 
nombre atteint 55.000 âmes environ, a surmonté mainte crise dans le cours de ces cinquante 
dernières années. La crise actuelle, cependant, est la plus profonde, car elle n’est pas seulement 
d'ordre matériel, puisqu'elle menace les bases même de la vie allemande. Depuis environ trois mois, 
toute activité ethnique est rendue à l'Allemand toujours de plus en plus difficile, voire impossible, 
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Plusieurs écoles allemandes ont été fermées en juin 1939 déjà ; je ne citerai que les écoles primaires 
privées catholiques d’Angeléwka et de Pôchersdorf ainsi que les écoles protestantes de Kaltwasser 
et de Rosenberg. D’autres écoles primaires subiront le même sort en septembre prochain, à l’ouverture 
de l’année scolaire. 


Les employés et ouvriers allemands au service des institutions polonaises officielles et privées ont 
été systématiquement congédiés depuis quelques mois. Dans une fabrique de papier, dont les 
propriétaires sont des membres de la minorité allemande, le Staroste a décidé officiellement que trop 
d’Allemands y étaient occupés. On voit par là que même dans les entreprises allemandes, le travail 
allemand est limité. Petit à petit, les 2e et 3e fils de fermiers n’auront plus la possibilité d’exercer 
un métier. 


Dans les villages à population mixte, les Allemands sont continuellement sous la pression hostile 
des Polonais, Si la tension germano-polonaise s'aggrave, ils doivent s’attendre au pire, voire à des 
incendies et à la mort. Presque toute la localité de Schoenthal a, il y a quelques semaines, été ravagée 
par un incendie dû à des mains criminelles. Dans un autre endroit, on a essayé d’incendier la récolte. 


La jeunesse allemande de Galicie désespère de l’avenir, car on l’opprime systémat:quement par 
des arrestations, des vexations et des voies de fait. C’est ce qui explique que, depuis environ 2 mois, 
la jeunesse a commencé à émigrer en masse et, dans quelques colonies allemandes par exemple 
celle de Josefsberg, presque tous les jeunes gens ont suivi le mouvement, 


Seelos. 


No 408. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 
Thorn, le 10 août 1939. 


On se rendra compte de la façon sans scrupules dont on poursuit la lutte contre l'élément allemand, 
en lisant la circulaire ci-annexée de l'inspecteur en chef des contributions de Graudenz qui invite 
tous les agents polonais du fisc à réduire par tous les moyens la propriété de la minorité allemande. 


Pour le Consul Général: 


Graf. 


Annexe. 
Inspection supérieure des Contributions de Graudenz. 
No 1—155/39/confidentiel. 
Graudenz, le 14 juillet 1939. 


A Messieurs les Receveurs des contributions de l'inspection supérieure de Graudenz. 


Vu l’aggravation constante des mauvais rapports qui existent entre la minorité allemande et l’État 
polonais, il est devenu nécessaire de réduire par tous les moyens dont nous disposons la propriété 
de la minorité allemande en Pologne. 


A cet effet, l'inspection des contributions invite Messieurs les Receveurs des contributions à agir 
dans ce sens à l’égard de toutes les minorités de leur ressort. 


Voici à ce propos quelques suggestions : 


Lors de la fixation de l'assiette des impôts, lors de la déclaration du chiftre d’affaires ef du revenu 
des contribuables, ne pas reconnaître les réductions d'impôts, refuser toute facilité de paiement, ne 
pas accorder de paiement à tempérament pour les arriérés. 


Inspection supérieure des Contributions: 


A. Kiausal, 
Chef de la 1ère section. 


— 264 — 


No 409. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Posen, le 12 août 1939. 


La société allemande des bibliothèques populaires à Posen aété, ainsi que tous ses groupes et secré- 
tariats régionaux de la Voïvodie de Posen et de Pomérélie, fermée par le Staroste du Burg de Posen. 
Les locaux ont été scellés, les comptes en banque bloqués. Un curateur polonais est provisoirement 
chargé de l'administration. Motif : présence de revues interdites en Pologne. Ce motif est sans pertinence, 
car les exemplaires trouvés remontent à une époque antérieure au retrait du permis de distribution 
par la poste. 

Le bureau de placement a été fermé par ordre de la police. La perquisition domiciliaire n’est pas 
encore terminée. 


Walther. 


No 410. 
Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 16 août 1939. 

Le Vice-Consul Schüller du Consulat Général d'Allemagne à Kattowitz nous communique à l'instant 
par téléphone ce qui suit: 

Les craintes que ressentait le Consulat Général au sujet d’arrestations imminentes de membres de 
la minorité allemande* se seraient confirmées. Il nous revient que lundi et mardi des perquisitions 
domiciliaires auraient été pratiquées sur une grande échelle chez des membres de la minorité ; à l’occasion 
de ces perquisitions beaucoup d’Allemands — on les évalue à cent — auraient été arrêtés, parmi eux 
de nombreux chefs d'organisations allemandes, pour autant qu’ils n’aient pris déjà la fuite. 


Schliep. 

No 411. 
Le Consul Général d'Allemagne à Posen au Ministère des Affaires Etrangères. 

Rapport. 


3 Posen, le 15 août 1939, 
L'école de théologie de l’Église protestante unie de Pologne sera, par arrêté du Ministre des Cultes 
et de l’Instruction publique en date du 11 de ce mois, fermée à partir du 1° janvier 1940. 


Le prétexte allégué pour la fermeture est que cette école à manqué à son engagement en ce sens 
que la plupart des professeurs ne possèdent pas les aptitudes scientifiques nécessaires. 


Pour le Consul Général: 


Matuschka. 


No 412. 
Le Consul Général d’Allemagne à Kattowitz au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Télégramme, 
Kattowitz, le 16 août 1939, 


L'action, déjà annoncée, des autorités polonaises** est devenue réalité depuis le 14 août. Nombreuses 
perquisitions domiciliaires et arrestations surtout parmi les membres des « Jungdeutsche Partei » 
et « Volksbund » ainsi que parmi ceux des syndicats ouvriers. Le nombre d’arrestations est évalué 
à 200 environ. Fermeture de la rédaction des journaux allemands, de syndicats ete. Fermeture presque 
hermétique de la frontière. Les fugitifs continuent d'être recherchés. Surveillance et armement 
intensifiés dans la zone frontalière. . 

: Nôldeke. 

*_ Cf. No 406. 

** Cf, Nos 406 et 410. 
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No 413. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Teschen, le 17 août 1939. 


Les arrestations continuent. La liste des personnes arrêtées suit. Les patrouilles de la police, surtout 
à Oderberg, inquiètent la population. 


De source digne de foi nous apprenons que les nombreuses arrestations opérées ont pour but de 
s’assurer la possession d’otages. Depuis le 15 août le trafic entre les populations frontalières est 
complètement interrompu. 8 ou 10.000 ouvriers sont victimes de ces mesures, 


Damerau. 


No 414. 
Le Consul d'Allemagne à Teschen au Ministère des Affaires Etrangères: 


Rapport. 
Teschen, le 18 août 1939. 


Les autorités ont fait procéder, le 15 août 1939, à Bielitz, à la fermeture officielle : 
de la société allemande de gymnastique (Turnverein), 
de la société chorale allemande (Gesangverein), 
de la société allemande dite «oiseaux migrateurs » (Wandervogel), 
de la société allemande des apprentis (Lehrlingsverein). 


Cinq licences de débit de boissons ont été retirées. Lors des perquisitions plusieurs appareils de 
T.S.F. ont été saisis. 
von der Damerau. 


No 415. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 20 août 1939. 


Au cours de ce dernier mois, le Ministère des Affaires Étrangères a reçu, sans interruption, des 
Consulats allemands en Pologne, des rapports sur les traitements cruels que les Polonais, dont 
l’exaltation grandit sans cesse et dont le fanatisme est devenu absolument sans scrupule, infligent 
à la minorité allemande. L’annexe relate 38 cas particulièrement graves et où l’on remarquera la frappante 
analogie des circonstances dont s’accompagnent les cruautés commises sur les membres de la minorité 
allemande. A ce propos, on est en droit de se demander jusqu’à quel point les autorités tolèrent ou 
favorisent ces excès. En vertu des assurances que les milieux polonais compétents n’ont jamais cessé 
de communiquer à notre Ambassade à Varsovie, à savoir que le Gouvernement polonais emploie 
toute son autorité pour empêcher la persécution des Allemands, il est impossible de se dégager de 
l’impression que les autorités polonaises font tout ce qui est en leur pouvoir pour favoriser les excès 
contre l'élément allemand afin d'entretenir aussi de cette manière les aspirations guerrières du 
peuple polonais, 

Bergmann. 


Annexe. 


10. Le 2 avril, 8 membres du Club sportif allemand (deutscher Sportklub) à KI. Komorsk, cercle 
de Schwetz, furent attaqués dans la ferme de M. Pankratz, membre de la minorité allemande, par 
des Polonais qui leur assénèrent des coups de gourdin et de fléau. Un Allemand, affaissé, fut précipité 
dans la fosse à purin. M. Pankratz fut si maltraité que le médecin constata une incapacité de travail 
de 6 semaines. Le lendemain, M. Pankratz fut arrêté par la police. 


20 Le 17 avril 1939, M. Fritz Pawlik, membre de la minorité allemande, de Ciszowieco, fut battu 
et blessé par un groupe de Polonais à la tête duquel se trouvait le Polonais Malcharek. I fut si gravement 
atteint que la police dut le transporter, sans connaissance, dans la maison de ses parents. Quoique le 
lendemain il fût encore sans connaissance, les autorités polonaises se refusèrent à l’hospitaliser. 


= 
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3° Le 19 avril 1939, les deux membres de la minorité allemande, M. M. Peter Kordys et Richard 
Mateja, furent attaqués par une quarantaine d’insurgés. Les deux Allemands furent si maltraités 
que Kordys, tout couvert de sang, prit la fuite tandis que Mateja, gravement blessé, resta étendu 
sur le carreau. Il fut transféré par la police dans la prison annexée au tribunal, sans qu'aucun 
médecin fût appelé auprès du blessé. s 


4 Le 23 avril 1939, un porteur du journal « Kattowitzer Zeitung », l’invalide Cofalka, déjà vieux 
et dur d'oreille, fut attaqué à Chorzow par des insurgés et frappé à sang coulant. Cofalka, par suite 
de cet accident, est devenu complètement sourd d’une oreille. 


50 Le 27 avril, M. M. Hermann et Emile Mathies, de Liebenwalde, cercle de Schwetz, furent 
attaqués chez eux. L'un eut plusieurs dents et la mâchoire inférieure brisées, tandis que l’autre, sans 
connaissance, resta sur le carreau. 


6° Le 28 avril 1939, le membre de la minorité allemande, M. Fritz Kôppke, de Zbiczno, cercle de 
Strasbourg, fut assailli par des soldats de la réserve et si gravement frappé qu’il eut deux côtes brisées. 
Il garda le lit pendant des semaines, ce qui entraîna une incapacité de travail. 


7 Le 30 avril, plusieurs jeunes Allemands appartenant à la minorité furent attaqués à Piaski, 
cercle de Schwetz. Le nommé Eckert, de la minorité allemande, fut maltraité au point qu'il resta 
étendu, sans connaissance, sur place. L’Allemand minoritaire, Oswald Frey, de Schônreich, eut plusieurs 
dents brisées. 


8° Le 3 mai, M. Franz Hybiorz, de Bijasowice, membre de la minorité allemande, fut attaqué par 
une vingtaine de réservistes polonais et roué de coups de gourdin au point qu'il resta, sans connaissance, 
étendu dans la rue. 


9 Le 4 mai, M. Ehrenfried Heïber, de la minorité allemande, reçut par derrière, à la gare de Bis- 
marckhütte, un coup à l’aide d’un objet contondant. Le coup fut si violent qu’il s’affaissa et perdit 
connaissance. Résultat : une blessure de 10 em de longueur sur 1 em de large. La police refusa de 
rédiger un procès-verbal de l’agression. 


100 Le 5 mai, l’écolier Rauhut du lycée allemand, de Bromberg, fut attaqué par plusieurs Polonais 
qui lui portèrent à la tête, à l’aide d’une bouteille, des coups d’une violence telle que la bouteille se 
brisa et que Rauhut s’affaissa, avec de graves entailles à la tête. Quand il parvint à se relever, il fut 
de nouveau renversé par des passants qui avaient manifesté leur approbation de la première agression 
brutale. 


11° Le 9 mai, les membres de la minorité allemande, M.M. Richard Fandrey, de Neukirchen, cercle 
de Schubin, et le cultivateur Damrau furent attaqués par environ une trentaine de Polonais qui les 
frappèrent à coups de pierre et de canne au point que leur visage, abîmé, en était méconnaissable, 


120 Le 12 mai, l’insurgé Valentin Jendrzejak s’introduisit dans la maison de Robert Robotta, 
membre de la minorité allemande, à Kattowitz ; il saisit une chaise et en frappa Robotta ; ce dernier 
reçut un coup au bras; résultat: une fracture au poignet. Le Polonais continua de frapper l’Allemand 
sans défense et lui donna des coups de pied au bas-ventre et aux hanches. La fille de Robotta voulait 
téléphoner à la police à l'appareil de l’épicerie Poloezek; le commerçant s’y opposa disant que la police 
était seulement à la disposition des Polonais. 


130 Les 14 et 15 mai, des centaines de membres de la minorité allemande furent attaqués à 
Tomaschow, à Konstantynow et autres localités de la Voïvodie de Lodz ; leur habitation fut pillée M 
et détruite. Dans cette agression, un membre de la minorité fut tué, dix autres furent si grièvement 
blessés qu’on doute de leur rétablissement, de nombreux autres enfin furent légèrement blessés. 


14° Le 16 mai 1939, l’insurgé Leo Kravezyk se livra à une agression sur Mme Adelheït Cichy, membre 
de la minorité allemande à Kattowitz. Il lui donna un coup de pied dans la région inguinale et essaya 
de la faire tomber de l'escalier de la maison. Madame Cichy reçut de nombreuses blessures à la tête, 
à la cuisse, à la région inguinale et à la main. 


150 Le 18 mai, le membre de la minorité allemande, M. Paul Enders, de Luck, fut arrêté sans motif. 
Lors de son interrogatoire, qui portait sur son adhésion au parti dit de « La Jeune-Allemagne » (« Jung- 
deutsche Partei »), il reçut des coups de poing au visage et des coups de pied dans le ventre. Le 20 mai, 
ligoté, il fut conduit à Réwno ou il fut relaxé le 25 mai. 


160 Le 24 mai, le membre de la minorité allemande, M. Erhard Ossadnik, de Kattowitz, fut assaïlli 
par quatre Polonais uniformés, parce qu'il avait parlé allemand dans la rue avec une connaissance. 
Il reçut de nombreuses blessures à la partie gauche du visage et il eut quatre incisives cassées, 


17° Le 27 mai, le membre de la minorité allemande, M. Josef Mazur, de Kobior, fut attaqué par un 
groupe assez nombreux de Polonais. 11 fut assommé à coups de gourdin de sorte qu’il perdit connais- 
sance, Le médecin constata de nombreuses ecchymoses et entailles à la tête, au visage et aux oreilles 
ainsi que de nombreuses stries d’une teinte bleu-rouge et recouvertes de sang caillé, sur la poitrine, 
dans le dos et au derrière. re 


18° Le 29 mai, l’ouvrier agricole Albert Kränk, de Kzywka, fut attaqué dans les champs par deux 
Polonais dont le visage avait été rendu méconnaissable. Il reçut des coups de couteau et autres coups 
au membre viril et au testicule gauche, coups d’une gravité telle, qu'il dut être mis en traitement 
à l'hôpital de Lessen. 


19° Le 29 mai 1939, M. Stühmer, de Neudorf, cercle de Briesen, membre de la minorité allemande, 
fut arrêté et tué par des Polonais au moment où il se proposait de franchir la frontière. Les parents ont 
reconnu le cadavre, affreusement mutilé, à l'hôpital de Graudenz. 


200 Le 1er Juin 1939, M. Johann Burdzik, de Giszowiec-Myslowice, appartenant à la minorité 
allemande, ci-devant ouvrier-mineur invalide, fut attaqué par un insurgé. Il fut d’abord saisi à la 
gorge, puis précipité dans le ravin de la route et grièvement blessé au moyen d’une canne.Au moment 
où l’insurgé essayait d’arracher les yeux de la tête de sa victime, des passants le séparèrent de celle-ci, 
de sorte que Burdzik en fut quitte pour des ecchymoses à l’œil, de nombreuses contusions et plaies 
au visage et sur le corps, ainsi que pour deux dents cassées, 


21° Le 2 juin, Theodor Stehr, membre de la minorité allemande, de Konstantynow, fut attaqué par 
un Polonais, Comme il voulait se défendre, quatre autres Polonais qui étaient accourus, lui assénèrent 
des coups au point qu'il s’affaissa, avec une fracture costale et d’autres blessures; il fallut donc le 
transporter à l’hôpital. 


22° Le 5 juin, M. Wilhelm Kübel, membre de la minorité allemande, porteur du journal « Katto- 
witzer Zeitung », de Kostuchna, fut dépouillé de son paquet de journaux. Alors qu’il essayait de rentrer 
en possession de ce paquet, il fut renversé par d’autres Polonais qui lui administrèrent ensuite des coups 
de pied. La police n’intervint pas. 

23° Le 6 juin, les membres de la minorité allemande, M.M.Georg Kindler, de Bykowina, et Bernhard 
Harmada, de Nowa-Wies, furent attaqués par des Polonais ; Kindler à reçu dans la région costale des 
coups de bouteille si violents que la bouteille se brisa, Harmada, grand mutilé de guerre ayant, de plus, 
une jambe raide, a reçu des coups de bouteille à bière, de gourdin et de canne tels qu’il en eut le corps 
couvert de blessures et de contusions. 


249 Dans la nuit du 11 au 12 juin 1939, le cafetiey Anton Podszwa, de Trzyniece, membre de la 
minorité allemande, essuya des coups de feu tirés par des inconnus et qui lui coûtèrent la vie. 


259 Le 15 juin, le ressortissant allemand Alois Sornik fut attaqué par derrière par l’ouvrier forestier 
polonais Onufrak, de Zielona, qui lui porta un coup si violent à la tête qu'il décéda quelques jours 
après. 

26° Le 17 juin, M. Fritz Reinke, de Tonowo, cercle de Znin, membre de la minorité allemande, fut 
attaqué par derrière et renversé par deux domestiques polonais qui lui donnèrent des coups au moyen 
de lattes provenant d’une clôture. Les Polonais continuèrent de frapper la victime gisant sur le sol, 
avec une violence telle qu’elle en reçut de nombreuses et profondes blessures et ecchymoses à la tête, au 
visage, aux épaules, aux bras et aux mains; Reinke subit, du moins au début, une incapacité de travail. 


27 Le 17 jum, M. Hans Zierott, membre de la minorité allemande, d’Oberausmass, cercle de Kulm, 
fut attaqué par trois hommes qui le sommèrent de dire : « Hitler est un cochon ». Comme il s’y refusait 
en l’obligea à proférer ces paroles en lui tenant le couteau sur la gorge. Zierott est un homme estropié 
ot dans l'impossibilité de se défendre. 


28° Le 20 juin 1939, les membres de la minorité allemande, M. M. Vülpel, Dilk et Sawadski, membres 
du comité directeur du parti de « la Jeune-Allemagne », groupe local de Harazdze, cercle de Luck, furent 
invités à se présenter chez le commissaire de police. Vülpel reçut des coups de poing qui lui fendirent 
la lèvre inférieure ; le policier lui porta alors plusieurs coups de pied dans le bas-ventre et le tira par 
les cheveux jusqu’à ce qu'il signât une déclaration d'abandon du parti et qu’il demandât, le lendemain, 
conjointement avec ses amis, la dissolution spontanée de tout le groupe local. Peu de temps après, la 
presse polonaise annonçait que des groupes locaux du parti se dissolvaient en Volhynie pour des raisons 
d'opinion. 

290 Le 22 juin, Mme Lucie Imiolcyk, membre de la minorité allemande, de Chorzow, fut attaquée 
dans son corridor par deux voisines, les Polonaises Maciejkowiak et Wietrzniak ; elle reçut des coups 
violents quoiqu’elle portât dans ses bras un enfant âgé de 14 mois. Finalement elle fut jetée par terre 
et on lui arracha des cheveux. Lorsqu'elle alla rapporter l’incident à la police elle fut arrêtée du chef 
d’injures à l'adresse de la Polonaise Maciejkowiak. 

30° Le 2 juillet, Luise Sprenzel, membre de la minorité allemande, qui roulait à bicyclette vers 
Zytna, cerele de Rybnik, fut attaquée par deux insurgés et elle fut frappée à la tempe avec une violence 
telle qu’elle fut précipitée de sa bicyclette et resta étendue, sans connaissance, par terre. 

319 Le 7 juillet 1939, le membre de la minorité allemande M. Julius Saeftel, de Szopienice, cercle 
de Myslowice, grand mutilé de guerre, manchot et invalide, fut poursuivi par 5 Polonais qui lui 
donnèrent des coups de poing au visage, et ceci à l’occasion des funérailles d’un membre minoritaire 
allemand. Cet enterrement avait été troublé par des Polonais. 
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320 Le 8 juillet 1939, le Polonais Kaczmarek pénétra dans l'habitation de Margarete Plichta, membre 
de la minorité allemande, de Tarnowskie, après avoir enfoncé la porte à l’aide d’un marteau. Armé de 
cet outil, il se précipita sur sa victime et lui asséna un coup de marteau pour lui arracher une arme 
que son état de légitime défense lui avait fait saisir et la blessa ainsi grièvement à la main. Il la saisit 
alors à la gorge et menaça de la tuer. S'il abandonna sa victime, c’est parce qu’elle avait appelé au 
SeCOUrS. 


33° Le 23 juillet, trois soldats polonais pénétrèrent dans l’habitation du minoritaire allemand, 
M. Ewald Banek, de Sypiory, cerele de Schubin, et réclamèrent des denrées alimentaires et des boissons. 
Après les avoir obtenues gratuitement, ils injurièrent les membres présents de la famille et leur 
portèrent des coups. Banek reçut des blessures sérieuses à l'épaule gauche et au bras droit, blessures 
faites à l’aide de baïonnettes. Pendant ce temps, des soldats polonais pénétrèrent par force dans 
l'habitation d'Arthur Pahlke, membre de la minorité allemande, et tentèrent de violer Madame Pahlke. 
Pahlke, qui voulait défendre sa femme, fut violemment maltraité. 


34° Le 6 août, une bande de jeunes Polonais fracturèrent la porte d’entrée de la propriété d’August 
Mundt, âgé de 72 ans, membre de la minorité allemande, de Bialezynek. Ils blessèrent Mundt à l’œil 
et à la mâchoire inférieure ; ils frappèrent à coups de gourdin et de pierre son fils Wilhelm au point 
que ce derniers’affaissa sans connaissance. Ils maltraitèrent aussi l’ouvrier agricole Karl Jesser, attaché 
au service de Mundt. 


35° Le 9 août, la police pénétra dans l’hospice chrétien de Kattowitz où une réunion des membres 
du parti « Deutscher Volksbund » venait précisément d’avoir lieu. La police armée frappa les 18 membres 
de la minorité allemande à coups de gourdin et de crosse de fusil et les traînèrent jusqu’au commissariat 
de police. La nuit, tandis qu’ils étaient interrogés sur l’objet de la réunion, ils furent si maltraités 
que le lendemain matin, lorsqu'ils furent relaxés, ils étaient couverts de taches bleues et rouges ainsi 
que de stries. L’un d’eux avait le bras démis : un autre perdit temporairement l’usage de l’ouïe par 
suite de coups reçus à la tête. 


36° Le 14 août, le membre de la minorité allemande, M. Thomalla, de Karwin, fut arrêté à la suite 
de calomnies sans fondement. Pendant ses deux jours de détention préventive il ne reçut ni nourriture 
ni eau. Pendant ses interrogatoires, on lui administra des coups de poing et de gourdin qui lui firent 
perdre connaissance. Le 16 août, lorsqu'il fut rendu à la liberté, il avait l'esprit tout troublé. 


37% Vers la mi-août, de nombreux membres de la minorité allemande furent arrêtés en Haute-Silésie 
sous le prétexte de s'être rendus coupables de haute trahison. M. Rudolf Wilsch, de Laurahütte, 
minoritaire allemand, chef de cercle du parti (Kreisleiter) « Jeune-Allemagne », qui avait été arrêté, 
fut littéralement roué de coups pendant l’interrogatoire. Sous la menace d’être écartelé ou soumis 
à des tortures analogues on lui arracha l’aveu des préventions mises indûment à sa charge. 


38° Dans l'intention de leur arracher des aveux, le ressortissant du Reich, M. Jäger, le minoritaire 
allemand Grant, mesdemoiselles Kiesewalter et Neudam, ainsi que d’autres ressortissants du Reich 
ou membres de la minorité allemande, subirent les pires traitements dans les prisons polonaises, Ils 
reçurent, par exemple, des injections de liquides brûülants dans les parties sexuelles, ils eurent des 
côtes fracturées, ou les tortura au moyen du courant électrique ; après un long séjour dans des pièces 
chaudes on leur donna de l’eau salée comme boisson. M. Schienemann, membre de la minorité allemande, 
actuellement encore détenu à Sieradz, a le corps complètement délabré et les procédés mquisitoriaux 
employés à son égard lui firent perdre presque toutes les dents. 


No 416. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 23 août 1939. 


D'après une communication du Ministère de l'Intérieur du Reich, environ 70.000 fugitifs appartes 
nant à la minorité allemande de Pologne ont été recueillis dans les camps affectés au séjour provisoire 
des réfugiés jusqu’au 21 août dernier. Ce chiffre comprend environ 45.000 fugitifs de Haute-Silésie 
polonaise et de la région de l’Olsa. Par contre, ce chiffre n’embrasse pas les fugitifs qui se sont rendus 
sur le territoire de Dantzig ni tous ceux qui, sans passer par un camp de fugitifs, purent trouver refuge 
en Allemagne chez des parents ou chez des connaissances. 


Bergmann. À « 


Le, De 


No 417. 


Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Thorn, le 28 août 1939. 


D'un homme de confiance, d’Usdau, dans le témoignage duquel on peut avoir entièrement foi, je 
» =} =] 


reçois aujourd'hui le rapport suivant : 


«A Usdau devait avoir lieu, il y a huit jours, une manifestation polonaise sous la devise » Fête 
de la récolte aux armes blanches » qui, en raison de l’abstention de la population allemande, 
ne réunit qu'un nombre plus que restreint de participants. 


Dimanche dernier, les Polonais crurent l'heure venue de pouvoir se venger de la population 
allemande. A l’occasion des mesures d'évacuation, la plus grande partie des membres de la minorité 
allemande fut rassemblée, comme un troupeau et, comme les moyens de transport font défaut, 
le troupeau fut conduit, à pied, à l’intérieur du pays. Quiconque restait en arrière à cause du rythme 
accéléré de la marche était stimulé à coups de crosse de fusil. 


Une femme enceinte qui ne pouvait plus continuer la marche reçut de l’escorte des coups si 
sérieux qu’elle eut une fausse couche et mourut. 


Une autre femme fut obligée d'emmener avec elle sa fille âgée de quatre ans seulement, Toutes 
deux reçurent quelques coups de crosse ; l'enfant fut blessée si grièvement à la tête qu’elle fut dans 
l’impossibilité de continuer sa route. La mère essaya alors de porter l'enfant ; sa marche en fut 
entravée au point qu’elle ne put maintenir le rythme accéléré de la course. En proférant des 
injures qu'il est impossible de reproduire, un soldat de l’escorte lui arracha précipitamment l’enfant 
et la tua. Il justifia sa conduite auprès de ses complices en disant : « Sans quoi la garce mettrait 
plus tard de nouveaux cochons allemands au monde. » 


Les membres de la minorité allemande auront sans doute été traînés dans un des nombreux camps 


de concentration. 


von Küchler. 
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IL Mesures polonaises contre Dantzig. 


No 418. 


Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig auMinistère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 
Dantzig, le 11 mai 1939. 


Après que, il y a quelque temps déjà, des avions polonais, et parmi ceux-ci des avions militaires, 
ont indûment survolé le territoire de la Ville Libre de Dantzig, un nouvel incident de frontière vient 
de se produire. Le 10 courant, deux fonctionnaires de la police politique de Dantzig ont essuyé des 
coups de feu de soldats polonais, sur le territoire de Dantzig, aux environs de Liessau, à 50 mètres 
environ de la frontière polonaise, coups de feu venant d’un pilier de la tête de pont polonaise de Liessau. 
Les fonctionnaires n’ont pas été blessés. 


Le Sénat de la Ville Libre de Dantzig a protesté auprès de la Représentation diplomatique polonaise 
d’iei contre la violation du territoire de Dantzig. 


von Janson. 


No 419. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Thorn, le 15 mai 1939. 


J'ai reçu les nouvelles suivantes qui sont dignes de foi : 


lo Le 27 avril, des troupes d'infanterie de Graudenz ont été transportées* en civil par camions 
automobiles couverts à la Westerplatte. 


Ile Le 12 mai, 70 ouvriers environ d’une maison de commerce de Graudenz ont été envoyés à Dantzig 
aux fins de provocation. Il y a quelques mois, il furent assermentés au bureau de recrutement. 


ITTo Les bataillons de gendarmerie de Graudenz ont été transférés, du 11 au 12 mai, avec train et 
bagages, à Dirschau. 


IVo A Neuenburg, plusieurs classes ont été rappelées sous les drapeaux pour garder la frontière, 
parmi eux des membres de la minorité allemande. 


Vo AThornetaux environs, des camions automobiles privés ont été requisitionnés, du 11 au 12 mai, 
avec leurs chauffeurs. On devait fournir l'essence pour 250/400 kilomètres. Destination : Dirschau. 
Camions vides. 


VIo Tous les fonctionaires de Thorn ont été en service permanent du 13 au 14 mai 


VIIe Le 13 mai, les permissionnaires de l’école de cavalerie et les officiers en congé de la garnison 
de Graudenz ont été rappelés. 


VITIe Le bruit court que les associations des officiers de réserve, des sous-officiers et des insurgés 
cherchent des volontaires qui seront utilisés pour la marche contre Dantzig. 


Küchler. 


No 420. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
d Berlin, le 22 mai 1939, 


D’après les constatations faites par M. Greiser, Président du Sénat de Dantzig, l'incident dantzico- 
polonais survenu à Kalthof dans la nuit du 20 au 21 mai s’est, d’après les indications fournies par 
la police, déroulé comme suit: 


a) Le 20 mai au soir, un grand nombre d'habitants de la localité se sont réunis en vue d’une 
démonstration devant la maison des inspecteurs de la douane polonaise pour protester contre 


* Voir sur les préparatifs militaires polonais à la Westerplatte l'annexe à ce chapitre p. 279. 
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les molestations continuelles auxquelles les femmes et les jeunes filles allemandes sont exposées 
de la part des inspecteurs de la douane polonaise. Pendant deux heures environ, les manifestants 
réclamèrent, en chœur parlé, le départ des inspecteurs de la douane. Au cours de ces démonstra- 
tions quelques vitres des maisons qu'habitent les inspecteurs de la douane furent brisées. Il 
n’y eut pas d’autres excès car les inspecteurs de la doyane, sur l'intervention de la police locale, 


purent, sans encombre, quitter leur immeuble par le jardin et s'éloigner à motocyclette en 
traversant la foule. 


b) Quoique, entretemps, l’ordre complet fût rétabli à Kalthof, le Conseiller de Légation, M. Per- 
kowski, remplaçant le Chef de la Représentation diplomatique polonaise à Dantzig, faisait 
savoir quelques heures plus tard au Sénat de Dantzig qu’il voulait se rendre à Kalthof pour 
y faire une descente et a demandé qu’on mit un agent de police à sa disposition. A deux reprises, 
Dantzig rejeta cette demande en se basant sur le fait qu'un voyage à Kalthof n'était plus 
nécessaire du tout et que c’était l'affaire des autorités dantzicoises de procéder à des constatations 
officielles sur le territoire de la Ville Libre de Dantzig. Le Conseiller de Légation, M. Perkowski, 
se rendit quand même à Kalthof dans l’auto de la Représentation diplomatique polonaise. En 
sa compagnie se trouvaient le Dr Sziller de la Direction des chemins de fer à Dantzig (ce dernier 
fait partie de la Représentation exterritoriale diplomatique polonaise), un inspecteur supérieur 
de la douane et Murawski, chauffeur de l’auto. M. Perkowski et ses compagnons de voyage 
n'ont été l’objet d’aucune molestation à leur arrivée à Kalthof vers minuit, Les manifestants 


A 


étaient depuis longtemps dispersés à ce moment. 


c) Vers 0,50 heure, le maître-boucher Grübnau, ressortissant dantzicois, voulait retourner en 
auto — auto dans laquelle se trouvaient outre le chauffeur Hops deux autres civils encore — 
de Marienburg à Dantzig par Kalthof. Alors que le taxi s’engageait dans la courbe à l'endroit 
où un pont enjambe la route, le chauffeur du taxi fut si fortement ébloui par les phares de l’auto 
de la Représentation diplomatique polonaise (numéro B 61/306) qui se trouvait alors du côté 
de remblai de la gare, qu’il dut s’arrêter. Il semble bien que pour éblouir plus fortement, les 
occupants de l’auto se soient servis d’une lanterne portative. Grübnau et Hops descendirent 
de voiture et se dirigèrent vers l’auto polonaise afin d'inviter ses occupants à réduire lintensité 
des phares. Immédiatement après, il se décidèrent à remonter, sur le champ, dans leur voiture. 
C’est pendant le trajet de retour que Grübnau fut tué de deux coups de feu venant de la direction 
de l’auto polonaise, tirés, par derrière et l’atteignant à la nuque et à l'épaule. Par suite de 
l’éblouissement causé par l’auto polonaise, ni le chauffeur Hops, ni les deux autres occupants 
de l’auto n’ont pu constater qui se trouvait dans l’auto polonaise et qui avait tiré les deux coups. 
La Représentation diplomatique polonaise à Dantzig prétend que les coups de feu ont été tirés 
par le chauffeur Murawski, que le Conseiller de Légation, M. Perkowski, le Dr Sziller et l’inspec- 
teur supérieur des douanes ne se trouvaient plus dans la voiture de service, mais plutôt à la 
gare de Kalthof. Elle prétend de plus, que Murawski a été menacé par deux civils chaussés 
de hautes bottes ; qu’il avait alors tiré deux coups en lair puis, après que l’un des deux hommes 
eut tiré de sa poche un pistolet, fait feu à deux reprises sur le prétendu agresseur. 


Les deux occupants antérieurs de la voiture de service de la Représentation diplomatique 
polonaise n’ont pas rejoint Murawski, mais se sont rendus — d’après la version dantzicoise 
sur une locomotive, d’après la version polonaise sur une draisine — de la gare de Kalthof à 
Dirschau (Pologne). 


Dans l'auto délaissée on trouva un revolver chargé dont on n'avait pas fait usage et une poche 
à revolver, vide, à l’usage d’un revolver Mauser. D’après les constatations de la police, il est établi 
que les coups mortels ont été tirés avec un revolver de l’armée polonaise. 


La thèse de la Légation polonaise, à savoir que le chauffeur Murawski a été menacé, est fausse. 
Le chauffeur Hops et le maître-boucher Grübnau étaient complètement dépourvus d’armes. 
Grübnau avait encore une pipe allumée à la bouche lorsqu'il alla à l’auto polonaise. Il faut 
ajouter que tous deux ignoraient tout de la manifestation qui avait eu lieu peu de temps avant 
à Kalthof, et de la présence à Kalthof des membres de la Représentation diplomatique polonaises 
avec la voiture de service. : 


d) Le renseignement diffusé par le poste de T. $. F. de Strasbourg, à savoir que Grübnau a pris 
part, à différentes reprises, à des excès contre des inspecteurs de la douane polonaise à Dantzig, 
est inexact. Grübnau, qui était un homme paisible, n’a jamais pris part à de telles manifes- 
tations. 


Bergmann. 


No 421. ; 
. Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Étrangères. 


Rapport, 
Dantzig, le 24 mai 1939. 


Le Président du Sénat a répondu, par deux lettres, adressées à la Représentation diplomatique 
polonaise, aux deux notes polonaises du 21 de ce mois*. 


Ces notes constatent que le chauffeur polonais Murawski a tué le sujet dantzicois Grübnau sans 
motif, sans avoir été l’objet de la moindre agression ou menace. Il y est souligné que les trois fonc- 
tionnaires supérieurs polonais, notamment le Conseiller de Légation, M. Perkowski, Représentant du 
Ministre, M. Chodacki, l'Inspecteur en chef de douane, M. Swida, et le Conseiller polonais, M. le 
Dr Sziller, se sont rendus complices des faits en abandonnant à Murawski un de leurs revolvers de 
l’armée et qu’ils se sont rendus coupables, de plus, d’avoir favorisé Murawski en transportant l’auteur 
des faits sur le territoire polonais. S'inspirant de ces faits, le Sénat réclame le rappel des trois fone- 
tionnaires susdits ; il rejette enfin les déclarations et exigences contenues dans la deuxième note 
polonaise du 21 de ce mois**, 


Le crime de Kalthof a provoqué une grande manifestation qui s’est déroulée le 22 courant au soir 
à Tiegenhof, A l’occasion de cette protestation M. Andres, Sous-Préfet et Chef de cercle, prononça 
un discours. Il a réclamé de tout citoyen dantzicois du calme, du sang-froid et de la discipline ; il a 
déclaré qu’en dépit des provocations Dantzig, confiant dans le Führer, pouvait attendre que son 
heure sonnât. . 


Aujourd’hui après-midi a lieu, à Kalthof, une cérémonie funèbre pour la victime de l'assassinat, 
Des personnalités importantes du Parti et de l’État y prendront part. L'inhumation aura lieu à 
Marienbourg. 

von Janson. 


No 422. 
Procès-verbal du Bureau principal des douanes à Elbing. 


Elbing, le 24 mai 1939. 


Au Bureau principal des douanes a comparu le sieur Eggert, Otto, né à Elbing le 12 décembre 1902, 
conducteur de camion automobile à la maison A. Zedler, d’Elbing, domicilié à Elbing, Paulikirchstr. 18, 
-qui nous à fait la déclaration suivante : 


Le 23 mai 1939, me rendant dans le Reich sur le camion à longue destination de la maison A. Zedler 
à Elbing, j'arrivai à Liessau vers 22.30 heures. 


Afin de remplir les formalités douanières j’arrêtai mon camion devant l’édifice des transformateurs 
en face de la baraque de la douane de Dantzig. 


Pendant qu’un douanier arrivait vers la voiture pour vérifier les plombs ete., je me disposais, comme 
je l’ai toujours fait jusqu’à présent, à me rendre au bureau de la douane polonaise de la tête de pont afin 
d’annoncer le passage du camion. 


Arrivé à la tête de pont, immédiatement devant la deuxième elôture en fer, j’entendis le soldat: 
polonais de faction sur la saillie supérieure de la tête de pont crier quelque chose au soldat en faction 
en dessous, près de la voie ferrée. 


Le fonctionnaire d’en bas fit une réponse inintelligible et me coucha immédiatement en joue. Lorsque 
je vis cela, je me jetai aussitôt par terre. Je venais à peine d’être couché que le premier coup de feu 
partit; la balle doit être passée à peu de distance au dessus de moi. 


Toujours couché, je me retournai, me relevai avec précipitation et en quelques bonds je m’élançai 


vers la baraque de la douane et là je m'’étendis de nouveau sur le sol. Le deuxième coup partit, il 
passa de nouveau par dessus moi et alla se perdre dans le bâtiment des transformateurs. 


* Ces notes concernaient l'incident de Kalthof. 


‘#* Dans cette note le Gouvernement polonais avait déclaré qu’il ne tolérerait qu'aucune atteinte ne fût portée 
aux droits douaniers polonais par des «faits accomplis»; qu’il réclamait, de plus, une enquête sur «l'agression», des 
dommages-intérêts au bénéfice des inspecteurs de la douane polonaise à Kalthof, ainsi qu'une «déclaration claire 
et concluante» de la part du Sénat au sujet des garanties à accorder à la «population polonaise» et aux fonctionnaires 
polonais à Dantzig. - 


LAINE 2 


Je fis quelques bonds en arrière et trouvai un abri derrière la baraque de la douane de Dantzig. 

Après cet incident, le fonctionnaire de la douane polonaise stationnant près du camion se rendit 
à la tête de pont et demanda au factionnaire pourquoi on tirait. 

Il revint et me dit que c'était une erreur, que je devais me rendre à la tête de pont pour parler à 
l'officier polonais. Je refusai de me rendre en territoire polonais. 


Lu, approuvé, signé: 
Otto Eggert. 


Dont acte: 
Klär, 


Inspecteur de la douane. 


No 423. 
Le Consul Général d’Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 5 juin 1939. 


Le nombre des fonctionnaires de la douane polonaise en activité sur le territoire de Dantzig a été 
considérablement renforcé ces derniers temps. On sait aussi qu’à plusieurs reprises des incidents se 
sont produits entre la population dantzicoïise et les douaniers polonais qui, dans l’exercice de leurs 
fonctions, excèdent souvent le cadre de la tâche qui leur est assignée par les Traités. Le Sénat de la 
Ville Libre de Dantzig a donc trouvé l’occasion, par sa lettre du 3 juin courant dont la copie est jointe, 
de débattre dans ses principes la question des inspecteurs de la douane polonaise à Dantzig et de 
prier la Représentation diplomatique polonaise de borner l’activité des inspecteurs de la douane 
polonaise au contrôle général tel qu'il est stipulé au Traité et de renoncer à l'avenir à l'envoi, de la 
part des inspecteurs de la douane polonaise, d'instructions à l'adresse des fonctionnaires de la douane 
de Dantzig. 

En même temps, le Sénat a communiqué, dans sa note, son intention d’assermenter les fonctionnaires 
dantzicois de la douane sur la base de la nouvelle loi dantzicoise concernant les fonctionnaires. On 
sait que cette formalité avait été différée. La Représentation diplomatique polonaise de cette ville 
avait soulevé des objections contre la nouvelle loi dantzicoise sur les fonctionnaires et aussi en ce 
qui concerne la situation des fonctionnaires de la douane dantzicoïse, objections qu'avait réfutées 
le Sénat dans sa note du 3 janvier dernier. 


von Janson. 


Annexe. 


Le Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig 
au Représentant diplomatique de la République polonaise à Dantzig. 


Dantzig, le 3 juin 1939. 
Monsieur le Ministre, 


Il y a quelques mois déjà, javais l’honneur de vous faire remarquer que le nombre toujours croissant 
des inspecteurs de la douane polonaise ne pouvait se concilier avec l'exécution de la mission qui leur 
est assignée par les Traités. D’après les derniers renseignements reçus, il y a beaucoup plus de cent 
inspecteurs de la douane polonaise en fonctions sur le territoire dantzicois. Leur conduite pendant 
le service et en dehors de celui-ci a donné lieu à de fréquentes doléances, La population dantzicoise 
et la population allemande dans le trafic entre les populations frontalières se trouvent sans cesse 
lésées par la façon dont les douaniers polonais exercent leurs fonctions et par leur conduite en dehors 
du service. 

Je ne crains pas que, de ce chef, des incidents puissent surgir dans la population. La sécurité des 
fonctionnaires polonais est bien moins encore menacée. J'ai veillé à ce qu'ils puissent s'acquitter, 
comme par le passé, de leurs fonctions en toute sécurité et sans aucune entrave. Je crois cependant 
que l’on doit chercher les moyens d'éviter les tiraillements et les conflits. 

C’est pour ce motif que je juge nécessaire de limiter, sur le champ, l’activité des inspecteurs de la 
douane polonaise à un contrôle général tel que les Traités le prévoient. Je dois en particulier exiger 
que ces fonctionnaires exercent leurs fonctions dans les bureaux ou endroits qui leur sont assignés 
et non en dehors de ceux-ci. Je ne puis tolérer non plus désormais que les fonctionnaires de la douane 
dantzicoise reçoivent des instructions, sous forme de suggestions, de la part des fonctionnaires de 
la douane polonaise. Je veillerai à ce que les questions posées par voie administrative reçoivent une 
réponse par la même voie, 


A 
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J’ai chargé le Président de l'Administration des douanes de la Ville Libre de Dantzig de donner 
aux fonctionnaires de son ressort des instructions dans ce sens. J’ai l'honneur, Monsieur le Ministre, 
de vous prier de porter cette dépêche à la connaissance de votre Gouvernement et d'employer votre 
influence à satisfaire le désir du Gouvernement de Dantzig. 

A cette occasion, je tiens à revenir sur notre entretien du 8 février de cette année. Je vous avais 
déclaré alors, Monsieur le Ministre, que je prescrirais de surseoir provisoirement à la prestation de 
serment des fonctionnaires de la douane et qu'avant d’y procéder je me mettrais, le cas échéant, en 
relations avec vous. 

J’ai l'honneur, en me référant aux détails de ma dépêche du 3 janvier dernier (p. 2 et 3) de vous 
informer que j’ai laissé à la Commission des finances du Sénat la faculté de faire procéder à la prestation 
de serment des fonctionnaires de la douane, si cette Commission juge désirable d’assermenter lesdits 
fonctionnaires. 


Veuillez agréer, ete. 
Greiser. 


No 424. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Étrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 9 juin 1939. 


Récemment s’est produit ici un incident qui jette une lumière caractéristique sur lactivité des 
inspecteurs de la douane polonaise à Dantzig. 

Le 25 mai dernier, dans l'après-midi, les deux inspecteurs de la douane polonaise Kalinowski et 
Jarostowski, de Tiegenhof, se rendirent à motocyclette au bac de Nickelswalde, ils passèrent à Schiewen- 
horst au moyen du bac et essayèrent de faire des constatations au pont qui se trouve en cet endroit. 
Ils procédèrent à des mesurages en comptant les pas, descendirent l'escalier de pierre qui conduit 
à l’eau, auscultèrent le fondement du pont et examinèrent un tuyau de décharge en fer. Ces constatations 
terminées, ils retournèrent en bac à Nickelswalde, rejoignirent leurs motocyclettes laissées là et prirent 
des notes sur du papier. 

Les deux quotidiens dantzicois le « Danziger Vorposten » et les « Danziger Neueste Nachrichten » 
dans leurs numéros 130 du 7 de ce mois rapportent cet incident dans lequel on ne peut voir qu’un 
acte ostensible d'espionnage des inspecteurs de la douane polonaise et soulignent que la véritable 
fonction des inspecteurs de la douane polonaise à Dantzig s'étend à un domaine complètement étranger 
au service douanier. 

Le nombre des inspecteurs de la douane polonaise après l'incident de Kalthof s’est d’ailleurs accru 
de 31 fonctionnaires nouveaux. 


Pour le Consul Général: 


von Grolman. 


No 425. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport, 
Dantzig, le 12 juin 1939. 


Au sujet des inspecteurs de la douane polonaise, la Représentation diplomatique polonaise de cette 
ville a répondu par la Note du 10 courant à celle du 3 courant envoyée par la Ville Libre et que j'ai 
transmise en l’accompagnant d’un rapport.* 

La lettre polonaise rejette les reproches formulés'au sujet de la conduite des inspecteurs de la douane 
polonaise, considere le nombre actuel des inspecteurs de la douane polonaise en activité à Dantzig 
comme encore insuffisant et déclare ne pouvoir admettre une restriction quelconque aux droits des 
inspecteurs de la douane polonaise. En ce qui concerne la prestation de serment des fonctionnaires 
de la douane dantzicoise, la note polonaise fait remarquer qu’en cas de prestation de serment le 
Gouvernement polonais devrait envisager un accroissement du nombre des inspecteurs de la douane 
car les fonctionnaires de la douane dantzicoise, et ce sont ici les propres termes de la note, « présenteront 
une garantie moins grande de respect et d'application des prescriptions douanières polonaises que 
cela n’a été le cas jusqu'ici. » 


* Cf. N° 493 et l'annexe. 


D) 
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D'après la communication que me fait le Sénat, le nombre des inspecteurs de la douane polonaise 
sur le territoire dantzicois est actuellement, au total, de 106 fonctionnaires, y compris les 31 hommes 
supplémentaires qui leur ont été adjoints après l'incident de Kalthof, adjonction qui a eu pour contre- 
partie le retrait de deux fonctionnaires polonais seulement, 


von Janson. 


No 426. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 12 juin 1939. 

Dans la nuit du 9 au 10 courant, un incident où est impliqué un inspecteur de la douane polonaise 
s’est de nouveau produit. M. de Lipinski, inspecteur de la douane polonaise, s’est fait passer pour 
un lieutenant allemand de la réserve ; il s’est adressé à deux hommes de la $. A. dantzicoise et a essayé 
de tirer d’eux des renseignements relatifs à la S. A. Il a fait alors avec eux un voyage en auto et avait 
même l'intention de se rendre avec eux à Gdingen, après avoir eu soin de prier le chauffeur de ne pas 
s’arrêter à la frontière, Le voyage à Gdingen n’eut pourtant pas lieu parce que, entretemps, M. de 
Lipinski avait injurié d’inqualifiable façon le Führer ainsi que le D: Goebbels, Ministre du Reich. 
Il en résulta des voies de fait au cours desquelles M. de Lipinski reçut des blessures qui ne furent pas 
anodines. 


Du chef de cet incident et du chef aussi de l’espionnage exercé par les inspecteurs de la douane 
polonaise Kalinowski et Jarostowski au bac de Schievenhorst, faits qui ont été relatés déjà dans 
un rapport anterieur*, le Sénat de la Ville Libre de Dantzig a formulé, aujourd’hui même, de vives 
protestations auprès de la Représentation diplomatique polonaise. 


von Janson. 


No 427. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Dantzig, le 23 juin 1939. 

Dimanche dernier, 18 juin, la société polonaise du travail professionnel et manuel à Dantzig a organisé 
une excursion à Dirschau, à laquelle 1.600 personnes environ ont pris part. 

Le fait que les Polonais habitant Dantzig ont, comme par le passé, la possibilité de faire de telles 
excursions en territoire polonais, est en contradiction formelle avec les chicanes administratives 
polonaïses à l’égard de la minorité allemande en Pologne. On sait qu’on a défendu dernièrement à 
cette dernière de prendre part aux fêtes chorales (Weichselland-Sängerfest) à Dantzig ainsi qu'aux 
régates internationales de Dantzig du 25 juin courant. 


Pour le Consul Général: 


von Grolman. 


No 428. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Etrangères. 


Télégramme, 
Dantzig, le 23 juin 1939. 
La gendarmerie dantzicoise de Liessau fut informée que le 22 juin à Dirschau des colonnes de 10 
hommes chacune, sous la conduite d'individus ayant un casier judiciaire chargé, ont été formées par 
un officier polonais. Ces colonnes, munies de bombes à gaz, devaient pénétrer à Dantzig. A Dirschau 
on a décrété l’état d’alarme du 22 au 24 juin. Deux généraux de Varsovie seraient attendus le 23 juin. 
Des aviateurs seraient aussi arrivés à Dirschau. 


Grolman. 


* C£.-N° 424. 


No 429. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère des Affaires Etrangères. 
Rapport. 


Dantzig, le 7 juillet 1939. 


Après que, dans ces derniers temps déjà, des livraisons de pommes de terre de l’année précédente 
n'avaient plus été importées de Pologne à Dantzig, voici maintenant le cas d’un transport déjà en 
route mais qu’on n’autorise pas à passer la frontière pour atteindre Dantzig. Le 6 courant, deux 
camions chargés de 110 quintaux de pommes de terre, qu’une maison de Dantzig avait achetés dans 
le cercle de Karthaus, furent arrêtés à Kokoschken au passage de la frontière dantzico-polonaise. 
A cette occasion, un des douaniers polonais fit remarquer qu’ils ne laissaient pas passer les pommes 
de terre pour le motif qu’elles étaient destinées aux soldats allemands à Dantzig. A la demande du 
destinataire dantzicois, le Sénat se mit alors en relation avec la Représentation diplomatique polonaise 
de cette ville qui d’abord promit de lever l’mterdiction de passage mais qui, deux heures plus tard 
environ faisait savoir que la levée de la défense ne pouvait avoir lieu «pour certains autres motifs» 

Le procédé polonais est en contradiction avee les stipulations de la Convention de Varsovie du 
24 octobre 1921, dont l’article 215 stipule qu'aucune restriction n’existe dans l'échange des marchandises 
entre la Pologne et Dantzig. De plus, il est porté ainsi atteinte aux accords spéciaux dantzico-polonais 
sur le trafic des produits agricoles, accords en vertu desquels la Pologne s’est engagée à livrer des 
quantités déterminées à Dantzig. 

Il n’y à pas de doute que les mesures polonaises s’inspirent de motifs politiques. 


von Janson. 


No 430. 
Le Consul Général d'Allemagne à Thorn au Ministère des Affaires Etrangères 
Rapport. 


Thorn, le 11 juillet 1939. 


La « Fête de la Mer» eut lieu cette année du 25 juin au 2 juillet. La Ligue de la Mer et des Colonies 
publia dans l& presse de cette ville un appel dans lequel — le Général Kwasniewski, Président de la 
Ligue de Ia Mer et des Colonies, avait d’ailleurs formulé les mêmes désirs dans son discours d'ouverture 
— elle revendiquait la défense de la côte polonaise ainsi que l'accroissement de la flotte de guerre 
polonaise. £ 

A l’occasion des fêtes qui se déroulèrent dans les villes les plus importantes de la Pomérélie avec 
forte participation de la population, on revendiqua en outre, et à plusieurs reprises, l'extension 
constante de la côte polonaise, revendications que reprit, en partie, la presse locale. 

Le point culminant de la fête de cette année fut la manifestation de Gdingen du 29 juin dernier, 
à laquelle participèrent MM. Kwiatkowski, représentant le Président du Conseil des Ministres, Roman; 
Ministre du commerce, et M. le Ministre Raezkiewiez, Voïvode de Pomérélie. D'æprès un rapport du 
Consulat d'Allemagne à Gdingen, 3.000 Polonais environ de Dantzig assistèrent à cette manifestation ; 
ils portaient des banderoles avec les inscriptions : « Le eœur de Dantzig et le cœur polonais n’est 
qu'un seul cœur », « Dantzig est polonais et le restera ». Le député de la minorité polonaise au Parlement 
de Dantzig, M. Budzynski, évoqua, dans une allocution la prétendue persécution de la minorité polo- 
naise à Dantzig et déclara que la population polonaise de Dantzig obtiendrait sa réunion avec la mère- 
patrie, la Pologne, grâce à l’armée polonaise. 


Pour le Consul Général: 


Graf, 


No 431. 
Le Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig 
au Représentant diplomatique de la République polonaise à Dantzig. 
Dantzig, le 29 juillet 1939. 
Monsieur le Ministre, 

Par votre dépêche du 19 courant vous m'avez fait savoir que le Gouvernement polonais a décidé 
«de mettre fin, à partir du 1er août prochain, au contrôle exercé par les inspecteurs’ de la douané 
polonaise à la maison Amada/Unida à Dantzig et de ne pas reconnaître les certificats délivrés par 


le bureau des douanes de Dantzig au sujet de l’admission temporaire en franchise des graisses destinées 
à la réexportation en Pologne ». 


Si le Gouvernement de la République de Pologne renonce au contrôle qu’il a la faculté d’exercer 
auprès de ladite maison, c’est son affaire, Mais si, par contre, les certificats délivrés à l'administration 
de la‘douane de Dantzig doivent cesser d’être reconnus avant l'expiration de la Convention du 22 mai 
1937 en vertu de laquelle ils sont délivrés, ce procédé constituerait une action directe et une violation 
de la Convention du 22 mai 1937 en vigueur jusqu'au 31 juillet 1940 et qui n’a pas été dénoncée. 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que je dois protester contre un tel procédé et contre une telle 
confusion de cette affaire purement économique avee les fonctions des inspecteurs de la douane polonaise. 
J’étends cette protestation sur la confusion que j'ai soulignée verbalement de la question des imspec- 
teurs de la douane polonaise, d’une part, et, d'autre part, de l'importation en Pologne de harengs 
provenant de la pêche dans les eaux dantzicoises. Comme cela à été dit déjà dans l’Aide-mémoire 
du Sénat, en date du 18 courant, cette défense d'importation est en contradiction avec le principe 
d’un territoire économique commun <t constitue également une action directe. 


Je ne puis m'empêcher de souligner que si réellement les certificats délivrés par le Bureau de la 
douane dantzicoise pour les envois, en Pologne, de graisses de la maison Amada/Unida, n'étaient 
plus reconnus et que si l'interdiction d'importation en Pologne de harengs en provenance des pêches 
dantzicoises n’était pas retirée, le Sénat se verrait obligé d’y répondre par des contre-mesures écono- 
miques. 


Veuillez agréer, ete. 


Greiser. 


No 432. 
Le Représentant diplomatique de la République polonaise à Dantzig 
au Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig. 


Dantzig, le 4 août 1939. 
A M. le Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig, 
Arthur Greiser, Dantzig. 


J'ai appris que les autorités douanières locales de Dantzig aux passages de frontière entre la Ville 
Libre de Dantzig et la Prusse orientale ont fait aux inspecteurs polonais des douanes la déclaration 
inconcevable que les organes exécutifs ont l’intention de s’opposer, à partir du 6 août à 7 heures du 
matin, à l’exercice des fonctions de contrôle par une partie des inspecteurs polonais, fonctions qui 
résultent des droits du Gouvernement polonais à la frontière douanière, Je suis convaincu que cette 
façon de procéder des organes locaux provient soit d’un malentendu, soit d’une interprétation erronée 
de l'instruction du Sénat de la Ville Libre de Dantzig. 


Je suis persuadé, M. le Président du Sénat, que vous ne doutez pas qu’une telle atteinte aux droits 
fondamentaux de la Pologne ne sera tolérée sous aucun prétexte par le Gouvernement polonais. 


J'attends votre réponse m’assurant que vous avez donné des ordres pour que soit rapportée, au plus 
tard jusqu’au 5 août à 18 heures, cette initiative de vos subordonnés. 


Étant donné que la déclaration mentionnée a été faite à toute une série de passages de frontière, je 
me vois obligé, M. le Président du Sénat, de vous avertir formellement que tous les inspecteurs polonais 
des douanes ont reçu l’ordre de faire, le 6 août et les jours suivants, leur service en uniforme et avec 
leurs armes, à tous les points de la frontière où ils jugeront le contrôle nécessaire. Toute tentative de 
mettre obstacle à l'exercice de leur service, toute attaque ou intervention de la part des autorités de 
police seront considérées par le Gouvernement polonais comme actes de violence commis contre des 
agents de l'État polonais dans l’exercice de leurs fonctions. Au cas où de pareils excès de pouvoir 
auraient lieu, le Gouvernement polonais appliquerait immédiatement des mesures de rétorsion à la 
Ville Libre de Dantzig, la reponsabilité de ces mesures retombant exclusivement sur le Sénat de la 


Ville Libre. 


J'espère obtenir jusqu’à la date indiquée une explication satisfaisante. 


Chodacki. 


Re de 


No 433. 
Le Représentant diplomatique de la République polonaise à Dantzig 
au Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig. 


Dantzig, le 4 août 1939. 
M. le Président du Sénat, 


Le Gouvernement polonais exprime son étonnement que le Sénat éprouve des difficultés techniques 
à répondre à une affaire si simple. En vue d'éviter des conséquences fâcheuses, je me borne, pour le 
moment, à prendre acte qu'aucune violence ne sera exercée contre nos inspecteurs des douanes et qu'ils 
pourront se livrer normalement à leurs fonctions. Je confirme cependant les mises en garde contenues 
dans ma note du 4 août (23 h. 40). 


Veuillez agréer etc. 
Chodacki. 


No 434. 
Le Président du Sénat de la Ville Libre de Dantzig 
au Représentant diplomatique de la République polonaise à Dantzig. 


Dantzig, le 7 août 1939. 
M. le Ministre, 

En réponse à vos deux lettres datées du 4 de ce mois, et dont la deuxième m'a été remise le 5 août, 
je dois exprimer mon étonnement de voir que vous avez pris prétexte d’un bruit parfaitement 
incontrôlé pour envoyer au Gouvernement de Dantzig un ultimatum brièvement limité du Gou- 
vernement polonais, suscitant ainsi sans raison, en ce temps de politique mouvementé, des dangers 
dont les répercussions pourraient avoir des effets incalculables. L'ordre donné soudain par le 
Gouvernement polonais que tous les inspecteurs polonais des douanes auront à faire leur service 
en uniforme et armés, contrevient aux accords contractuels et ne peut être considéré que comme 
une provocation délibérée, en vue d'amener des incidents et des actes de violence les plus regrettable. 

Après les constatations que j'ai faites entretemps, et dont je vous ai donné immédiatement con- 
naissance par téléphone le samedi 5 de ce mois dans la matinée, un ordre d’après lequel les organes 
exécutifs de Dantzig auraient à s'opposer, à partir du 6 août à 7 heures du matin, à l’exercice des 
fonctions de contrôle par une certaine partie des inspecteurs polonais des douanes, n’a été donné par 
aucuns autorité, notamment pas par un des services de l'Office local des douanes de la Ville Libre. Je 
vous renvoie, en outre, à ma lettre du 3 juin de cette année* dans laquelle j’ai exactement déterminé 
les rapports des fonctionnaires des douanes de Dantzig et des inspecteurs polonais des douanes à 
la frontière. 

Le Gouvernement de Dantzig proteste de toute son énergie contre les mesures de rétorsion annoncées 
par le Gouvernement polonais et qu'il considère comme une menace absolument inadmissible dont 
les suites retamberont exclusivement sur le Gouvernement polonais. 

Veuillez agréer, etc. 

Greiser. 


No 435. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 23 août 1939. 

Le Vice-Consul von Grolman du Consulat Général d'Allemagne à Dantzig vient de nous faire savoir 
par téléphone : 

Vers 14,25 heures, l’avion du service régulier Berlin-Dantzig-Kôünigsberg dont le passage est prévu 
à l'horaire, a essuyé de la part des Polonais de violents coups de feu aux environs de Heisternest, 
sur la presqu'île de Hela. L'appareil se trouvait environ à 6 milles marins de la côte et volait à une hauteur 
de 50 mètres. Les coups arrivaient chacun d'environ 50 mètres des côtés et du devant de l’appareil 
C’est par pur hasard que l'avion n’a pas été touché. 

(Conformément aux instructions données, les avions affectés au service régulier ne survolent plus 
les zones prescrites du Corridor polonais, mais doivent faire le détour par la Mer Baltique.) 


Bergmann. 


* Cf. No 423, Annexe. 
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No 436. 


Notice d’un fonctionnaire de la Section politique du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 24 août 1939. 


Outre le tir effectué sur l'avion de la Lufthansa D-APUP à Hela que nous avons relaté hier*, la 
Deutsche Lufthansa a reçu un rapport concernant des coups de feu tirés sur deux autres avions : 


1o L'avion D-APUP, type Savoia, pilote Bôhner, pendant le vol Dantzig-Berlin, a essuyé à 
13,15 heures, des coups de feu de la D.C.A., coups venant de Hela et aussi d’un croiseur polonais se 
trouvant à 40 kilomètres de la côte. La distance entre l’avion et la presqu'île de Hela était de 
15 à 20 kilomètres, la hauteur de 1500 mètres. Des nuages de fumée causés par l'explosion de 
huit coups furent observés à une assez grande distance de dre 


2° L'avion D-AMYO, type Ju 86, pilote Neumann, fut bombardé, à 16 heures, de la presqu'île 
de Hela. pendant son vol Dantzig-Berlin. Éloignement de la côte : 5 à à 6 milles; hauteur de l'avion : 
1200 mètres. Le tir était trop court et trop bas. 


Schuliz-Sponholz. 


No 437. 
Le Consul Général d'Allemagne à Dantzig au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Communication téléphonique. 31 août 1939, à 0. h. 40. 


Le 30 août 1939, vers 22,30 heures, à Steinfliess, à la frontière dantzicoise, au nord de Zoppot, 
des coups ont été tirés par des Polonais sur le territoire de Dantzig. 


On ne sait encore si ces coups ont causé des dommages à des personnes ou à des choses. De plus 
amples renseignements suivront ce matin. 


Annexe. 


Le Commandement Supérieur de l'Armée au Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 3 novembre 1939. 


L'instruction faite après l’achèvement des opérations militaires de Dantzig, sur la situation militaire 
de la Westerplatte et sur les ci-devant édifices polonais à Dantzig, a donné les résukats suivants : 


1o Les forces polonaises occupant la Westerplatte se montaient à 240 hommes environ**. 
P 


Comme ouvrages de défense *** se trouvaient sur la Westerplatte outre un ancien stand alle- 
mand découvert, remontant à 1911, où l’on trouva 3 ou 4 mitrailleuses avec des munitions 
| pour 10.000 coups au moins, 5 mitrailleuses pour casemates blindées qui probablement avaient 
été préparées de longue date par les Polonais et qui avaient été érigées en vue d’un système, 
combiné après mûre réflexion, de flanquement réciproque. De plus, la nouvelle caserne avait 
été aménagée pour une défense cireulaire ; son rez-de-chaussée ainsi que les caves de la maison 
des sous-officiers avaient été bétonnés et aménagés pour la défense. Enfin, on trouva encore, 
entre autres: 1 canon, de 75 mm et 2 canons contre chars blindés ainsi que toute une série de 
réseaux de mitrailleuses, tels qu’on les dispose en campagne, des palissades, des trous de 
tirailleurs construits comme en campagne. 


RO Ne 435. 

**% En vertu de la décision du Conseil de la $S. d. N. en date du 9 décembre 1925, la Pologne avait le droit d'entre- 
tenir sur la Westerplatte, à titre de garde militaire, deux officiers, 20 sous-officiers et 66 hommes (ef. N° 22). 

“** Par décision du Conseil de la S.d.N. du 14 mars 1924, et qui se base sur le $ 2 de la Convention provisoire entre 
Dantzig et la Pologne concernant la Westerplatte, en date du 4 août 1928, la Westerplatte était uniquement mise 
à la disposition du Gouvernement polonais pour servir de dépôt de matériel de guerre. La souveraineté de Dantzig 
sur le territoire restait intacte, ce que d’ailleurs le Gouvernement polonais a reconnu (cf. l’avis consultatif des juristes 
Sir Cecil Hurst et Pilotti, rapporteurs du Conseil, présenté au Conseil de la $. d. N. le 8 décembre 1927, Société des 
Nations, Journal Officiel, 1928 p. 161 et 162). 
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20 Les points de défense polonais suivants se trouvaient dans la ville de Dantzig : 
1° Bureau de poste polonais, Heveliusplatz, 
20 Gare centrale et Bureau de poste polonais à la gare, 
= 3° Direction des chemins de fer polonais, 
hr 4° Représentation diplomatique polonaise, Neugarten, 
5° Inspection de la douane polonaise, Opitzstr., 
Er. 6° Maison des boys-scouts polonais, Jahnstr., 
7° Bloc de maisons d'habitation polonaises, Neufahrwasser, Hindoriusstr., 
d—- 8° Maison des étudiants polonais, Langfubr, 
9o Lycée polonais. 


A l’occasion de l’oceupation de ces édifices nous avons entre autres trouvé et mis en sûreté : 

| 1° au Bureau de poste polonais : 3 mitrailleuses légères, 44 bandes garnies et 13 vides pour 
mitrailleuses légères, 30 pistolets militaires, un revolver à barillet, un sac de munitions 

| d'infanterie et de pistolets, 150 grenades à main ovoïdes, 2 machines infernales et les armes 
% portatives de 38 prisonniers, 
r 20 à la Gare centrale: 1 mitrailleuse légère et de petites armes, 
| 30 au Bureau de poste de la gare : 1 mitrailleuse, 18 pistolets, 4 fusils avee munitions et 2 caisses 
£- de bombes à main, 
40 à la Direction des chemins de fer polonais: 45 pistolets, munitions pour 2.600 coups, 
Ru 50 à la Représentation diplomatique de Pologne, Neugarten : 1 mitrailleuse légère, 5 fusils, 
4 pistolets et munitions, 
» 6° à l'Inspection de la douane polonaise, Opitzstr. : 15 fusils et des munitions pour 1000 coups, 
, 70 à la Maison des boys-scouts polonais: 1 mitrailleuse avec munitions et 20 gourdins. 


Aux autres points de défense on a trouvé tantôt des fusils, tantôt des pistolets, tantôt des munitions. 
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; 5 Le Commandement Supérieur de l'Armée. 
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Bürkner. 


B. La dernière phase de la crise germano-polonaise. 


No 438. 
Déclaration de M. Chamberlain, Premier Ministre britannique, 
à la Chambre des Communes. 10 juillet 1939. 


J'ai déjà souligné antérieurement que le Gouvernement de Sa Majesté maintenait un contact étroit 
avec les Gouvernements polonais et français au sujet de la question de Dantzig. Je n'ai rien à ajouter 
maintenant aux informations qui ont déjà été données sur la situation à Dantzig. Mais il n’est peut- 
être pas inutile d’examiner une fois encore ces différentes questions telles qu'elles se posent au Gouverne- 
ment de Sa Majesté, 

Racialement, Dantzig est presque entièrement une ville allemande, mais la prospérité de ses habitants 
dépend dans une très large mesure du commerce polonais. La Vistule est la seule voie d’eau permettant 
à la Pologne d’accéder à la Baltique, et le port situé à son embouchure est par conséquent d’une im- 
portance stratégique et économique vitale pour la Pologne. Une autre Puissance établie à Dantzig 
pourrait, si elle le désirait, bloquer l’accès de la Pologne à la mer et opérer ainsi un véritable étranglement 
économique et militaire. Ceux à qui incomba la responsabilité de définir le présent Statut de la Ville 
Libre étaient pleinement conscients de ces faits et ils firent de leur mieux pour en tenir le plus largement 
compte dans l’élaboration de leurs plans. De plus, il n’est aucunement question d’une oppression de la 
population allemande de Dantzig. Au contraire, Padministration de la Ville Libre est aux mains d’Alle- 
mands et les seules restrictions imposées à cette administration ne sont pas de nature à réduire les 
libertés des citoyens. Le présent règlement, bien qu’il soit susceptible d’être amélioré, ne peut être 
considéré en soi comme fondamentalement injuste ou illogique. Le maintien du statu quo avait, en 
fait, été garanti par le Chancelier allemand jusqu’en 1944 par un Traité d’une durée de dix ans conelu 
avec le Maréchal Pilsudski. 

Jusqu'en mars dernier, l'Allemagne paraît avoir estimé que la position de Dantzig, quoique pouvant 
exiger d’être revisée en fin de compte, n’était une question ni urgente ni capable de provoquer un 
différend sérieux. Mais en mars, lorsque le Gouvernement allemand fit une offre sous la forme de 
certains desiderata, accompagnés d’une campagne de presse, le Gouvernement polonais se rendit 
compte qu'il pourrait bientôt se trouver en présence d’une solution unilatérale à laquelle il devrait 
s'opposer de toutes ses forces. Il se rappelait les événements d'Autriche, de Tehéco-Slovaquie et de 
Memel. En conséquence, il refusa d’accepter le point de vue allemand et formula lui-même des sug- 
gestions en vue de la solution possible des problèmes auxquels l'Allemagne était intéressée. Certaines 
mesures défensives furent prises par la Pologne le 23 mars et une réponse fut adressée à Berlin le 
26 mars. Je deande à la Chambre de noter soigneusement ces dates. On a dit volontiers en Allemagne 
que c’est la garantie du Gouvernement britannique qui avait encouragé le Gouvernement polonais 
à agir de la sorte. Mais on observera que notre garantie ne fut pas donnée avant le 31 mars. Le 26 mars, 
il n'en avait même pas été fait mention au Gouvernement polonais. 

Les récents événements de Dantzig ont forcément fait craindre qu'on n’ait intention de régler 
le Statut futur de la ville par une action unilatérale organisée «sous main » afin de mettre la Pologne 
et les autres Puissances devant un fait accompli. Dans de telles circonstances, toute action entreprise 
par la Pologne afin de rétablir la situation pourrait être représentée comme un acte d’ agression de sa 
part, et si cette action était appuyée par d’autres Puissances, ces Puissances seraient accusées de 
complicité dans le recours à la force. 

Si la suite des événements devait, en fait, être telle qu’elle est envisagée sur la base de cette hypothèse, 
vous comprendrez, après ce que j'ai dit, que la question ne pourrait être considérée comme une affaire 
purement locale affectant les droits et les libertés des Dantzicois — lesquels ne sont incidemment 
aueunement menacées — mais soulèverait immédiatement des questions plus graves affectant Pexistence 
nationale et l’ indépendance de la Pologne. Nous avons promis de donner notre assistance à la Pologne 
dans le cas où son indépendance serait clairement menacée et où elle considérerait comme d’une 
importance vitale de résister à cette menace au moyen de toutes ses forces nationales, et nous sommes 
fermement résolus à exécuter cet engagement. 

J'ai dit que, bien que le présent règlement ne soit fondamentalement ni injuste ni illogique, il peut 
être susceptible d'amélioration. TI se peut que, dans une atmosphère plus claire, la possibilité d’a pporter 
des améliorations soit discutée. En vérité, le colonel Beck lui-même a dit dans son discours du 5 mai 
que, si le Gonvernement du Reich était animé d’intentions pacifiques et acceptait d'employer une 
procédure pacifique, toutes les conversations étaient possibles, Dans le discours qu’il a prononcé au 
Reichstag, le 28 avril, le Chancelier allemand a déclaré que si le Gouvernement polonais désirait 
conclure de nouveaux arrangements contractuels présidant à ses relations avec l'Allemagne, il ne pouvait 
qu’accueillir favorablement une telle idée. Il a ajouté que tout arrangement futur de ce genre devait 
être basé sur une obligation absolument nette liant de façon égale les deux parties contractantes. 
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Le Gouvernement britannique se rend compte que les récents développements dans la Ville Libre 
ont troublé la confiance et ont rendu difficile pour le moment de trouver une atmosphère dans laquelle 
les conseils raisonnables puissent prévaloir. En présence de cette situation, le Gouvernement polonais 
est resté calme et le Gouvernement britannique espère que la Ville Libre saura prouver une fois de plus 
que différentes nâtionalités peuvent collaborer lorsque leurs véritables intérêts coïncident. Entretemps: 
je veux croire que tous les intéressés feront connaître et montreront leur volonté d’empêcher que tout 
meident relatif à Dantzig ne prenne des proportions telles qu’il constitue une menace pour la paix de 
l'Europe. 


No 439. 
Notice du Sécrétaire d’État du Ministère 


des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 13 juillet 1939. 


A l’occasion d’un entretien avec l'Ambassadeur de France qui venait me trouver pour autre choses 
j'amenai la conversation sur le dernier discours du Premier Ministre*. Je déclarai à M. Coulondre 
que ce discours me paraissait une innovation nuisible. Monsieur Chamberlain dit bien dans sa dé- 
claration que si une atmosphère politique meilleure s’établissait, une entente pourrait peut-être inter- 
venir au sujet du problème germano-polonais; lui, cependant, fait tout son possible pour corrompre 
cette atmosphère et séparer davantage les parties. Il encourage l’opimiâtreté et l'irritation des Polo- 
naiïs et en même temps il essaie d’intimider la politique allemande ce qui, chez nous, produit un effet 
contraire au but visé. Tout l'édifice politique de Chamberlain est érigé sur une erreur; il prétend 
notamment que l’Allemagne a garanti le statu quo à Dantzig jusqu’en 1944. Les collaborateurs de 
Chamberlain auraient dû au moins mettre le nez dans les dossiers avant de communiquer une telle 
erreur à leur chef. 

M. Coulondre essaya alors de représenter l'attitude polonaise comme correcte. Je contestai le fait 
et attirai son attention sur les commentaires polonais de la déclaration de M. Chamberlain et je lui dis 
qu’un journal anglais avait raison d'écrire, il y a quelques jours, que ce n’est pas la diplomatie secrète 
qui est la cause de crises, mais la diplomatie publique, que les membres du Cabinet britannique 
feraient mieux d’imiter leurs collègues allemands et de partir en vacances. 


Weizsäcker. 


No 440. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères. 
ä Berlin, le 14 juillet 1939. 


Aujourd’hui, après son bref séjour à Londres, l'Ambassadeur d'Angleterre m'a fait une visite 
officielle. Naturellement, la conversation a roulé de nouveau et principalement sur la situation générale, 
Les exposés, de part et d'autre, ne sortirent pas de l’ordinaire. L'Ambassadeur n’a pas contesté que 
la récente déclaration de M. Chamberlain ait eu pour effet de marquer un pas en arrière au lieu d’amé- 
liorer l’atmosphère internationale ; mais il n’a pas non plus reconnu expressément qu’il en fût ainsi. 
I à invoqué, comme on peut l'entendre souvent de nos jours, l'argument qu'en 1914 Sir Edward 
Grey, selon une manière de voir fort répondue, avait eu le tort de s’envelopper, lui et le Gouverne- 
ment britannique, comme d’une nuée, d’un brouillard impénétrable. Le Gouvernement anglais actuel 
n’a pas voulu encourir ce reproche. D'un autre côté, Sir Nevile Henderson comprenait fort bien 
que des déclarations publiques de cette nature ne font qu’encourager dans sa résistance l’allié (dans 
ce cas-ci la Pologne) au lieu de l’amener à résipiscence. 

A un certain moment de l'entretien, Sir Nevile Henderson a signalé comme symptôme carac- 
téristique de la situation que l'Allemagne venait de rappeler des réservistes. J'ai répliqué qu'en réalité 
des réservistes avaient été rappelés sous les drapeaux en France et en Pologne, à concurrence d'environ 
un demi million au-dessus du chiffre normal, tandis que les rappels de réservistes, publiés dans nos 
journaux, ne représentent qu'un contingent normal, comme chaque armée permanente en rappelle 
en été. J’ai ajouté encore que la politique extérieure britannique me semblait, du reste, précipiter 
les préparatifs de guerre et recruter des alliés partout où cela présente des chances du succès, Mais 
pas toujours avec l'effet souhaité. Ensuite Sir Nevile Henderson s'est étendu de nouveau sur la 
situation générale et il a conclu ses considérations en exprimant sa confiance dans le génie politique 
du Führer, de résoudre au bon moment, sans eflusion de sang, les difficultés et les confits. 


Weizsäcker. 
# Cf. No 438. 
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No 441. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 21 juillet 1939. 


L'interview du Maréchal Smigly-Rydz, accordée à une journaliste américaine*) confirme qu'il n’est 
pas intervenu de changement dans l'attitude polonaise à l'égard des questions de principe du pro- 
blème dantzicois. Les déclarations.du Maréchal, dirigées contre les projets de rattachement allemands, 
déclarations qui, par leur formule acerbe, dépassent même en portée le discours de M. Beck du 5 mai, 
ont été conçues ici, manifestement, comme nécessaires, parce qu'on avait l'impression que la réserve 
imposée à la presse polonaise, au début de ce mois, avait été souvent interprétée à l'étranger comme 
un signe de faiblesse. L'assurance réitérée que la Pologne recourrait aux armes à cause de Dantzig, 
et même sans Alliés s’il le fallait, tend à infirmer cette thèse blessante pour l’amour propre polonais, 
selon laquelle la résistance polonaise n'aurait été provoquée que par la garantie anglaise, et vise 
simultanément à persuader aux Puissances amies que la bonne volonté polonaise de négocier, ne dé- 
passera pas certaines limites. De même, le moment choisi pour la publication de l'interview, le jour 
de l’arrivée du Général Ironside, ne laisse pas d’être intéressant, dans cet ordre d'idées. 


Moitke. 


No 442. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères 


Rapport. 
Varsovie, le 22 juillet 1939. 


Les commentaires publiés sur l’interview du Maréchal Smigly-Rydz, qui a été communiquée hier 
soir à la presse étrangère pendant la conférence de presse au Ministère polonais des Affaires Étrangères 
et qui fut diffusée par la radio polonaise, soulignent de nouveau l'importance particulière que le Gou- 
vernement polonais désire voir attacher aux déclarations du Maréchal. Le fait que le Maréchal, qui, 
jusqu’à présent, n’avait jamais accordé d’interview, s’adresse à l'opinion publique internationale est, 
par lui-même, assez significatif et prouve dans quelle large mesure l’armée, représentée par son 
commandant en chef, intervient dans la politique extérieure. De certaines idées exprimées par le 
Maréchal (par exemple celles concernant les rapports avec la Russie, que M. Beck n’eût très pro- 
bablement jamais formulées de cette manière), il résulte que l'interview n’a, apparemment, pas été ré- 
digée au Ministère des Affaires Étrangères et que sa teneur n’a peut-être même pas été établie d’un com- 
mun accord avec celui-ci. 


J'ai déjà signalé ailleurs que les déclarations du Maréchal Smigly-Rydz s’adressaient en partie 
à ses Alliés, en toute première ligne à l’Angleterre, et devaient préciser que la Pologne n’était prête 
à aucune concession dans la question de Dantzig, même si elle restait seule et devait lutter sans Alliés. 
Cependant, dans la presse et dans les commentaires susmentionnés du Ministère polonais des Affaires 
Étrangères, on souligne surtout l'importance de l'interview pour le publie allemand et les autorités 
gouvernementales allemandes en faisant remarquer que, à leur égard, l'interview est «le tout der- 
nier mot ). 


von Moitke, 


* Dans l'interview, publiée par le « News Chronicle » du 19 juillet 1939, le maréchal Smigly-Rydz avait déclaré, 
entre autres choses, ce qui suit à propos de la question de Dantzig : « Si les Allemands s’obstinent dans leurs projets 
de rattachement, la Pologne relèvera le gant, même s’il lui faut se battre seule et sans Alliés. La nation entière est 
d'accord sur ce point. Nous sommes prêts à nous battre pour l'indépendance de la Pologne jusqu’au dernier homme 
et jusqu’à la dernière femme, car, en disant que nous nous battrons pour Dantzig, nous l’entendons en ce sens que 
nous nous battrons, ce faisant, pour notre indépendance, Dantzig est indispensable à la Pologne. Celui qui contrôle 
Dantzig, contrôle notre vie économique. La reprise de Dantzig par les Allemands constituerait un acte rappelant 
le partage de la Pologne. Pour ce motif, j'ai ordonné la mobilisation, il y a quatre mois déjà, au moment où M. Hitler 
a de nouveau émis des prétentions à propos de Dantzig et de la Pomérélie. Croyez-moi: cette mobilisation n’a pas 
été un simple geste. Nous étions prêts à la guerre à ce moment-là, si c’eût été nécessaire. L'armée polonaise n’est pas 
aussi grande que l’armée allemande, mais elle n’en est pas moins une bonne armée. En cas de guerre, chaque homme 
et chaque femme, sans distinction d'âge, sera soldat polonais ». / 


20 


mm 


À 


No 443. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 


Varsovie, le 22 juillet 1939. 


Il paraît que la visite du Général Ironside a eu surtout une valeur démonstrative. Comme, selon 
toute apparence, il y avait peu de points devant faire l’objet d’une convention concernant la colla- 
boration prévue entre les armées anglaise et polonaise (ce qui ressort d’ailleurs déjà de l’absence d’une 
équipe de techniciens experts) il fallait en conclure que l'Angleterre tenait en premier lieu à formuler, 
du moins en cette occasion, une manifestation bien visible de sa résolution de prêter une assistance 
militaire d'autant plus qu’on avait dû renoncer au projet d’un vol sans escale d'avions anglais. 


Les Polonais ont tout fait pour distinguer leur hôte en lui préparant un accueil particulièrement 
honorable. Ce qui frappe, c'est que le Général anglais, d’après les mformations de la presse polonaise, 
n'a pas effectué la visite prévue, d’une durée de deux jours, dans la région de la nouvelle industrie 
des armements. Je doute qu’on puisse attribuer cette abstention à des malentendus, mais il me 
semble tout de même certain que les relations-anglo-polonaises ne sont pas tout-à-fait telles qu'on 
le désire. Déjà l'interview du Maréchal de Pologne, où celui-ci, s’éloignant manifestement un tout 
petit peu de la politique du Ministre Beck, détruisit les signes précurseurs d’une certaine détente 
atmosphérique, choisissant pour cela justement le jour d'arrivée du Général Ironside, en revenant 
à sa violence accoutumée de langage, trahissait une certaine méfiance en ce qui concerne la résolution 
de soutenir sans réserve la thèse polonaise dans la question de Dantzig. On apprend d’ailleurs que le 
résultat obtenu jusqu'ici dans les négociations anglo-polonaises relatives à un emprunt reste considérable- 
ment inférieur à ce qu'on désirait ici et que le refroidissement qui en est résulté a fait en grande partie 
les frais des entretiens de Varsovie avec le Général anglais. Les Polonais auraient réussi, à en 
croire mes informations, à convaincre le Général Ironside de la nécessité d’un nouveau et considérable 
renforcement des armements polonais. Il paraît que ce qui a joué un grand rôle dans cette affaire, c’est 
l'issue douteuse des pourparlers de Moscou et la thèse polonaise qui dit que la consolidation du bastion 
polonais est plus urgente que l'assurance d’une problématique assistance soviétique. 


Moltke. 


à No 444, 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Varsovie, le 1 août 1939. 


La population de la Pologne supporte depuis quatre mois la mobilisation partielle et l’msécurité 
politique sans que l’état des esprits ait manifesté aucune panique ou même une dépression notable, 
La haine séculaire de tout ce qui est allemand et la conviction que le destin de la Pologne veut qu’elle 
fasse la guerre à l'Allemagne, sont trop profondément ancrées dans la mentalité polonaise pour que; 
une fois déchaînées, les passions s’apaisent de sitôt. 


Si l’on veut aller au fond des choses pour comprendre l’uniformité de l’état d'esprit de la population 
polonaise, il importe de se faire une idée de la structure spéciale de cette population, 


Les intellectuels polonais se recrutent en majeure partie dans les classes de la population qui, avant 
la grande guerre et pendant celle-ci, ont dans un but révolutionnaire mené la lutte contre les Puissances 
qui s'étaient partagé l’ancienne Pologne. Ce sont ces intellectuels polonais qui, de nos jours, dirigent 
l’État, le seul fondement de leur existence est leur position dans l'État. Ils se considèrent comme les 
représentants principaux de l’idée nationale et de la conception polonaise de l'État; en outre, par suite 
de leur tradition à la fois nationale et révolutionnaire, ils sont animés d’un fanatisme national que & 

* propagande de leurs adversaires n’est guère à même d'ébranler. Les grands propriétaires terriens et 
la haute bourgeoisie qui, par suite de leur infériorité numérique relative, n’entrent guère en ligne de 
compte comme facteur spécial, sont à peine moins germanophobes que les autres milieux intellectuels, 
notamment à cause de leurs fortes attaches avec la culture française. 
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La grande masse de la population polonaise dans les campagnes est indifférente et ignorante, un 
grand nombre de ses habitants sont illettrés et faciles à conduire pour tout Gouvernement qui leur 
donne des mots d'ordre patriotiques simples et précis. Le clergé et les instituteurs sont les instru- 
ments qui servent à diriger et à influencer la foule des villageois, foule amorphe au pointde vue politique. 
Les milieux aux idées plus avancées de la population campagnarde sont, eux aussi, ennemis de 
l'Allemagne. 


Les ouvriers polonais, dont les conditions de vie marquent un niveau social très inférieur, sont, dans 
leur grande majorité, marxistes, et, pour cette raison déjà, les adversaires du national-socialisme 
allemand. En plus, leur organisation politique a conservé, de sa lutte nationale pour la libération du 
territoire, d'anciennes traditions qui facilitent leur collaboration avec les nationalistes bourgeois dans 
le combat qu'ils mènent contre l'Allemagne. 


En Pologne il n’y a pour ainsi dire pas de petite bourgeoisie formée d'éléments de race polonaise. 
A sa place 1l existe une classe moyenne très nombreuse formée de Juifs, qui sont privés de tout sentiment 
patriotique et ont par conséquent tous les défauts de la petite bourgeoïsie, notamment une âme craintive 
et le penchant à répandre et à multiplier les bruits mquiétants. Cette classe juive moyenne de la Pologne 
est, pour la lutte contre l'Allemagne, un allié naturel et fanatique du chauvinisme. 


Il convient d’attacher une attention particulière à l’action du clergé polonais, dont l'influence, vu le ca- 
ractère profondément religieux de toutes les classes de la population, est immense. Le clergé est d'autant 
plus disposé, lui aussi, à influencer personnellement les habitants dans le sens de la propagande germano- 
phobe que ses buts particuliers sont tout à fait conformes à ceux de l’État. Il annonce au peuple que 
la Pologne est à la veille d’une guerre sainte contre le néopaganisme allemand et son chauvinisme ne 
le cède en rien à celui des autres milieux polonais, C’est ainsi que l’on raconte qu’à la campagne certains 
membres du clergé disent déjà des messes pour implorer de Dieu la victoire des armes polonaises. Ces 
prêtres auraient déclaré qu'ils ne pouvaient prier pour la paix puisqu'ils étaient pour la guerre. Le 
cardinal ayant ordonné des services religieux pour sauvegarder la paix, nombre de ces prêtres leur ont 
donné la forme de prières en faveur d’une victoire polonaise *, 


La structure spéciale de la population polonaise et une propagande tenant adroitement compte de 
ses particularités ont eu pour résultat de maintenir une volonté manifeste de résistance aussi dans la 
grande masse de la population polonaise. Les mots d'ordre de la propagande gouvernementale sont 
aveuglément suivis ; les milieux les plus nombreux sont en réalité convaincus que la Pologne se trouve 
du côté des futurs vainqueurs, que la famine sévit en Allemagne, que chaque jour des légions affamées 
de soldats et d'hommes du Service du travail de l'Allemagne désertent en Pologne, que le matériel de 
guerre allemand est de qualité très mférieure et que la politique extérieure de l'Allemagne subit défaite 
sur défaite. De même, les services polonais de propagande ont réussi à répandre dans l’opinion publique 
la ferme conviction qu’en Iuttant pour Dantzig, les Polonais luttent pour l'indépendance de la Pologne. 
Également dans les milieux intellectuels qui ont une certaine expérience des choses étrangères et qui, 
par conséquent, sont à même d'apprécier exactement le jeu des forces entre l'Allemagne et la Pologne, 
l'esprit de résistance n’a pas diminué. Même dans l'éventualité où, au cours d’une guerre, la Pologne 
serait entièrement occupée par les troupes allemandes, on est convaincu qu’en fin de compte, grâce 
à la victoire de la coalition, elle renaîtrait plus grande et plus puissante que jamais. 


La tendance à jouer va banque, qui répond au caractère polonais, amène maintes personnes à penser 
que la Pologne, pour combattre l'influence énervante de l’interminable crise, devrait appeler aux 
armes; mieux veud'a plus tôt que plus tard! Tout cet optimisme suppose, il est vrai, que la confiance 
dans les Alliés, en particulier dans l'Angleterre, ne soit pas ébranlée. D'une part, si, à cet égard, l'échec 
des négociations qui eurent lieu au sujet d’un prêt de l’Angleterre à la Pologne a causé indubitable- 
ment une certaine nervosité, d'autre part, la propagande polonaise a contribué à parer le coup. On fera 
donc bien de ne pas exagérer l'influence de ces incidents et de leurs contre-coups. 


Il ressort de mon exposé que les quatre mois de tension politique et de mobilisation partielle en 
Pologne n’ont exercé jusqu’à présent aucune influence sur la force morale et matérielle de la résistance 
polonaise. Vu la confiance que les Polonais ont dans leurs Alliés, confiance qui est entretenue soigneuse- 

-ment surtout par la propagande anglaise, il ne faudra pas s'attendre dans un avenir prochain à un 
changement dans l'attitude fondamentale de la Pologne, 


von Moltke. 


* Cf. aussi N° 592. 
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No 445. 
Communication du Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 


au Chargé d'Affaires de Pologne. 
9 août 1939. 


Le Gouvernement allemand a pris connaissance avec le plus vif étonnement de la note du Gou- 
vernement polonais au Sénat de la Ville Libre de Dantzig, note par laquelle ce Gouvernement 
exigeait que soit rapporté un ordre prétendument donné par le Sénat et qui n’était que faux bruit, 
ordre en vue d'empêcher les inspecteurs des douanes polonais d’assurer leur service et qui, en réalité, 
n’a pas été donné par le Sénat de la Ville Libre. En cas de refus, la Ville Libre de Dantzig était 
menacée de mesures de rétorsion.* 

Le Gouvernement allemand se voit contraint d'attirer l'attention du Gouvernement polonais sur 
le fait qu’une répétition de telles exigences ultimatives adressées à la Ville Libre de Dantzig et la 
menace de mesures de rétorsion amèneraient, dans les rapports entre l'Allemagne et la Pologne, 
une aggravation dont les conséquences engageraient exclusivement la responsabilité du Gouvernement 
polonais et pour lesquelles le Gouvernement allemand décline dès à présent toute responsabilité. 

Le Gouvernement allemand fait, en outre, remarquer au Gouvernement polonais que les mesures 
prises par le Gouvernement polonais pour empêcher l’importation de certaines marchandises de la 
Ville Libre de Dantzig en Pologne, sont de nature à causer de graves dommages économiques à la 
population de Dantzig. 

Si le Gouvernement polonais persistait à maintenir de telles mesures, le Gouvernement allemand 
est d’avis que, dans ces circonstances, il ne resterait à la Ville Libre de Dantzig d'autre alternative 
que de chercher d’autres possibilités d'exportation et d'importation. 


No 446. 
Communication du Sous-Secrétaire d'État du Ministère des Affaires 


Etrangères de Pologne au Chargé d’Affaires d'Allemagne à Varsovie. 
10 août 1939. 


Le Gouvernement de la République polonaise a pris connaissance avec la plus vive surprise de 
la déclaration faite le 9 août 1939 par le Secrétaire d'État du Ministère des Affaires Étrangères 
d'Allemagne au Chargé d'Affaires p. 1. de Pologne à Berlin relativement aux rapports existants entre 
la Pologne et la Ville Libre de Dantzig**. Le Gouvernement polonais n’aperçoit en effet aucune base 
juridique susceptible de justifier une intervention de l’Allemagne dans lesdits rapports. 

Si des échanges de vue ont pu avoir lieu au sujet du problème de Dantzig entre le Gouvernement 
polonais et le Gouvernement allemand, ceux-ci avaient pour seul fondement la bonne volonté du 
Gouvernement polonais et ne découlaient nullement d’une obligation quelconque. 

En réponse à ladite déclaration du Gouvernement allemand, le Gouvernement polonais est obligé 
de prévenir le Gouvernement allemand qu'il réagira à l’avenir, comme jusqu’à présent, contre toute 
tentative des autorités de la Ville Libre qui tendrait à compromettre les droits et intérêts que la 
Pologne y possède en vertu de ses accords, et cela à l’aide des moyens et des mesures qu'il aura seul 
à apprécier et qu’il considérera les immixtions éventuelles du Gouvernement allemand au détriment 
de ces droits et intérêts comme acte d’agression. 


No 447. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Varsovie, le 11 août 1939. 


En suite à la communication que m'a faite Arciszewski*** et qui à été transmise par téléphone, 
j'ajoute que M. Beck hier, avant que je sois reçu par Arciszewski, a mandé Ambassadeurs de Grande- 
Bretagne et de France. Il semble bien que M. Beck ait attaché de l'importance à ne pas nous faire 
une déclaration sans l’approbation des Alliés. : 


Wüblisch. 
#* Cf. No 432. 


+# Of. N° 445. 
##% Cf. No 446. 


No 448. 
L'Ambassadeur d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 10 août 1939. 


Hier, j'ai rendu visite à Lord Halifax pour prendre, congé de lui avant de partir en vacances. Au 
cours de l'entretien qui a eu le caractère habituel à de telles occasions, Halifax demanda si l'échange 
de notes entre le Sénat et le représentant polonais Chodacki* ainsi que le ton acerbe de la presse 
allemande avaient causé une aggravation menaçante de la situation à Dantzig. Je rappelai l’article 
provocateur du « Czas »** qui réclamait une énergique réponse ainsi que le langage provocateur de 
Chodacki dans son échange de notes avec le Sénat***, J'ajoutai qu’apparaissait de nouveau ainsi le 
bien fondé de l’opinion allemande, à savoir que ce sont les autorités polonaises locales — inspirées 
presque toujours par des sentiments chauvins et irresponsables — qui, en dernier ressort, ont à décider 
de la paix ou de la guerre. C’est dans ces circonstances qu'éclate toute la fragilité interne de la Pologne 
‘aflaiblie par ces courants politiques contradictoires. 


Halifax prétendit que le Gouvernement britannique faisait valoir son influence à Varsovie dans 
le sens de la modération. Ses allégations postérieures se bornèrent à une répétition du contenu de son 
discours à la Chatham House****, 


Dirksen. 


No 449. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Berlin, le 15 août 1939. 


De retour de son congé, l'Ambassadeur de France s’est présenté aujourd’hui chez moi. Calme et 
catégorique, il s’est exprimé sur la situation à peu près dans les termes suivants: la France à pris 
position. Ses rapports avec la Pologne et Angleterre sont connus. Un conflit entre l'Allemagne et 
la Pologne entraînera automatiquement la France. C’est un fait; la France ne le désire pas. Au con- 
traire, elle n’a pas de désir plus vif qu'un accommodement germano-polonais, surtout au sujet de 
Dantzig. Il espère qu'un règlement de cette question spéciale serait suivi d’une détente générale 
germano-polonaise. Telle était, en bref, l'impression qu'il avait recueillie de ses dernières conversations 
avec Daladieret Bonnet. Mais l'impression toute fraîche qu’il avait éprouvée à Berlin, c’est que la situation 
s'était aggravée. Ce qui le préoccupait surtout, c'était que, dans les dernières manifestations de l’opi- 
nion allemande, il était souvent question du point d’honneur, ce qui évidemment indiquait une aggra- 
vation sérieuse. 


Je confirmai Coulondre dans son opinion: la situation était autre que celle qu’il avait connue avant 
son départ en congé, au mois de juillet. Puis prenant les choses de plus loin, j’invoquai les arguments 
qui caractérisaient la politique polonaise dont le déchaînement équivalait au suicide, Je parlai à Cou- 
londre de la note à caractère d’ultimatum remise par la Pologne à Dantzig, il y a eu samedi huit jours, 
du ton agressif des pourparlers entre Berlin et Varsovie, la semaine précédente, des provocations 
de la presse polonaise inspirée, des continuelles mesures d’oppression, d’asservissement, d'expulsion 
et autres prises par des subalternes polonais (je montrai à Coulondre une liste qui venait de m'être 
remise à ce sujet) et je déclarai que tout cela était la conséquence pratique des promesses faites à la 
Pologne par la France et l'Angleterre. Les Puissances occidentales récoltaient maintenant ce qu’elles 
avaient semé en Pologne. 


M. Coulondre fit alors un retour sur le passé et représenta la garantie anglo-française à la Pologne 
comme résultant inévitablement de la création par l'Allemagne du protectorat sur la Tehéquie. 
L'Ambassadeur prétendit que, du reste, d’après les rapports français venus de Varsovie, on n’y mani- 
festait aucune arrogance mais qu’au contraire le Gouvernement polonais gardaït tout son sang-froid. 


# C£. Nos 432, 433, et 434. 

#** Le journal de Varsovie 4 Czas », du 7 août, avait écrit notamment ceci : «Les canons sont braqués sur Dantzig ; 
ils protègent l'honneur de la Pologne. Tout le monde doit savoir que les coups partiront si les autorités de Ja Ville 
Libre veulent mettre la Pologne devant un fait accompli compromettant les véritables intérêts de la population 
de Dantzig ». 

**4 Cf, No 432, 433, 
FAAIGENS 312, 
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Selon les instructions que j'avais reçues, je donnai un sérieux avertissement et contestai vigoureuse= 
ment la façon de voir de Coulondre. D’ailleurs le Gouvernement polonais ne gouvernait pas. À Paris, 
on semblait ignorer ce qu'était un régime « à la mode de Pologne ». Le Gouvernement polonais n'avait 
pas son bon sens, sinon des diplomates polonais ne pourraient formuler des menaces ultimatives comme 
cela a été le cas dernièrement au sujet de Dantzig. Ce langage excessif prouvait la foi des Polonais 
en leurs deux grands aînés, là-bas, à l’ouest, qui ne manqueraient pas de les aider. Nous ne pouvions 
admettre plus longtemps pareille attitude de la part des Polonais et ne la soufiririons pas. La Pologne 
meurtrière provoquait son destin. 

J’ajoutai que la sottise polonaise avait comme toutes les autres un certain avantage: 

1° Les amis de la Pologne voyaient ainsi la situation qu’ils avaient créée, 

20 ces amis étaient ainsi libérés de l'obligation d’assistance; 
on ne pouvait, en eflet, supposer que la France ou l'Angleterre mettrait son existence en jeu en 
faveur d’un ami qui perdait toute mesure. Je ne comprenais done pas comment Coulondre, au début 
de notre entretien, pouvait considérer l’aide à la Pologne comme un fait qui allait de soi et devait 
se produire automatiquement. 

Coulondre parla un moment du Traité d'alliance franco-polonais encore renforcé cette année par la 
garantie, mais il dit que l'alliance juridique avec la Pologne n’était pas le point décisif. La France, 
pour sa sécurité, avait besoin de l'équilibre européen. $i celui-ci était rompu au profit de l'Allemagne, « 
c’est-à-dire si l'Allemagne s’emparait subitement de la Pologne, ce serait, dans un avenir plus où 
moins prochain, le tour de la France, ou celle-ci tomberait au niveau de la Belgique ou de la Hollande: 
La France deviendrait pratiquement vassale de l'Allemagne, et c’est ce qu'elle ne voulait pas. Je 
conseillai vivement à l'Ambassadeur de s'informer de l'attitude réelle de la Pologne et de se guérir 
de son erreur totale au sujet des agissements de ses amis, il en tirerait alors les conséquences qui 
s’imposaient. 

Coulondre m’ayant demandé quelles étaient ces conséquences, je lui dis que la Pologne devait céder 
aux légitimes exigences de l’Allemagne et qu’elle devait changer complètement d’attitude vis-à-vis 
de l’Allemagne. 

L'Ambassadeur fut finalement d’avis que son Gouvernement ne se prêterait pas à exercer sur Var- 
sovie une pression analogue à celle qu’il avait exercée, l’année précédente, sur Prague. La situation 
était tout autre qu'alors. 

Je répondis sèchement à Coulondre que je n’avais pas de conseil à lui donner non plus qu’à son 
Gouvernement. Celui-ci n’avait qu’à considérer les faits et à les laisser parler. 

En terminant, l'Ambassadeur m’assura qu’il était prêt à collaborer de toute façon à sauvegarder 
la paix. Une guerre européenne aboutirait à la défaite de tous, y compris la Russie actuelle, Le vain- 
queur ne serait pas Staline, mais Trotzki. 


Weizsäcker. 


No 450. 
Notice du Secrétaire d’État du Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 15 août 1939. 


Aujourd’hui, après un laps de temps assez considérable, l'Ambassadeur de Grande-Bretagne est 
venu me voir pour conférer avec moi. Il me questionna assez à l’improviste sur les résultats de la 
visite de M. Ciano à Salzbourg. 

Dans ma réponse je m’abstins de m'étendre sur la conversation de Ciano et sur ses entretiens. Par 
contre je lui dépeignis l’aggravation de la situation entre Berlin et Varsovie; je m'en tins en substance 
aux idées développées ce matin même, conformément à mes instructions, devant l'Ambassadeur 
de France. J'ai choisi pour parler à Sir Nevile Henderson de la politique de la Pologne, des termes 
peut-être un peu plus énergiques que ceux employés vis-à-vis de M. Coulondre. 

Henderson passa de la discussion de. la question des inspecteurs de douane* à l’affirmation d’une 
contrebande d’armes allemande et d’une vaste militarisation de Dantzig prétendant que, par là, des 
droits et des intérêts de la Pologne avaient été lésés, sans que celle-ci eût protesté. Je contestai de la 
façon la plus énergique que les mesures d’ordre militaire prises à Dantzig fussent injustifiées, ajoutant 
que Dantzig ne faisait que se protéger contre son protecteur; que j’espérais bien que cela était permis. 
De plus, je m'efforçai de nouveau de montrer comment la politique britannique avait donné carte 
blanche au Gouvernement polonais pour toutes les folies, ce dont les Polonais tiraient avantage sans 
la moindre retenue. Je dis que l'Angleterre était maintenant forcée de constater où l'avait menée sa 
soi-disant politique d’encerclement et que je doutais qu’elle fût disposée et obligée à se laisser 
entraîner à la catastrophe par ses amis énergumènes de Pologne. 


* Cf.les nos. 423 et suiv. 


SRE — 


Mon entretien avec Henderson, cet après-midi, révéla de nouveau la divergence fondamentale de 
vues en ce qui concernait l'attitude de la Pologne. Henderson, c’est-à-dire son Gouvernement, pré- 
tend que la Pologne est raisonnable et calme, et il conteste qu'elle soït en mesure de commettre un 
acte d'agression contre l'Allemagne. Par contre, dans tous les autres cas où se produirait une collision 
germano-polonaise, le Gouvernement Britannique serait obligé de prêter assistance par les armes et 
fermement résolu à le faire, D'ailleurs la Pologne ne se déciderait pont à des actions de grande portée 
sans s'être assurée du consentement de Londres. 

Je demandai alors à l'Ambassadeur si par hasard le consentement de Londres était acquis à la note 
comminatoire adressée à Dantzig * ou à la déclaration polonaise qui nous avait été adressée au milieu 
de la semaine passée ** ou bien à tous ces discours et articles provocateurs et à l'oppression incessante 
de la minorité allemande. Je déclarai que la mesure de notre patience était comble, que la politique 
d’un pays comme la Pologne consistait en mille provocations. 

L'Angleterre était-elle sûre de pouvoir retenir la Pologne de commettre toute imprudence ultérieure ? 
Je dis qu’à mon avis c'était pure théorie de prétendre que l Angleterre se flattait de brider la Pologne 
aussi longtemps que Varsovie se saurait couvert par Londres; que c'était le contraire qui était vrai. 

Il me restait ensuite à démentir vis-à-vis de l'Ambassadeur l'affirmation selon laquelle des instruc- 
tions pouvant accroître la tension étaient parvenues à Dantzig par le truchement de notre Consul 
Général en cette ville. Je qualifiai cette information qui avait été portée à la connaissance de l’Am- 
bassadeur, de mensonge pur et simple. 

L'Ambassadeur passa ensuite à la question de savoir si un examen du problème de Dantzig ne 
pouvait être ajourné jusqu’à ce qu’une atmosphère plus calme rendît une solution possible, ajoutant 
qu'il en espérait alors de meilleurs résultats pour nous aussi. Il dit qu’il ne supposait pas que je pusse 
répondre à cette question. Je lui répliquai pourtant en disant que sa question était purement théorique, 
attendu que la Pologne profiterait sûrement de tout ajournement pour accroître encore le mal dont 
elle était déjà maintenant l’auteur, de sorte qu’une amélioration de l’atmosphère ne se produirait 
sûrement pas. 

Henderson demanda ensuite s’il n’y avait pas moyen d’entamer des pourparlers germano-polonais, 
en vue desquels nous aurions à faire les premiers pas. Alors je rappelai à Henderson que M. Beck 
dans son dernier discours devant le Parlement avait pris des airs de pacha monté sur ses grands 
chevaux, déclarant que si l'Allemagne s’accommodait des principes polonais, il daignait rece- 
voir favorablement des propositions allemandes se tenant dans ce cadre. Que d’ailleurs au cours de la 
semaine passée le Gouvernement polonais avait déclaré que toute initiative allemande prise aux 
dépens des revendications polonaises devait être considérée comme un acte d'agression. Que, done, 
j'estimais qu’il n’y avait pas de place pour une initiative allemande. Ensuite Henderson fit encore 
allusion à d'éventuelles discussions anglo-allemandes de grande envergure pour plus tard au sujet des 
grands problèmes tels que celui des colonies, celui des matières premières etc., mais il ajouta que la 
situation était beaucoup plus difficile et plus grave que l’année passée, Monsieur Chamberlain ne 
pouvant pas une seconde fois nous faire une visite en avion. 

De mon-eôté, je lui déclarai qu'il m'était impossible de lui donner d’autre conseil que de suggérer 
à la Pologne d’avoir à se montrer raisonnable au plus vite, aussi bien en ce qui concernait le problème 
brûlant de Dantzig que dans toute son attitude. 

Henderson avait en me quittant le sentiment de la gravité de la situation et de l’urgence d’une 
solution, 

Weizsäcker. 


No 451. 


Notice du Secrétaire d’État du Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Berlin, le 18 août 1939. 


L'Ambassadeur d'Angleterre m'a rendu visite aujourd’hui pour me dire que mardi prochain il se 
rendra probablement à Salzbourg, par avion. Mercredi a lieu la course principale de motocyelettes à 
laquelle prennent part toute une série d’Anglais. 

Passant à la situation politique, Sir Nevile Henderson répéta qu’il était convaincu que la Pologne 
ne se laisserait pas entraîner à des provocations, que la Grande-Bretagne veïllerait à cela. 

Je constatai de nouveau que Sir Nevile Henderson ignorait tout de la véritable attitude de la 
Pologne vis-à-vis des Allemands et je lui exposai la situation réelle, Nous constatâmes à ce sujet une 
complète divergence d’opinions entre les informations et conceptions anglaises et allemandes. Sir 
Nevile Henderson souligna encore une fois avec énergie que l'Allemagne ne devait pas se bercer de 
l'illusion que la Grande-Bretagne ne prêterait pas une aïde armée à la Pologne, ajoutant qu'il connaissait 
la situation présente en Angleterre. 

Weizsäcker., 


* CE No 432. 
#% Cf, No 446. 
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No 452. 


Le Chargé d’Affaires d'Allemagne à Washington au Ministère 
des Affaires Etrangères. 


Rapport. 
Washington D. C., le 21 août 1939. 


J'apprends de bonne source que M. Bevin, Secrétaire Général des « Transport and General Workers 
Union of Great Britain », qui se trouve actuellement à New York en qualité de délégué au Congrès 
de l'éducation démocratique, a déclaré à un ami américain que la guerre était inévitable à moins 
que l'Allemagne ne cédât. Bevin fonde son opinion sur le fait que lui et ses collègues des syndicats 
connaissent les dirigeants du Gouvernement britannique ; il ajouta qu'ils avaient, à l’occasion de leurs 
propres luttes, éprouvé que ces sortes de gens s’ancraient à leurs idées une fois qu'ils avaient pris parti ; 
que c’était aujourd’hui le cas et que le Parti travailliste avait apporté son concours aux fins de provoquer 
cette décision. 

Thomsen. 


No 453. 
Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Télégramme. 
Londres, le 22 août 1939. 


Texte du communiqué officiel concernant le Conseil du Cabinet d’aujourd’hui : 


«Le Cabinet, dans sa réunion d’aujourd’hui, a examiné la situation internationale sous tous ses 
aspects et dans toutes ses conséquences. En plus des rapports reçus sur les mouvements militaires en 
Allemagne, le Cabinet a pris note du rapport mdiquant qu'un Pacte de non-agression entre les Gouverne- 
ments allemand et soviétique était sur le point d’être conclu*. 


Le Cabinet n’a aucunement hésité à décider qu’un tel événement n’affecterait en rien ses obligations 
à l'égard de la Pologne, obligations que le Cabinet, à maintes reprises, a réaffirmées publiquement et 
qu'il est déterminé à remplir. 


Le Parlement a été convoqué pour jeudi prochain. Le Gouvernement se propose d’mviter alors les 
deux Chambres à adopter d'urgence le projet de loi sur les pouvoirs exceptionnels de défense (« Emer- 
gency Powers [Defence] Bill »). L'effet de l'adoption de ce projet de loi sera de mettre le Gouvernement 
à même de prendre sans délai toutes les mesures nécessaires si la situation le requiert. Entretemps les 
Départements ministériels prendront d’autres mesures préventives, p. ex. ils feront appel à un certain 
personnel de la marine royale, de l’armée, de l’aviation, de la défense contre avions et de la défense 
passive. Des mesures sont également prises touchant certaines questions qui affectent l'exportation 
nationale de produits et de matières premières de première nécessité. 


Tout en prenant ces mesures de précaution, qu’il juge nécessaires à l'heure actuelle, le Gouvernement 
reste d’avis qu’il n’est rien dans les difficultés soulevées entre l’Allemagne et la Pologne qui justifie un 
recours à la force entraînant une guerre européenne avec toutes ses conséquences tragiques, 


Comme le Premier Ministre l’a proclamé à maintes reprises, il n’est pas de question en Europe qui 
ne soit susceptible d’être résolue pacifiquement, pourvu que les conditions préalables de confiance 
puissent être rétablies. 


Le Gouvernement de Sa Majesté est, comme il l’a toujours été, prêt à aider à la réalisation de telles 
conditions ; mais si, en dépit de tous ses efforts, d’autres sont résolus à employer la violence, il est 
prêt et déterminé à résister de toutes ses forces. 


Kordt. 


* Cf. N° 348. 
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No 454. 
Le Premier Ministre britannique, M. Chamberlain, au Führer. 
22 août 1939. 


Londres, le 22 août 1939, 
Excellence, 


Votre Excellence aura déjà eu connaissance de certaines mesures prises par le Gouvernement de 
Sa Majesté et publiées ce soir dans la presse et à la radio. 


Selon le Gouvernement de Sa Majesté, ces mesures ont été rendues nécessaires par les mouvements 
de troupes signalés en Allemagne et par le fait que, semble-t:l, la publication d’un Accord germano- 
soviétique à été considéreé par certains milieux de Berlin comme un événement d’où l'on pourrait 
conclure qu’une intervention de la Grande-Bretagne en faveur de la Pologne ne constituerait plus 
une éventualité avec laquelle il faille compter. On ne pourrait commettre plus grave erreur. Quelle 
que soit la nature de l'Accord germano-soviétique, il ne saurait modifier les obligations de la Grande- 
Bretagne envers la Pologne, ainsi que le Gouvernement de Sa Majesté l’a exposé publiquement à 
plusieurs reprises et en toute netteté, obligations qu'il est résolu à remplir. 


On à soutenu que si le Gouvernement de Sa Majesté avait en 1914 mieux précisé sa manière de 
voir, la grande catastrophe aurait été évitée. Que cette affirmation soit fondée ou non, le Gouver- 
nement de Sa Majesté est décidé à faire le nécessaire pour que pareil tragique malentendu ne surgisse 
pas dans le cas présent. 


Si cela est nécessaire, le Gouvernement de Sa Majesté est résolu et prêt à mettre immédiatement 
en ligne toutes les forces à sa disposition, et l’on ne saurait prévoir la fin d’hostilités une fois déclenchées. 
Ce serait une dangereuse illusion de croire qu’une guerre une fois commencée se terminerait plus 
tôt qu’on ne le croit, même si un succès devait être obtenu sur l’un des divers fronts où les hostilités 
se trouveraient engagées. 


Ayant ainsi pleinement mis en évidence notre manière de voir, je voudrais, une fois de plus, 
exprimer à Votre Excellence ma conviction qu’une guerre entre nos deux peuples constituerait la 
plus grande catastrophe qu’on puisse imaginer. Je suis convaincu que ni notre peuple ni le vôtre 
ne veulent la guerre, et je ne vois pas bien que les questions pendantes entre l'Allemagne et la Pologne 
renferment quoi que ce soit qui ne puisse et ne doive être solutionné sans violence, si l’on était 
seulement à même de rétablir une atmosphère de confiance qui permettrait de négocier dans une 
meilleure ambiance que celle d'aujourd'hui. 


Nous avons toujours été prêts, et nous le serons toujours, à contribuer à la création de conditions 
permettant des négociations de ce genre, négociations au cours desquelles il serait en même temps 
possible de discuter ces importants problèmes touchant l'avenir des relations internationales, y 
compris les affaires qui nous intéressent ainsi que Votre Excellence. 


Dans l’état de tension actuel les difficultés qui s’opposent aux négociations pacifiques ne font que 
croître, et plus l’on maintiendra cette atmosphère, plus il sera difficile à la raison de prévaloir. 


L'on pourrait, toutefois, sinon supprimer, du moins atténuer ces difficultés, si l’on était à même, 
de part et d'autre — et de façon plus générale de tous côtés — pendant une période de début d'observer 
une trêve au cours de laquelle cesseraïent et les polémiques de presse et les provocations de tous genres. 


Si l’on pouvait conclure pareille trêve, l’on aurait motif d’espérer qu’à l’expiration de cet inter- 
valle — au cours duquel l’on pourrait entreprendre des démarches en vue d'examiner les griefs 
présentés de part et d'autre relativement au traitement des minorités et y remédier, — on aurait 
créé un milieu propice à des négociations directes entre l'Allemagne et la Pologne sur les questions 
qui les séparent (avec la coopération d’un médiateur neutre, au cas où les deux parties l’estimeraient 
opportun). 

Je me vois toutefois obligé de dire qu’il n’y aurait que peu d’espoir de voir aboutir ces négociations 
à un plein succès s’il n’était établi dès le début que l'Accord en vue devrait obtenir à sa conclusion 
la garantie d’autres Puissances. Le Gouvernement de Sa Majesté serait prêt, si le désir devait en 
être exprimé, à contribuer de tout son pouvoir à une réalisation efficace de garanties de ce genre. 


J'avoue ici que je ne connais pas d’autre moyen d’éviter une catastrophe précipitant l’Europe 
dans une guerre. 


Eu égard aux suites incalculables qui pourraient résulter pour l'humanité d’une initiative de ceux 
qui la dirigent, je compte fermement que Votre Excellence pèsera avec toute la réflexion voulue 
les points que je viens d'exposer. 


Neville Chamberlain. he 
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No 455. 
Entretien du Führer avec l'Ambassadeur de Grande-Bretagne. 
Berchtesgaden, le 23 août 1939. 


Notice de M. von Loesch, Interprète. 


L’Ambassadeur de Grande-Bretagne a commencé par déclarer qu’il était venu pour remettre une 
lettre d’ordre de son Gouvernement. Originairement, dit il, cette mission devait être confiée à un plus 
digne, mais la marche accélérée des événements avait obligé à agir sans délai, d'autant plus que le 
Gouvernement britannique avait été fort surpris par la nouvelle de la conclusion du Pacte germano= 
russe. 


Le Führer constata qu’il avait déjà reçu une traduction de la lettre. I était sur le point d’y répondre 
par écrit, cependant il tenait à donner de vive voix, dès à présent, à l'Ambassadeur quelques explications 
dans le même ordre d'idées. 


Henderson répondit en exprimant l'espoir qu’il serait possible de trouver une solution à cette 
situation difficile ; en Angleterre on avait compris qu’une collaboration germano-anglaise était in- 
dispensable pour assurer le bien-être de l’Europe. 


Le Führer dit alors qu’on aurait dû reconnaître plus tôt cette vérité. L'Ambassadeur ayant objecté 
que le Gouvernement britannique avait donné des garanties et qu’il y ferait honneur, le Führer répliqua 
” que, ainsi qu’il le faisait observer dans sa réponse, l'Allemagne n'avait pas la responsabilité des garanties 
données par l'Angleterre et que celle-ci seule était responsable de leurs conséquences. C'était à l’Angle- 
terre de s’en rendre compte. Il ajouta qu'il avait fait savoir au Gouvernement polonais que toute 
nouvelle persécution des Allemands de Pologne déclencherait aussitôt une action du Reich. Ainsi 
qu’il le tenait d’autre source, Chamberlain projetterait d’intensifier les préparatifs militaires du 
Royaume-Uni. Les préparatifs allemands, déclara-t-l, sont de nature purement défensive. « Si», 
continua le Führer, « j’apprenais que de nouvelles mesures de ce genre étaient prises ou devaient être 
mises à exécution aujourd’hui ou demain par l'Angleterre, j’ordonnerais immédiatement la mobilisation 
générale en Allemagne. » 


L'Ambassadeur ayant fait observer que, dans ce cas, la guerre serait mévitable, le Führer renouvela 
sa remarque sur la mobilisation. 


Il signala ensuite que les Anglais parlent toujours de l’«atmosphère empoisonnée ». Il est de fait, 
dit-il, que c’est l'Angleterre qui a empoisonné l’atmosphère. Si l'Angleterre n’était pas intervenue, il 
serait'arrivé l’année dernière à une entente amicale avec la Tehéco-Slovaquie et, cette année, il aurait 
certainement obtenu le même résultat avec la Pologne sur la question de Dantzig. L’Angleterre seule, 
dit-il, est responsable et toute l'Allemagne en a l’intime conviction. Des centaines de milliers d’Alle- 
mänds minoritaires sont à présent malmenés en Pologne, conduits de force dans les cämps de concen- 
tration et chassés de leurs foyers. Le Führer possède de nombreuses preuves à l'appui de ces affir- 
mations, preuves qu'il a, jusqu'ici, renoncé à faire publier. L’Angleterre ayant donné au Gouvernement 
polonais un chèque en blanc, c’est elle qui, à présent, devra le payer. Depuis que l’Angleterre a donné 
sa garantie, lui, le Führer, a été obligé de faire preuve de fermeté dans cette affaire. Il ne peut tolérer 
que les Allemands de Pologne soient massacrés par milliers et dizaines de milliers simplement pour 
satisfaire à un caprice de l'Angleterre. 


Il rappela que lAllemagne entretenait antérieurement des relations de bon voisinage avec la 
Pologne, et l'offre qu'il avait faite à ce pays était raisonnable et loyale. Cette offre, ajouta-t-il, a été 
contrecarrée par les Puissances occidentales, qui se sont appliquées dans une large mesure à ce sabotage, 
comme ce fut déjà le cas dans l'affaire tchéco-slovaque lorsque les attachés militaires, dans leurs 
rapports, firent circuler des bruits mensongers sur une soi-disant mobilisation allemande. 


À ce moment l'Ambassadeur objecta que le Gouvernement polonais avait repoussé l’offre de l’Alle- 
magne avant que l'Angleterre eût donné sa garantie. 


Le Führer poursuivit, affirmant que Chamberlain, pour grouper tous les Allemands, comme un bloc, 
derrière leur Führer, n'aurait pu imaginer rien de mieux que d’intervenir en faveur de la Pologne et de 
vouloir régler la question de Dantzig dans un sens conforme aux prétentions polonaises. Il ne voit 
aucune possibilité de s’entendre par voie de négociations parce que, selon sa conviction, le Gouverne- 
ment britannique ne tient nullement à arranger les choses. Quant à lui, il ne peut que répéter, une 
fois de plus, que la mobilisation générale sera proclamée en Allemagne si l'Angleterre poursuit ses 
préparatifs militaires. [l en sera de même en ce qui concerne la France. 


Le Führer ayant ajouté que cet échange d'idées ferait encore l’objet d’une communication écrite, 
il constata qu’il avait tenté l'impossible, L’Angleterre, dit-il, s'était faite un ennemi de l’homme qui 
voulait devenir son plus grand ami. À présent l’Angleterre apprendrait à connaître une autre Allemagne 
que celle dont, pendant de longues années, on s'était fait une idée. 


d sa, it RS 
SE PES PET 


S.à 


Henderson répliqua qu’en Angleterre on savait que l’Allemagne était forte, et elle l’avait prouvé 
maintes fois dans ces derniers temps. 


Le Führer constata qu’il avait fait à la Pologne une offre généreuse, mais que l’Angleterre était 
intervenue. 

Le Führer mentionna ensuite que, quelques mois auparavant, au même endroit, il avait causé du 
même règlement avec le Colonel Beck ; celui-ci lui avait alors déclaré qu'il était pris trop à l’improviste, 
mais qu'il y voyait une possibilité d'accord. En mars, le Führer a renouvelé ses propositions. A cette 
époque, fit-il remarquer, la Pologne se serait certainement déclarée prête à négocier si l'Angleterre ne 
s'était pas mêlée de l'affaire. C’est alors que la presse anglaise annonça que la liberté de la Pologne et 
aussi celle de la Roumanie étaient menacées. 

Le Führer déclara ensuite qu’à la moindre tentative de la Pologne de persécuter encore des Allemands 
ou d'agir contre Dantzig, il mterviendrait sur-le-champ et que si lon mobilisait à l'Ouest, on ferait de 
même en Allemagne. 

L'Ambassadeur Henderson : « Est-ce une menace ? » — Le Führer: « Non, c’est une mesure pré- 
ventivel» — 

Il constata alors que le Gouvernement britannique avait préféré n’importe quoi à une collaboration 
avec l'Allemagne. Dans sa volonté de détruire, l'Angleterre s'était adressée à la France, à la Turquie 
et à Moscou. 


En réponse à cette affirmation, l'Ambassadeur s’empressa de constater que PAngleterre ne voulait 
pas anéantir l'Allemagne. 

Le Führer riposta que telle était cependant sa conviction, c’est pourquoi il avait consacré 9 milliards 
de marks à la construction de la ligne « Siegfried » destinée à protéger l'Allemagne contre toute attaque 
venant de l'Ouest. 


Henderson signala que l’évolution du point de vue anglais datait du 15 mars, à quoi le Führer répondit 
que la Pologne, pour des raisons d'intérêt national, s'était émue de la situation existant en Ukraine 
subcarpathique. En outre, la situation intérieure de la Tchéco-Slovaquie était devenue intolérable pour 
l'Allemagne. En fin de compte ce ne sont pas des Anglais, mais des Allemands qui ont apporté la 
culture en Bohême et en Moravie. Il est convaineu que la solution tchèque est la meilleure. Le Président 
Hacha à été heureux de trouver une issue à la crise, mais naturellement pour les Anglais il importe 
peu que la poudre parle en Europe Centrale. 


Finalement le Führer assura à l'Ambassadeur qu’il ne lui faisait aucun reproche et qu’il avait toujours 
su apprécier ses efforts personnels en faveur d’une amitié germano-anglaise, 


L'Ambassadeur mentionna qu’une grande tragédie allait commencer et le Führer riposta que, si la 
guerre éclatait, ce serait une guerre à outrance, à cause des intentions que l’Angleterre manifestait dans 
cet ordre d’idées. L’Angleterre a plus à perdre qu’à gagner. 


Henderson _cita l'opinion de Clausewitz selon laquelle toute guerre est grosse d’imprévus ; il sait 
seulement que chacun ferait son devoir. j 


Le Führer dit que PAllemagne n'avait jamais rien entrepris qui fût de nature à nuire à l'Angleterre, 
mais que, malgré tout, l'Angleterre se tournait contre l’Allemagne. Il mentionna de nouveau la question 
de Dantzig et de la Pologne dans laquelle le point de vue de l'Angleterre est «qu'il vaut mieux faire 
la guerre que de concéder des avantages à l'Allemagne ». 


Henderson constata qu'il avait fait de son mieux, ajoutant avoir écrit dernièrement à un Ministre 
du Reich qu’il avait fallu 10 ans au Führer pour gagner l'Allemagne à ses idées et qu’elle devrait done 
accorder un délai plus long à l'Angleterre, 


Le Führer fit observer que le fait, pour l'Angleterre, de se mettre en travers de l’Allemagne dans la 
question de Dantzig, avait causé une vive émotion au sein du peuple allemand. 


Henderson objecta que l’Angleterre s’était seulement élevée contre le principe de la violence, à quoi 
le Führer répondit en demandant si l'Angleterre avait jamais, par la voie des négociations, trouvé une 
solution admissible à l’une des idioties quelconques du Traité de Versailles. 


L'Ambassadeur ne trouva rien à répondre à cette remarque et le Führer fit allusion à un proverbe 
allemand d’après lequel, pour s'aimer, il fallait toujours être deux. d 


Henderson affirma que, personnellement, il n'avait jamais cru à un pacte anglo-franco-russe. Son 
avis est que la Russie, en traînant les choses en longueur, n’a d’autre intention que de se débarrasser 
de Chamberlain et de tirer profit d’une guerre. Quant à lui, il aimait mieux que l'Allemagne, et non 
PAngleterre, conclût un traité avec la Russie. 


Le Führer répondit : « Ne vous trompez pas. Ce sera un traité de longue durée. » 


L'entretien se termina par la déclaration du Führer que la réponse écrite serait remise dans l’après- 
midi à l'Ambassadeur. 


von Loesch. 
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Le Führer au Premier Ministre britannique, M. Chamberlain. 
23 août 1939. 
Excellence, Le 23 août 1939. 


L'Ambassadeur de Sa Majesté britannique vient de me remettre une lettre dans laquelle, au nom 
du Gouvernement britannique, Votre Excellence indique toute une série de points, d’après Elle de 
la plus grande importance. 


Permettez-moi d’y répondre en ces termes : 


1° L'Allemagne n’a jamais cherché à provoquer des conflits dans ses rapports avec l'Angleterre 
et ne s’est jamais immiscée dans les intérêts anglais. Elle s’est, au contraire, — malheureusement en 
vain, — efforcée pendant de longues années de gagner l'amitié anglaise. Elle s’est pour ce motif spon- 
tanément imposé, aux dépens de ses intérêts dans une grande partie de l'Europe, des restrictions qui, 
autrement, eussent été très difficilement supportables du point de vue national. 


20 Mais, comme tout État, le Reich a certains intérêts auxquels il ne saurait renoncer. Ils ne dé- 
passent pas le cadre dessiné par l’histoire allemande ainsi que par les nécessités qu’imposent les con- 
ditions d'existence au point de vue économique. Quelques-unes de ces questions ont eu, et ont encore, 
pour chaque Gouvernement allemand une importance capitale, tant du point de vue national que du 
point de vue psychologique. 


Au nombre de ces questions figurent celle concernant la ville allemande de Dantzig ainsi que le 
problème du Corridor en liaison avec cette question. De nombreux hommes d’État et de non moins 
nombreux historiens et écrivains, également en Angleterre, en avaient parfaitement conscience, du 
moins il y à peu d'années encore, Je voudrais de plus ajouter que tous ces territoires se trouvant dans 
la sphère d'intérêts allemands indiquée ci-dessus, et en particulier les pays qui, depuis 18 mois, ont 
fait retour au Reich, doivent leur initiation culturelle non pas à des Anglais, mais exclusivement à des 
Allemands, et cela, en partie, depuis des temps remontant à plus d’un millénaire. | 


30 L'Allemagne était prête à solutionner la question de Dantzig et celle du Corridor par des négo- 
ciations en faisant une proposition vraiment sans précédent mais par sa nature irrénouvelable. Les 
bruits de mobilisation allemande contre la Pologne répandus d'Angleterre, l'affirmation de desseins 
d'agression à l'égard de la Roumanie, de la Hongrie ete., ainsi que ce que l’on a appelé les déclarations 
de garantie, déclarations qui furent données plus tard, ont fait disparaître les dispositions qu’auraient 
pu avoir les Polonais de négocier sur une base de ce genre également acceptable pour l’Allemagne. 


4 La garantie générale accordée par l'Angleterre à la Pologne de lui venir en aide en toutes circon- 
stances, quelles que fussent les causes d’un conflit, ne pouvait être considérée par ce pays que comme 
un encouragement à déchaîner désormais — sous le couvert d’un pareïl blanc-seing — une vague 
épouvantable de terrorisme contre une population d’un million et demi d’Allemands vivant en Pologne. 
Les atrocités qui, depuis, ont eu libre cours dans ce pays, sont épouvantables pour ceux qui en sont 
victimes et intolérables pour la grande Puissance qu'est le Reich auquel on demande de rester 
spectateur. À l'égard de la Ville Libre de Dantzig la Pologne s’est livrée à de nombreuses iniquités, 
présentant des exigences sous forme d’ultimatums et commençant même à procéder à un étranglement 
économique. 


5° Le Gouvernement du Reich à récemment informé le Gouvernement polonais qu'il n’était pas 
disposé à accepter sans mot dire la tournure que prenaient les choses, qu’il ne tolérerait pas que de 
nouvelles notes ayant le caractère d’ultimatums fussent adressées à Dantzig, qu’il n’admettrait pas 
davantage que l’on continuât à persécuter la minorité allemande, qu'il ne souffrirait pas plus que l’on 
réduisît à merci la Ville Libre de Dantzig par des mesures économiques, c’est-à-dire que l’on cherchât 
à anéantir par une sorte de blocus douanier dont la population de Dantzig serait victime, les bases 
de son existence, etqu’il ne permettrait pas enfin que de nouveaux actesde provocation autres que ceux-là 
continuassent à être dirigés contre le Reich. Les questions du Corridor et de Dantzig doivent trouver 
leur solution, indépendamment de tous ces faits, et elles la trouveront. 


6° Vous m'informez, Excellence, au nom du Gouvernement britannique, qu’en présence de toute 
semblable intervention de l'Allemagne, vous vous trouverez forcé de venir en aide à la Pologne. Je 
prends acte de cette déclaration et je vous assure qu’elle ne saurait apporter aucune modification 
quelconque à la résolution du Gouvernement du Reich de défendre les intérêts de l’Allemagne dans le 
sens indiqué au point N°5. Je partage votre avis qu’il faudrait en pareille hypothèse s'attendre à une 
guerre qui sera longue. L'Allemagne est préparée à cette guerre et y est résolue si PAngleterre l’attaque. 
J’ai plus d’une fois déclaré au peuple allemand et à la face de l’univers que l’on ne saurait aucunement 
douter de la volonté de la Nouvelle Allemagne de soufirir toutes misères et toutes privations, quelle 
qu’en soit la durée, plutôt que de sacrifier ses intérêts nationaux et surtout son honneur. 
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T° Le Gouvernement allemand a appris que le Gouvernement britannique a l’intention de procéder 
à des mesures de mobilisation dont il est nettement établi, d’après vos propres déclarations dans la 
lettre que vous m'avez adressée, M. le Premier Ministre, qu’elles ne peuvent être dirigées que contre 
l'Allemagne. Cela est aussi, semble-t-il, le cas de la France. Comme l'Allemagne n’a jamais eu l'intention 
de prendre, soit contre l'Angleterre, soit contre la France, d’autres mesures militaires que des mesures 
de nature défensive et comme — ainsi que je l'ai déjà souligné — elle ne s’est jamais proposé et n’a 
aussi nullement en vue d’attaquer l'Angleterre ou la France, il ne peut s’agir dans cette notificaion, 
telle que vous me la confirmez, M. le Premier Ministre, dans votre lettre, que d’un acte de menace 
envisagé contre le Reich. Aussi fais-je savoir à Votre Excellence qu’en cas de confirmation de cet 
avertissement par des mesures militaires, j’ordonnerai la mobilisation immédiate des forces militaires 
allemandes. 

8° Le règlement pacifique des problèmes européens dépend non pas de l'Allemagne, mais en premier 
lieu de ceux qui, depuis le crime du « dictat » de Versailles, se sont opposés obstinément et de façon 
absolue à toute révision amiable. Ce n’est qu'après changement de la mentalité des Puissances respon- 
sables de cet état de choses que les rapports entre l'Angleterre et l'Allemagne pourront également se 
modifier dans un sens positif. J’ai lutté pendant toute mon existence pour l’amitié anglo-allemande, 
mais — du moins jusqu’à présent — l’attitude de la diplomatie britannique m’a convaincu de l’inutilité 
de pareille tentative. Si cette situation devait se modifier à l'avenir, personne n’en pourrait être plus 
heureux que moi. 


Adolf Hitler. 


No 457. 
Déclaration du Führer à l'Ambassadeur de Grande-Bretagne. 
25 août 1939, à 13 h. 30. 


Le Führer déclara au début que l'Ambassadeur britannique, à la fin du dernier entretien, avait 
exprimé l'espoir qu’une entente scrait encore possible entre l'Allemagne et l'Angleterre. De son côté, 
il avait encore réfléchi et voulait prendre à l’égard de l'Angleterre une initiative aussi décisive que 
celle qui, avec la Russie, avæit récemment amené un accord, 

La séance qui avait eu lieu la veille à la Chambre des Communes et les discours de Chamberlain 
et de Lord Halifax l'avaient engagé à s’entretenir encore une fois avec l'Ambassadeur britannique. 
Prétendre que l'Allemagne veuille conquérir le monde est ridicule. L'Empire britannique embrasse 
40 millions de km?, la Russie a 19 millions de km?, les États-Unis en ont 9 millions et demi, alors 
que l’Allemagne n’a même pas une superficie de 600.000 km?. On voit donc nettement qui veut con- 
quérir le monde. 


Le Führer fait savoir à l'Ambassadeur britannique ce qui suit: 


1 Les actes de provocation de la Pologne sont devenus intolérables, quel que soit le responsable, 
Si le Gouvernement polonais conteste sa responsabilité, cela prouve seulement qu'il n’a plus 
aucune influence sur ses subordonnés militaires. Au cours de la nuit dernière, 21 nouveaux 
incidents de frontière se sont produits, alors que du côté allemand on a observé la plus grande 
discipline. Tous les incidents ont été provoqués du côté polonais. En outre, on a tiré sur des 
avions de transport. Si le Gouvernement polonais déclare ne pas en être responsable, ceci prouve 
qu'il ne lui est plus possible de contenir ses nationaux. 

20 L'Allemagne est, en tout état de cause, résolue à mettre fin à un état de choses, à sa frontière 
orientale, qui rappelle la Macédoine, et ceci non seulement dans lintérêt de la tranquillité et de 
l’ordre, mais aussi dans l'intérêt de la paix européenne. 

80 Le problème de Dantzig et du Corridor doit être résolu. Le Premier Ministre britannique a pro- 
noncé un discours qui n'est aucunement fait pour amener une modification du point de vue 
allemand, Ce discours pourrait tout au plus amener une guerre sanglante et à perte de vue entre 
l'Allemagne et l'Angleterre, Une telle guerre serait plus sanglante que celle de 1914 à 1918. Con- 
trairement à ce qui s’est passé dans la dernière guerre, l'Allemagne ne mènerait pas la guerre 
sur deux fronts. L’Accord avec la Russie ne comporte pas de restrictions et constitue un tournant 
dans la politique extérieure du Reich pour une durée des plus longues. La Russie et l'Allemagne 
ne prendront plus sous aucun prétexte les armes l’une contre l’autre. En outre, les arrangements 
conclus avec la Russie mettent l'Allemagne à l’abri également au point de vue économique, 
même pour une période de guerre prolongée. 

Le Führer a toujours attaché une grande importance à une entente entre l’Allemagne et l'Angleterre. 
Une guerre entre l'Angleterre et l'Allemagne pourrait tout au plus apporter des avantagés à 
l'Allemagne, mais aucunement à l'Angleterre. 

Le Führer déclare que le problème germano-polonais doit être résolu et qu’il le sera. Toutefois, 
il est disposé et décidé, après la solution de ce problème, de s’adresser encore une fois à l'Angleterre 
pour lui faire une offre de vaste envergure. Il est l’homme des grands résolutions et, dans ce cas égale- 
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ment, il sera capable d’une grande solution. Il reconnaît la valeur de existence de FEmpire britannique 
et il est prêt à prendre personnellement des engagements pour son maintien et à y employer la force 
* du Reich allemand, si 

1° ses exigences coloniales, qui sont limitées et peuvent être discutées pacifiquement, sont remplies 

et il serait prêt à accepter les délais les plus étendus ; 

2e. si ses engagements envers l’Italie n’en sont pas affectés ; en d’autres termes, il ne demande pas 

à l’Angleterre l'abandon de ses engagements envers la France et ne pourrait, de son côté, s’écarter 
de ses engagements envers l’Italie. 

3 Il désire également souligner la résolution inébranlable de l'Allemagne de ne plus jamais entrer 

en conflit avec la Russie. 

Le Führer est prêt à conclure alors des accords avec l'Angleterre, accords qui, comme il a déjà été 
souligné, non seulement garantiraient, en tout état de cause, de la part de l’Allemagne, l'existence de 
l'Empire britannique, mais aussi, si besoin en était, assureraient à l’Empire britannique l’aide allemande 
partout où une telle aide deviendrait nécessaire. Le Führer serait prêt également à accepter une limi- 
tation raisonnable des armements, qui devraient correspondre à la nouvelle situation politique et être 
économiquement supportables. Enfin, le Führer réitère son assurance qu'il se désintéresse des problèmes 
de l’ouest et qu’une rectification des frontières à l’ouest n’entre absolument pas en considération ; 
les bastions de l’ouest édifiés au prix de tant de milliards forment la frontière définitive du Reich 
à l’ouest. 

Si le Gouvernement britannique voulait prendre ces idées en considération, il pourrait en résulter 
un grand bienfait pour l'Allemagne comme pour l’Empire britannique. S'il repousse ces idées, il y aura 
la guerre. En aucun cas la Grande-Bretagne ne sortira fortifiée de cette lutte ; la dernière guerre la 
déjà prouvé. 

Le Führer répète qu’il est l'homme des grandes résolutions, qui le lient personnellement, et que c’est 
là sa dernière proposition, Aussitôt que sera résolue la question germano-polonaise, il adressera une 
offre au Gouvernement britannique. 


No 458. 
Notice du Directeur de la Section politique du Ministère 
des Affaires Etrangères. 
Berlin, le 25 août 1939. 


Selon les instructions qui m'ont été données, j'ai, cet après-midi à 4 h. 15, téléphoné à PAmbassa- 
deur de Grande-Bretagne et attiré son attention sur la nouvelle du massacre de Bielitz, publiée dans 
le Journal de la Bourse de Berlin et autres journaux du soir; 8 Allemands ont été tués et un grand 
nombre blessés *. 

Woermann. 


No 459. 
Traité d’assistance mutuelle entre la Grande-Bretagne 
et la Pologne. 25 août 1939. 


ns Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement 
polonais, 
_ désirant placer sur une base permanente la collaboration entre leurs pays respectifs, résultant des 
assurances d'assistance mutuelle de caractère défensif qu'ils ont déjà échangées, 
ont résolu de conclure un Accord dans ce but et ont nommé comme leurs plénipotentiaires: 
Le Gouvernement du Royaume-Uni et d'Irlande du Nord: 
R.H. Lord Halifax, K.G., G.C.S.J., G.C. J.E., principal Secrétaire d'État pour les 
Affaires Étrangères; 
Le Gouvernement polonais: 
S. E. le comte Edouard Raczynski, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Ré- 
publique polonaise à Londres; qui, ayant échangé leurs plems pouvoirs trouvés en bonne et 
due forme, se sont mis d'accord sur les stipulations suivantes: 


* Le Consul d'Allemagne à Teschen, von der Damerau, a communiqué à ce sujet à l'Ambassade d'Allemagne 
à Varsovie les faits suivants: Un camion-automobile sur lequel 30 membres de la minorité allemande devaient être 
tr à l'intérieur, dérapa sur la route à la sortie de Bielitz; quelques Allemands. tombèrent de la “voiture. 
L’escorte polonaise en profita pour tirer aveuglément sur les Allemands parqués dans le camion; 8 Allemands 
out été tués et un grand nombre blessés. 
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A 
Article 1° 

Si l’une des parties contractantes se trouvait engagée dans des hostilités avec une Puissance euro- 
péenne à la suite d’une agression de cette dernière contre cette partie contractante, l’autre partie 
contractante accordera aussitôt toute aide et assistance dans son pouvoir à la partie contractante 
engagée dans des hostilités*. 

Article 2 

1° Les stipulations de l’article 1° s’appliqueront également au cas où une action quelconque d’une 
Puissance européenne menacerait clairement, directement ou indirectement, l'indépendance de l’une 
des Puissances contractantes et serait de nature telle que la partie en question considérât qu'il est 
d’une importance vitale d’y résister par les armes. 

20 $i l’une des parties contractantes se trouvait engagée dans des hostilités avee une Puissance 
européenne, à la suite d’une action de cette Puissance menaçant l'indépendance ou la neutralité d'un 
autre État européen, d’une manière telle qu’elle constitue une menace évidente à la sécurité de cette 
partie contractante, les stipulations de l’article 1° s’appliqueront, sans préjudice cependant des droits 
de l’autre État européen en question. 

Article 3 

Si une Puissance européenne cherchait à saper l'indépendance de l’une des parties contractantes 
par des mesures de pénétration économique ou de tout autre genre, les parties contractantes s’aideront 
mutuellement à résister à de telles tentatives. Si la Puissance européenne en question entamait dès lors 
des hostilités contre l’une des parties contractantes, des stipulations de l’article 1" s’appliqueront. 


Article 4 


Les méthodes d'application des engagements d’assistance mutuelle, fournies par l'Accord présent, 
seront établies par les autorités compétentes navales, militaires et aériennes des parties contractantes, 


Article 5 
Sans préjudice de ces engagements des parties contractantes de se prêter mutuellement aide et 
assistance immédiatement au début des hostilités, ces parties échangeront et se donneront rapidement 
des informations relatives à tout développement qui menaceraït la demande de mise en application 
de ces engagements. 
Article 6 
1° Les parties contractantes se communiqueront l’une à l’autre les clauses de tout engagement 
d'assistance contre l’agression qu’elles ont déjà donné ou peuvent à l'avenir donner à d’autres États. 


20 Si l’une des parties contractantes avait l'intention de contracter un tel engagement après l'entrée 
en vigueur du présent Accord, l’autre partie contractante devra en être informée, afin d'assurer le 
fonctionnement régulier du présent Accord. 

30 Tout nouvel engagement que les parties contractantes pourraient contracter à l’avenir ne limitera 
pas leurs obligations en vertu de l’Accord présent et ne créera pas indirectement de nouvelles obligations 
entre la partie contractante non participante et le troisième État concerné. 


Article 7 
Si les parties contractantes se trouvaient engagées dans des hostilités à la suite de l'application du 
présent Accord, elles ne concluront pas d’armistice ou de traité de paix si ce n’est d'accord mutuel. 


Article 8 
1° Le présent Accord restera en vigueur pendant cinq ans. 


20 À moins qu'il ne soit dénoncé six mois avant l'expiration de cette période, il restera en vigueur, 
chacune des parties contractantes ayant dès lors le droit de le dénoncer à tout moment en donnant 
six mois de préavis à cet effet. 


3° Le présent Accord entrera en vigueur dès le moment de sa signature. 


En foi de quoi les plénipotentiaires sous-nommés ont signé l’Accord présent et y ont apposé leurs 
SCEAUX. 

Fait en anglais en double partie, à Londres, le 25 août 1939. Une rédaction en polonais de ce Traité 
sera adoptée entre les parties contractantes et dès lors les deux textes seront valides. 


(L.S.) Halifax. 
(L. S.) Edouard Raczynski. 


* Le membre de la Chambre des Communes, M. Harvey, ayant demandé si l'obligation d'assistance du Traité 
anglo-polonais du 2 août 1939 devait couvrir également le cas d'agression par une Puissance non-allemande, y compris 
la Russie, le Sous-Secrétaire d’État britannique aux Affaires Étrangères, M. Butler, donna par écrit la réponse suivante : 
Non. Pendant les négociations qui aboutirent à la signature de la Convention, il fut convenu entre le Gouvernement 
polonais et le Gouvernement de Sa Majesté que la Convention ne devait couvrir que le cas d’une agression par l’Alle- 
magne ; le Gouvernement polonais confirme qu'il en est ainsi. 


US ns 


No 460. 
Le Président du Conseil français, M. Daladier, au Führer. 26 août 1939. 


Paris, le 26 août 1939. 
Monsieur le Chancelier, 


L'Ambassadeur de France à Berlin m’a fait part de votre message personnel. 

A l'heure où vous évoquez la plus lourde responsabilité que puissent éventuellement assumer 
deux chefs de Gouvernement, celle de laisser répandre le sang de deux grands peuples qui n’aspirent 
qu'à la paix et au travail, je vous dois à vous-même, je dois à nos deux peuples de dire que le sort 
de la paix est encore dans vos seules mains. 

Vous ne pouvez pas douter de mes sentiments envers l'Allemagne ni des sentiments pacifiques 
de la France envers votre Nation. Aucun Français n’a jamais fait plus que je n'ai fait moi-même 
pour affermir entre nos deux peuples non seulement la paix mais une sincère collaboration dans 
leur intérêt propre comme dans celui de l'Europe et du monde. 

Sous peine de prêter au peuple français une moins haute notion de l'honneur national que celle 
que je reconnais moi-même au peuple allemand, vous ne pouvez pas douter non plus de la fidélité 
de la France à des engagements loyaux envers d’autres Nations, comme la Pologne, qui, j'en ai la 
certitude, veulent aussi vivre en paix avec l'Allemagne. 

Ces deux certitudes se concilient pleinement. 

Il n’est rien aujourd’hui qui puisse encore empêcher de résoudre pacifiquement la crise internationale 
dans l'honneur et la dignité de tous les peuples, si la volonté de paix existe également de toutes parts. 

Avec la bonne volonté de la France, j'atteste celle de tous ses Alliés. Je me porte personnellement 
garant des dispositions qu'a toujours présentées la Pologne pour un recours mutuel à des méthodes 
de libre conciliation, telles qu’elles peuvent se concevoir entre les Gouvernements de deux Nations 
souveraines, J'ai hautement conscience de pouvoir vous affirmer qu'il n’est pas un seul des griefs 
invoqués par l’Allemagne contre la Pologne, à propos de l'affaire de Dantzig, qui ne puisse être 
soumis à de telles méthodes en vue d’un règlement amiable et équitable. 

Je peux aussi attester sur mon honneur qu'il n’est rien dans la claire et loyale solidarité de la 
France avec la Pologne et ses Alliés qui puisse modifier en quelque manière que ce soit les dispositions 
pacifiques de ma Patrie. Cette solidarité ne nous a jamais empêchés et ne nous empêche pas davantage 
aujourd'hui d'entretenir la Pologne dans ces dispositions pacifiques. 

En une heure aussi grave, je crois sincèrement qu'aucun homme de cœur ne pourrait comprendre 
qu'une guerre de destruction puisse être engagée sans qu'une dernière tentative d’arrangement 
pacifique ait eu lieu entre l'Allemagne et la Pologne. Votre volonté de paix peut s’y exercer en toute 
certitude sans déroger en rien aux soucis de l’honneur allemand. Pour moi, chef du Gouvernement 
français, soucieux de la bonne harmonie entre le peuple français et le peuple allemand, et qui est d’autre 
part, uni à la Pologne par des liens d'amitié et par la parole donnée, j je suis prêt à faire tous les efforts 
qu'un honnête homme peut accomplir afin d'assurer le succès de cette tentative. 

Vous avez été, comme moi-même, un combattant de la dernière guerre. Vous savez, comme moi, 
tout ce que la conscience des peuples garde à jamais d’horreur et de réprobation des désastres de 
la guerre, quelle qu'en soit l'issue. L'idée même que je puis me faire de votre rôle éminent comme 
chef du peuple allemand pour le conduire dans les voies de la paix au plein accomplissement de sa 
mission, dans l’œuvre commune de la civilisation, m’invite à vous demander une réponse à cette 
proposition. Si le sang français et le sang allemand coulent de nouveau, comme il y a vingt-cinq ans, dans 
une guerre encore plus longue et plus meurtrière, chacun des deux peuples luttera avec la confiance 
dans sa victoire, mais la victoire la plus certaine sera celle de la destruction et de la barbarie. 


Édouard Daladier. 


No 461. 
Le Führer au Président du Conseil français, M. Daladier. 27 août 1939. 


} Berlin, le 27 août 1939. 
Monsieur le Président du Conseil, 


Je comprends les graves considérations que vous exprimez. Je n’ai jamais oublié, moi non plus, 
la haute obligation qui incombe à ceux qui président au destin des peuples. Ancien combattant, 
je connais aussi les horreurs de la guerre. Et c’est parce que je les connais que je me suis loyalement 
efforcé, pour ma part, de supprimer toutes les matières de conflit entre nos deux peuples. J'ai assuré 
très ouvertement au peuple français que le retour du territoire de- la Sarre en serait la condition. 
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Dès que ce retour a été effectué, j'ai immédiatement et solennellement confirmé que je renonçais 
à toute autre exigence, de quelque nature qu’elle soit, pouvant toucher la France. Le peuple allemand 
a approuvé mon attitude. Comme vous avez pu vous en convaincre lors de votre dernier séjour ici, 
il n'éprouvait et n’éprouve aucun ressentiment, et encore bien moins de haine, contre un ancien et 
brave adversaire, conscient qu’il est de son propre comportement pendant la guerre. Tout au contraire, 
lapaisement à notre frontière occidentale a créé une sympathie croissante, du moins de la part du 
peuple allemand. Sympathie qui, en de nombreuses occasions, s’est manifestée d’une façon réellement 
démonstrative. La construction des grandes fortifications à l’ouest, qui a dévoré et dévore encore 
de nombreux milliards, représente également pour l’Allemagne le témoignage qu’elle accepte et fixe 
définitivement la frontière du Reich. Le peuple allemand renonce ainsi à deux provinces qui jadis 
ont appartenu à l’ancien Empire allemand, qui, plus tard, furent reconquises au prix de beaucoup 
de sang versé et qui, finalement, furent défendues par de plus grands sacrifices encore. Cette renon- 
ciation, Votre Excellence me le concédera, n’est pas une attitude de tactique, un simple geste, elle 
est le fruit d’une décision qui a trouvé dans toutes nos mesures sa logique confirmation. Vous ne 
pourrez pas m'indiquer un seul cas, M. le Président du Conseil, où il aït été porté atteinte, ne fût-ce 
que par une seule ligne ou par un seul discours, à cette fixation définitive de la frontière allemande 
à l’ouest. Je croyais avoir, par cette renonciation et par cette attitude, fait disparaître tout sujet 
de conflit concevable entre nos deux peuples qui pût conduire à une répétition de la tragédie de 
1914—1918. Mais cette limitation volontaire des exigences vitales de l'Allemagne à l’ouest ne peut 
pas être considérée comme une acceptation du « dictat» de Versailles valable aussi pour tous les autres 
domaines. Or, j'ai réellement essayé d’année en année d'obtenir par la voie des négociations la révision 
toutau moinsdesconditionsde ce«dictat» lesplusimpossiblesetles plusinsupportables. Cela fut impossible, 
Qu'il devait y avoir une révision, beaucoup d’hommes perspicaces de toutes les nations s’en rendaient 
clairement compte. Quoi que lon puisse objecter à ma méthode, quoi que l’on croie devoir lui 
reprocher, il n’est pourtant pas permis d'ignorer ou de contester qu’il m'a été possible de trouver, 
dans de nombreux cas, sans nouvelle effusion de sang, des solutions satisfaisantes pour l'Allemagne 
et, qui plus est, de dégager, grâce au procédé employé, les hommes d'Etat d’autres peuples de l'obli- 
gation souvent intenable de prendre devant leurs propres peuples la responsabilité de cette révision. 
Car, quoi qu'il en soit, Votre Excellence devra m’accorder une chose : il fallait que la révision se fasse. 
Le dictat de Versaiiles était intolérable. Pas un Français digne de ce nom, vous non plus, M. Daladier, 
n'aurait agi autrement que moi dans une situation analogue, J’ai done tenté aussi, dans ce sens, 
d'effacer de ce monde la mesure la plus déraisonnable du dictat de Versailles. J'ai fait au Gouverne- 
ment polonais une offre dont le peuple allemand lui-même s’est eflrayé. Personne d'autre que moi 
ne pouvait oser affronter l'opinion publique avec une offre pareille. Aussi ne pouvait-elle être faite 
qu'une seule fois. Je suis maintenant profondément convaincu que si en particulier l’Angleterre, 
avait alors, au lieu de déchaîner dans la presse une violente campagne contre l'Allemagne et de 
lancer le bruit d’une mobilisation allemande, conseillé à la Pologne d’être raisonnable, FEurope 
pourrait jouir aujourd'hui et pendant 25 ans de la paix la plus profonde. Mais en agissant comme 
on l’a fait, .on a tout d’abord agité l'opinion publique polonaise en répandant la contre-vérité d’une 
agression allemande, on a rendu plus difficiles à prendre au Gouvernement polonais les décisions 
claires et nettes qui s’imposaient et, surtout, par la promesse de garantie qui suivit, on à fait perdre 
de vue les limites des réalités possibles. Le Gouvernement polonais rejeta les propositions. L'opinion 
publique polonaise, dans la conviction certaine que l'Angleterre et la France combattraient désormais 
pour la Pologne, commença à élever des revendications que l'on pourrait caractériser peut-être de 
folies ridicules si elles n'étaient infiniment dangereuses. Alors débuta un terrorisme sans bornes, 
oppression physique et économique des Allemands des territoires enlevés au Reich, Allemands dont 
le chiffre atteignait encore plus d’un million et demi. Je ne veux point parler ici des abominations 
survenues. Mais Dantzig aussi eut de plus en plus conscience, par suite des empiétements continuels 
commis par les autorités polonaises, qu’elle était apparemment livrée sans défense à l'arbitraire 
d’un pouvoir étranger au caractère national de la ville et à sa population. 


Puis-je maintenant me permettre de vous demander, M. Daladier, comment vous agiriez en tant 
que Français si, par quelque issue malheureuse d’une lutte courageuse, une de vos provinces se trouvait 
séparée par un corridor occupé par une Puissance étrangère, si une grande ville — disons Marseille — 
était empêchée de s'affirmer française et si les Français vivant dans ce territoire étaient poursuivis, 
frappés, maltraités, assassinés bestialement ? Vous êtes Français, M. Daladier, et je sais pour cette 
raison comment vous agiriez. Si vous étiez dans le malheur où nous sommes, comprendriez- VOUS, 
M. Daladier, que, sans aucun motif, l'Allemagne voulûts” employer pour que le corridor à travers la France 
demeure, que les territoires ravis ne dussent jamais revenir à votre pays, que le retour de Marseille à la 
France fût interdit ? Je ne puis, en tout cas, me représenter, M. Daladier, que l'Allemagne combattrait 
contre vous pour cette raison. J’ai renoncé, nous avons tous renoncé, en eflet, à l’Alsace-Lorraine 
afin d'éviter que, de nouveau, le sang soit répandu. Nous serions encore bien moins disposés à le 
verser pour perpétuer une injustice qui serait intolérable pour vous et qui, pour nous, ne présen- 
terait aucun intérêt. Tout ce que vous écrivez dans votre lettre, M. Daladier, je le ressens exactement 
comme vous. Anciens combattants, peut-être pouvons nous le mieux nous entendre dans maint 
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domaine, mais je vous prie de bien comprendre ceci: il est impossible pour une nation qui a le 
sentiment de l’honneur, de renoncer à presque 2 millions d'hommes et de les voir maltraités à ses 
propres frontières. J’ai donc posé clairement cette exigence : Dantzig et le Corridor doivent retourner 
à l'Allemagne. Il faut mettre un terme à une situation à notre frontière orientale, situation qui 
rappelle celle de la Macédoine, Je ne vois aucun moyen de pouvoir décider à une solution pacifique 
la Pologne qui se sent inattaquable sous la protection de ses garanties. Je désespérerais cependant 
de l'avenir honorable de mon peuple si, dans de telles circonstances, nous n’étions pas décidés à 
résoudre la question d’une manière ou de l’autre. Si le sort obligeait ainsi de nouveau nos deux 
peuples à combattre l’un contre l’autre, il existerait pourtant une différence dans les motifs. Moi, 
M. Daladier, je lutte avec mon peuple afin de réparer une injustice, les autres pour la perpétuer. 
Ceci est d'autant plus tragique que nombre des hommes les plus éminents de votre propre nation 
ont également reconnu ce qu'il y avait d’insensé dans la solution donnée jadis à cette question, et 
l'impossibilité qu'il y avait à la maintenir à la longue. Je vois parfaitement les graves conséquences 
qu'entraîne un tel conflit, mais je crois que c’est la Pologne qui en supporterait les plus graves, car, 
quelle que soit l'issue d’une guerre au sujet de cette question, l'État polonais, tel qu'il est maintenant, 
serait perdu de toute façon. 

Il est très douloureux, non seulement pour vous, M. Daladier, mais aussi pour moi, de songer que 
nos deux peuples doivent, de ce fait, entrer dans une nouvelle guerre d’extermination. Mais, comme 
je l'ai déjà dit, je ne vois aucune possibilité, de notre côté, de pouvoir influencer la Pologne dans 
un sens raisonnable afin de remédier à une situation intolérable pour le peuple allemand et le Reich. 


Adoif Hitler. 


No 462. 


Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Etrangères. | 


Télégramme. 
Varsovie, le 27 août 1939. 


Un Ministre plénipotentiaire d'ici m’a raconté que l’Ambassadeur d'Angleterre lui avait déclaré qu'il 
n’était pas autorisé à lui communiquer le contenu de l'entretien du Führer avec Henderson; mais qu’il 
pouvait lui dire toutefois que la proposition allemande avait évidemment pour but de séparer l'Angleterre 


de ses Alliés. 
Wüblisch. 


No 463. 
Mémorandum du Gouvernement britannique remis au Führer 
par l’Ambassadeur de Grande-Bretagne. 28 août 1939, à 22 h. 30. 


Le Gouvernement de Sa Majesté a recu le message que lui a fait parvenir Monsieur le Chan- 
celier du Reich par l’intermédiaire de l'Ambassadeur de Grande-Bretagne à Berlin et l’a examiné 
avec tout le soin qu’il mérite. 

1° Le Gouvernement de Sa Majesté a pris connaissance du désir exprimé par M. le Chancelier 
que l'amitié puisse constituer la base des relations entre l'Allemagne et l'Empire britannique: c’est 
un désir qu'il partage absolument. Il croit également, de même que Monsieur le Chancelier, que l’éta- 
blissement d’une entente complète et durable entre ces deux nations, si elle était possible, serait pour 
les deux peuples un bienfait infini. 

20 Le message de M. le Chancelier traite deux groupes de questions — celles qui sont actuellement 
l'objet de différends entre l'Allemagne et la Pologne et celles qui touchent les relations définitives 
entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne, Relativement à ces dernières questions, le Gouvernement 
de Sa Majesté constate que M. le Chancelier a fait allusion à certaines propositions qu'il serait 
prêt, sous une condition, à soumettre au Gouvernement britannique en vue de la conclusion d’une 
entente générale. Ces propositions sont naturellement rédigées de façon très générale et demans 
deraient à être précisées, mais le Gouvernement de Sa Majesté est tout à fait disposé à les accepten 
avec quelques compléments, comme objet d'entretiens, et il serait prêt, après règlement par vois 
pacifique des litiges entre l'Allemagne et la Pologne, à entamer aussitôt que possible des convers 
sations à cette fin, avec-le désir sincère d’aboutir à une entente. 

30 La condition posée par M. le Chancelier est celle d’une solution préalable des différends existants 
entre l'Allemagne et la Pologne. Le Gouvernement de Sa Majesté est absolument du même aviss 
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Tout dépend, cependant, du genre de la solution et de la méthode employée à l'obtenir. Sur ces points, 
dont l’importance n'échappera pas à M. le Chancelier, le message se tait, de sorte que le Gouverne- 
ment de Sa Majesté se trouve contraint de faire remarquer qu'un accord sur ces deux points est 
absolument nécessaire pour la réalisation d’un nouveau progrès. Le Gouvernement allemand doit 
se rendre bien compte que le Gouvernement de Sa Majesté a envers la Pologne des obligations qui 

. le lient et qu'il a l'intention de remplir. Il ne saurait, pour un avantage quelconque offert à la Grande- 
Bretagne, adhérer à une solution compromettant l'indépendance d’un État auquel il a accordé sa 
garantie. 


4° D’après le Gouvernement de Sa Majesté l’on pourrait et l’on devrait obtenir unesolution raisonnable 
des différends entre l’Allemagne et la Pologne par voie de libre accord entre les deux nations sur une base 
comportant la sauvegarde des intérêts essentiels de la Pologne, et le Gouvernement de Sa Majesté 
se rappelle que M. le Chancelier a reconnu dans son discours du 28 avril l’importance de ces intérêts 
pour la Pologne. 

Cependant, ainsi que le Premier Ministre britannique l’a exprimé dans sa lettre du 22 août à M. le 
Chancelier, il est, selon le Gouvernement de Sa Majesté, indispensable pour le succès des conver- 
sations précédant l'accord, qu'il soit d’avance bien établi que l'accord à conclure sera garanti par 
d’autres Puissances. Le Gouvernement de Sa Majesté serait prêt, si le désir devait en être exprimé, 
à contribuer à la réalisation efficace de semblable garantie. 


D'où il résulte, d’après le Gouvernement de Sa Majesté, qu’il faudrait, pour commencer, que des 
négociations directes s'engagent entre les Gouvernements allemand et polonais sur une base compre- 
nant les principes ci-dessus mentionnés, à savoir, la sauvegarde des intérêts vitaux de la Pologne 
et celle de l'accord par une garantie internationale. Le Gouvernement de Sa Majesté a déjà reçu une 
assurance définitive du Gouvernement polonais aux termes de laquelle ce dernier serait prêt à entrer 
en pourparlers sur cette base, et le Gouvernement de Sa Majesté espère que le Gouvernement allemand, 
de son côté, serait également prêt à adhérer à cette procédure. 


Si, comme l'espère le Gouvernement de Sa Majesté, les pourparlers de ce genre aboutissaient à 
un accord, la voie se trouverait libre pour des pourparlers concernant cette entente plus large et plus 
compréhensive entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne, entente que les deux nations s’eflorcent 
de réaliser. 


50 Le Gouvernement de Sa Majesté s'accorde à reconnaître avec M. le Chancelier que lun des plus 
grands dangers de la situation actuelle entre PAllemagne et la Pologne réside dans les rapports qui 
parviennent sur le traitement des minorités. La tension présente, avec les incidents de frontière, 
les récits de brutalités et la propagande provocante dont elle est accompagnée, constitue un risque 
permanent pour la paix. Il est manifestement d'extrême urgence que lon mette immédiatement 
et énergiquement un terme à tous les incidents de ce genre et que l’on empêche la propagation de 
bruits sans consistance, pour avoir un répit au cours duquel on pourrait, dans une atmosphère 
sans provocation, entreprendre, de part et d'autre, un examen approfondi des possibilités de dégager 
une solution”. Le Gouvernement de Sa Majesté est convaincu que les deux Gouvernements ont nette- 
ment conscience de cette considération. 


6° Le Gouvernement de Sa Majesté a exposé de façon exhaustive quelle était son attitude à l'égard 
des différends propres à l'Allemagne et à la Pologne. Il compte bien que M. le Chancelier n’estimera 
pas que, parce que le Gouvernement de Sa Majesté ne prend pas à la légère ses obligations envers 
la Pologne, il ne s’efforce pas d’employer toute son influence à aboutir à une solution aussi satis- 
faisante pour l’Allemagne que pour la Pologne. 


Il apparaît absolument nécessaire au Gouvernement de Sa Majesté d'arriver à cette solution, 
cela non seulement pour des motifs en liaison étroite avec elle, maïs encore eu égard aux considé- 
rations plus générales dont M. le Chancelier a parlé de façon si convaincante. 

7 Point n’est besoin de mettre ici en relief les avantages d’une solution pacifique par rapport à une 
décision de résoudre par les armes les problèmes en question. La lettre que le Premier Ministre a 
adressée le 22 août à M. le Chancelier a clairement exposé les conséquences d'une décision de cette 
nature, et le Gouvernement de Sa Majesté ne doute pas que M. le Chancelier n’ait aussi nettement 
envisagé ces conséquences que le Gouvernement de Sa Majesté lui-même. 


En prenant connaissance avec intérêt de l’allusion faite par M. le Chancelier dans son message à 
une limitation des armements, le Gouvernement de Sa Majesté croit que, si lon peut aboutir à une 
solution pacifique, l’on sera certainement en droit de compter sur l’appui de l'univers pour des 
mesures pratiques permettant de passer sûrement et sans heurts de la préparation de la guerre aux 
manifestations normales d’une activité pacifique. 

80 La solution équitable des questions pendantes entre l'Allemagne et la Pologne peut ouvrir la 
voie à la paix du monde. L’échec d’une solution de ce genre ruinerait l’espoir d’une amélioration-des 
rapports entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne, mettrait les deux nations en conflit et pourrait 
fort bien précipiter dans les affres de la guerre l'humanité entière. Résultat qui serait une catastrophe 
sans précédent dans l’histoire. | 
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No 464. 
Réponse du Führer au Gouvernement britannique remise 
à l'Ambassadeur de Grande-Bretagne. 29 août 1939, à 18 h. 45. 


L'Ambassadeur de Sa Majesté britannique à Berlin a transmis au Gouvernement de Sa Majesté 
britannique les suggestions que j'ai cru devoir soumettre, pour 


1° exprimer, une fois de plus, la volonté du Gouvernement allemand de s'entendre sincèrement 
avec l'Angleterre, de collaborer et d'entretenir des relations d'amitié avec elle ; 

2o de ne laisser aucun doute sur le fait qu’une entente de ce genre ne saurait être achetée au prix 
d’une renonciation à des intérêts vitaux allemands et encore moins en faisant des sacrifices 
d’exigences procédant aussi bien du droit général de l'humanité que de la dignité nationale et 
de l’honneur de notre peuple. 


.… Le Gouvernement allemand a constaté avec satisfaction d’après la teneur de la réponse du Gouverne- 
ment britannique et le commentaire verbal de l'Ambassadeur de Sa Majesté que le Gouvernement 
britannique était disposé, lui aussi à améliorer les rapports anglo-allemands, à les développer et à les 
compléter dans le sens des suggestions allemandes. 


Le Gouvernement britannique est également convaincu que la suppression de la tension germano- 
polonaise, tension devenue intolérable, est la condition préalable de la réalisation de cet espoir. 


Depuis l’automne de l’année passée, et en tout dernier lieu en mars 1939, des propositions verbales 
et écrites ont été soumises au Gouvernement polonais, propositions qui, eu égard à l'amitié alors 
existante entre l'Allemagne et la Pologne, étaient de nature à permettre une solution des questions 
ltigieuses acceptable pour les deux parties. Le Gouvernement de Sa Majesté britannique sait que le 
Gouvernement polonais a cru devoir, en mars de cette année, décliner définitivement ces propositions. 
Ce refus à été en même temps pour ce Gouvernement un prétexte ou une occasion de prendre des mesures 
militaires qui, depuis, n’ont cessé d’être développées. Dès le milieu du mois passé l’État polonais a, 
de fait, mobilisé. En liaison avec ces mesures, de nombreux empiétements ont eu lieu dans la Ville 
Libre de Dantzig de la part des autorités polonaises ; des exigences revêtant la forme d’ultimatums 
plus où moins menaçants ont été formulées à l'égard de cette ville, Il a été procédé à une fermeture 
des frontières qui, après avoir eu tout d’abord un caractère douanier, s’est ensuite élargie en revêtant 
un caractère militaire et en s'étendant au trafic, en vue d’amener la décomposition au point de vue 
politique et la destruction au point de vue économique de cette collectivité allemande. 


À cela s'ajoutent les brutalités révoltantes, barbares, et tous genres de persécutions dont est victime 
importante minorité allemande de Pologne, sévices qui sont allés jusqu’à l'assassinat de nombreux 
Allemands vivant dans ce pays ainsi qu'à l’exil à l’intérieur dans les circonstances les plus cruelles. 
Il y a là un état de choses intolérable pour une grande Puissance. Il a contraint l'Allemagne après 
de ôngs mois d’attente à faire les démarches nécessaires pour la sauvegarde de ses intérêts légitimes. 
Et le Gouvernement allemand ne peut que donner au Gouvernement britannique l'assurance la plus 
formelle qu'il est maintenant impossible de continuer à supporter pareil état de choses où même tout 
simplement de le considérer les bras croisés. À 


La demande du Gouvernement allemand répond, elle, à la pensée de revision du Traité de Versailles 
reconnue, dès le début, nécessaire dans cette région, pensée comportant le retour de Dantzig et du 
Corridor à l'Allemagne et la garantie de l’existence de l’ethnie allemande dans le surplus du territoire 
restant à la Pologne. . 


Le Gouvernement allemand constate avec satisfaction que le Gouvernement de Sa Majesté bri- 
tannique est, lui aussi, en principe convaincu que la situation à laquelle nous sommes arrivés doit 
aboutir à une solution. Il croit devoir, en outre, admettre que le Gouvernement de Sa Majesté bri- 
tannique ne doute pas qu'il ne s'agisse plus ici d’un état de choses pour la suppression duquel on dis- 
poserait de jours, voire de semaines, alors qu’on n’a peut-être plus que quelques heures à disposition. 
Car, en présence de la désorganisation qui se manifeste en Pologne, il y a lieu de compter à tout instant 
avec la possibilité de survenue d’actes qu’il serait impossible à l'Allemagne de tolérer. 

Si le Gouvernement de Sa Majesté britannique croit encore que ces graves différends soient suscep- 
tibles d’être résolus à l’aide de négociations directes, le Gouvernement allemand, lui, ne peut mal- 
heureusement plus, de prime abord, partager cette manière de voir. N’a-t-il pas, en effet, tenté de 
s'engager dans la voie de négociations pacifiques ? Mais il n’a pas trouvé l'appui du Gouvernement 
polonuis, repoussé qu'il à été par des mesures militaires brusquement prises dans le sens de l’évolution 
à laquelle il a déjà été fait allusion. 

Le Gouvernement de Sa Majesté britannique insiste sur deux points : à savoir. 

1° que l’on écarte le plus rapidement possible par des négociations directes le danger imminent 

d’une déflagration et 

20 que l’on accorde les garanties nécessaires à l'existence de l’État polonais qui subsistera, garanties. 

internationales de caractère tant économique que politique. 
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Le Gouvernement allemand se voit amené, à cet égard, à faire la déclaration suivante : 

En dépit du scepticisme qu’il éprouve au sujet des perspectives de conversation directe, il n’en accepte 
pas moins la proposition anglaise et il est disposé à entrer en conversation. Il le fait exclusivement 
sous l'impression — ainsi qu'il l’a déjà souligné — de la communication écrite du Gouvernement de 
Sa Majesté britannique d'où il résulte que ce dernier désire également un accord amical prenant pour 
base les points indiqués à l'ambassadeur Henderson. Le Gouvernement allemand veut, par là, donner 
au Gouvernement de Sa Majesté britannique ainsi qu’au peuple anglais une preuve de la sincérité de 
l'intention allemande d'aboutir à une amitié durable avec la Grande-Bretagne. 


Il est, toutefois, du devoir du Gouvernement allemand d'attirer l'attention du Gouvernement 
britannique sur le fait qu'en cas de transformation des conditions territoriales de la Pologne, il ne 
serait plus en mesure de s'engager ou de prendre part à des garanties sans l’adjonction de l’'Urñon 
des Soviets. 


Par ses propositions le Gouvernement allemand n’a d’ailleurs jamais eu l’intention de porter atteinte 
à des intérêts d'importance vitale pour la Pologne ou de mettre en question l'existence d'un État 
polonais indépendant. Dans ces conditions, le Gouvernement allemand accepte l'offre du Gouvernement 
de Sa Majesté britannique de s’entremettre pour l'envoi à Berlin d’une personalité polonaise munie 
de pleins pouvoirs. Il compte que cette personnalité arrivera le mercredi, 30 août 1939. 


Le Gouvernement allemand préparera immédiatement les propositions d’une solution acceptable 
pour lui et les tiendra également à la disposition du Gouvernement britannique, si possible, avant 
l’arrivée du négociateur polonais. 


No 465. 


Le Chargé d'Affaires d'Allemagne à Varsovie au Ministère 
des Affaires Étrangères. 


Communication téléphonique. 30 août 1939, à 17 h. 30. 


Il y a une heure que la mobilisation générale a été ordonnée en Pologne par voie d'affiches. Le premier 
jour de la mobilisation a été fixé au 31 août. Doivent se présenter tous les hommes en possession d’un 
fascicule blanc de mobilisation. 


No 466. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de Grande-Bretagne. 
30 août 1939, à minuit. 


Notice du Ministre plénipotentiaire Schmidt. 


Henderson a remis le mémorandum ci-annexé du Gouvernement britannique*, Il a ajouté qu'il était 
chargé de traiter de vive voix deux autres points. 


On ne pouvait attendre du Gouvernement polonais une complète réserve que si le Gouvernement 
allemand, de son côté de la frontière, observait la même attitude et que, de la part de la minorité 
allemande en Pologne, il n’y eût aucune provocation. Des rapports circulaient selon lesquels les Alle- 
mands en Pologne commettaient des actes de sabotage qui justifieraient les mesures de répression les 
plus vigoureuses de la part du Gouvernement polonais. Le Ministre des Affaires Étrangères repoussa 
cette observation avec la plus grande énergie. L'Allemagne n’avait connaissance que de provocations 
exelusivement polonaises, mais il ajouta que la propagande polonaise semblait n’être pas demeurée sans 
effet sur le Gouvernement britannique. Les Polonais se livraient à des actes de sabotage absolument 


x 


inouïs. Il se refusait du reste à s'entretenir de ce sujet avec le Gouvernement britannique. 


Une autre instruction d’Henderson était relative à la réponse faite la veille par le Gouvernement 
allemand, réponse dans laquelle ce Gouvernement s'était déclaré prêt à entrer en contact direct avec 
la Pologne, si le Gouvernement polonais envoyait immédiatement un représentant muni de pleins 
pouvoirs. Le Gouvernement britannique n’était pas à même de recommander au Gouvernement polonais 
d’accepter cette procédure. Il'proposait au Gouvernement allemand d’amorcer les négociations par la voie 
diplomatique normale, c'est-à-dire, en remettant ses propositions à l'Ambassadeur de Pologne pour 
permettre à celui-ci, d'accord avee son Gouvernement, de préparer des pourparlers directs germano- 


* Cf. Annexe I. 
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polonais. $i le Gouvernement allemand faisait parvenir également ces propositions au Gouvernement 

britannique et que celui-ci fût d’avis que ces propositions constituaient une base solide de règlement des 
ie : : + $ à À 

problèmes en question, ce Gouvernement exercerait son influence à Varsovie en faveur d’une solution, 


Henderson, se référant au dernier paragraphe de la réponse allemande: de la veille, demanda si les 
propositions allemandes étaient déjà élaborées et si l’on pouvait les lui remettre. 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne lui répondit que 1° la médiation britannique n'avait 
eu jusqu'ici qu'un clair résultat : la mobilisation générale polonaise, 2° que du côté denei, on avait 
compté sur la venue d’un représentant de la Pologne aujourd’hui même, Ce n’était pas, comme lAm- 
bassadeur britannique l’avait supposé erronément, un ultimatum, mais, comme le Führer l'avait déjà 
expliqué la veille, une proposition pratique dictée par les conjonctures de l'heure. Jusqu'à minuit, on 
n'avait, du côté allemand, reçu aucune nouvelle de la Pologne. La question d’une proposition éventuelle 
n'avait donc plus d'intérêt actuel. Mais pour montrer quelles propositions l’Allemagne avait Pintention 
de faire, si le représentant de la Pologne était venu, le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne lat 
les propositions allemandes ci-annexées* et les expliqua dans le détail. 


Henderson répliqua que la déclaration du Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne — déclaration 
suivant laquelle l'absence du représentant de la Pologne jusqu’à mercredi minuit ôterait aux proposi- 
tions primitivement projetées par l'Allemagne tout intérêt d'actualité — semblait confirmer son inter- 
prétation du caractère ultimatif de ces propositions. : 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne protesta à nouveau énergiquement contre cette 
interprétation et attira l’attention sur la déclaration formulée la veille par le Führer : la hâte s’imposait 
par le fait que deux armées mobilisées se trouvaient à portée de fusil et qu’à tout moment un incident 
pouvait déclencher de sérieux conflits. 


Henderson proposa finalement au Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne de convoquer l’Am- 
bassadeur de Pologne et de lui remettre les propositions allemandes. 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne déclina personnellement cette procédure et mit 
fin à l'entretien en réservant au Führer toutes les décisions. 


Schmidt. 


Annexe I. 
Mémorandum du Gouvernement britannique remis au Ministre des Affaires 
Etrangères par l'Ambassadeur de Grande-Bretagne. 
ï 30 août 1939, à minuit. 


1° Le Gouvernement de Sa Majesté apprécie le fait que le Gouvernement allemand indique très 
amicalement dans la déclaration que contient sa réponse, son désir d’une entente germano-anglaise, 
et apprécie également l'indication que cette considération a influencé sa politique. 


2° Le Gouvernement de Sa Majesté déclare à nouveau qu'il partage tout à fait le désir d’une amélio- 
ration des rapports exprimé par le Gouvernement allemand ; il faut cependant tenir compte à ce 
sujet de ce qu'il ne peut pas, pour l'amour de ces relations, sacrifier les intérêts de ses amis, Il comprend 
“pleinement que le Gouvernement allemand ne saurait sacrifier des intérêts vitaux de l'Allemagne, 
mais le Gouvernement polonais se trouve dans la même situation, et le Gouvernement de Sa Majesté 
croit que les intérêts vitaux des deux pays ne sont pas incompatibles. 


3° Le Gouvernement de Sa Majesté prend acte de ce que le Gouvernement allemand accepte la 
proposition et est prêt à procéder à un échenge de vues direct avec le Gouvernement polonais. 


4° Le Gouvernement de Sa Majesté croit pouvoir conclure que le Gouvernement allemand accepte 
en principe la condition que tout règlement devrait dépendre d’une garantie internationale, La 
question de savoir qui doit participer à une telle garantie serait à discuter ultérieurement, et le 
Gouvernement de Sa Majesté espère que, pour éviter une perte de temps, le Gouvernement allemand 
entreprendra aussitôt des démarches pour obtenir l’assentiment de l'Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques dont le Gouvernement de Sa Majesté a toujours prévu la participation à la garantie. 


5° Le Gouvernement de Sa Majesté prend acte également de ce que le Gouvernement allemand 
reconnaît le point de vue du Gouvernement britannique quant aux intérêts vitaux et à l'indépendance 


de la Pologne. 


# Cf. Annexe II. 
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6° En ce qui concerne les revendications spéciales que le Gouvernement allemand annonce dans 
un alinéa précédent de sa réponse, le Gouvernement de Sa Majesté doit faire des réserves expresses. 
Il croit comprendre que le Gouvernement allemand élabore actuellement des propositions pour une 
solution. Sans aucun doute, ces propositions seront examinées avec le plus grand soin pendant l'échange 
de vues. On pourra décider ensuite dans quelle mesure ces dernières seront conciliables avec les con- 
ditions essentielles que le Gouvernement de Sa Majesté à fait connaître, et que le Gouvernement 
allemand s’est déclaré disposé à accepter. 


®æ Le Gouvernement de Sa Majesté va immédiatement faire connaître au Gouvernement polonais 
la réponse du Gouvernement allemand. La méthode de la prise de contact et les arrangements pour 
un échange de vues doivent être naturellement convenus en toute hâte entre les Gouvernements 
allemand et polonais. Le Gouvernement de Sa Majesté est cependant d’avis qu'il serait impraticable 
d'établir dès aujourd’hui cette prise de contact. 


8° Le Gouvernement de Sa Majesté reconnaît bien qu'il est nécessaire de se hâter pour entamer 
les pourparlers et partage les craintes de Monsieur le Chancelier du fait de la proximité de deux armées 
mobilisées qui se trouvent face à face. Il recommande instamment que les deux parties s'engagent 
à ce qu'aucun mouvement militaire agressif n'ait lieu au cours des pourparlers. Le Gouvernement 
de Sa Majesté compte fermement qu'il pourrait obtenir un tel engagement de la part du Gouverne- 
ment polonais si le Gouvernement allemand voulait donner une assurance similaire. 


% Le Gouvernement de Sa Majesté propose en outre qu’un #0dus vivendi soït établi provisoirement 
pour Dantzig afin d'éviter des incidents qui risqueraient d’aggraver encore les relations germano- 
polonaises, 


Berlin, le 30 août 1939. 


Annexe II, 


Proposition de règlement du problème de Dantzig et du Corridor 
ainsi que de la question germano-polonaise des minorités. 


La situation qui s’est créée entre l'Allemagne et la Pologne est actuellement telle que tout nouvel 
incident peut amener une conflagration entre les deux forces militaires qui ont occupé leurs positions. 
Toute solution pacifique doit être de telle nature que les événements qui sont à l’origine d’une telle 
situation ne puissent se renouveler à la prochaine occasion, et que non seulement l’Est de l’Europe, 
mais aussi d’autres contrées ne puissent se trouver ainsi de nouveau exposées à la, même tension. 


Les causes de ce développement résident 
jo dans l'impossible tracé de frontière tel qu'il a été établi par le « dictats de Versailles ; 


20 dans l'impossible traitement de la minorité dans les territoires enlevés à l'Allemagne, 

Le Gouvernement allemand part donc, dans ses propositions, de l’idée de trouver une solution 
définitive qui mette fin à l’impossible situation résultant du tracé de frontière, assure aux deux parties 
leurs voies de communication d'importance vitale, élimine autant que possible le problème des 
minorités et, dans la mesure où cela n’est pas possible, rende supportable le sort des minorités par 
une sûre garantie de leurs droits. 


Le Gouvernement allemand est convaincu qu’il est, à cet égard, indispensable de dévoiler les 
dommages économiques et physiques qui se sont produits depuis 1918 et de les réparer intégralement. 
IL considère naturellement cette obligation comme liant également les deux parties. 


De ces considérations découlent les propositions pratiques suivantes : 


1° La Ville Libre de Dantzig, vu son caractère purement allemand et la volonté unanime de sa 
population, fait immédiatement retour à l'Allemagne. 


2° Le territoire appelé Corridor, qui se poursuit de la Baltique jusqu’à la ligne de Marienwerder- 
Graudenz-Kulm-Bromberg (y compris ces villes) et, vers l’ouest, dans la direction de Schôünlanke, 
décidera Ixi-même de son appartenance à l'Allemagne ou à la Pologne. 

3° À cet eftet, ce territoire procédera à un plébiscite. Auront droit de vote tous les Allemands qui 
étaient domiciliés dans ce territoire au 1er janvier 1918, ou qui y sont nés jusqu’à cette date, ainsi 
que tous les Polonais, Cassubes etc. qui étaient domiciliés à cette date dans ce territoire ou y étaient 
nés jusqu'à cette date. Les Allemands chassés de ce territoire y retourneront pour exercer leur droit 
de vote. Afin de garantir l’objectivité du plébiscite, et d'assurer les amples travaux préparatoires 
nécessaires, le territoire mentionné sera soumis, comme ce fut le cas pour le territoire de la Sarre, 
à une Commission internationale à former immédiatement, qui se composera des quatre grandes 
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Puissances : Italie, Union soviétique, France, Angleterre. Cette Commission exercera tous les droits 
de souveraineté dans ce territoire. À cet eflet, ce territoire sera évacué, dans un délai à convenir et 
qui serait des plus brefs, par tout le personnel militaire polonais, par la police polonaise et les autorités 
polonaises, 


4 Reste excepté de ce territoire le port polonais de Gdingen, qui est, en principe, territoire de 
souveraineté polonaise, pour autant qu’il se borne territorialement à l'habitat de la minorité polonaise 


y établie. 


Les frontières précises de ce port polonais seraient à fixer entre l'Allemagne et la Pologne, et, si 
besoin en est, à déterminer par un tribunal arbitral international. 


5° Afin d'assurer le temps nécessaire aux amples travaux qui devront être exécutés pour garantir 
un plébiscite équitable, il est entendu que ce plébiscite n’aura pas lieu avant 12 mois. 


6° Afin de garantir, sans restriction, durant cette période, à l'Allemagne ses communications avec 
la Prusse orientale et, à la Pologne, son accès à la mer, séront déterminées des routes et des lignes 
de chemin der fer rendant possible le libre transit. Seules seront perçues les taxes qui sont nécessaires 
pour l'entretien des voies de communication et pour l'exécution des transports. 


7° La question de ressortissance du territoire sera décidée à la simple majorité des voix émises. 


8° Afin de garantir, après l'exécution du plébiscite — quelle qu'en soit l'issue — la sécurité du 
libre trafic entre l'Allemagne et sa province de Dantzig-Prusse orientale, et à la Pologne sa commu- 
nication avec la mer, il sera donné à l’Allemagne, si le territoire plébiscitaire échoit à la Pologne, 
une zone de trafic exterritoriale, à peu près en direction de Bütow-Dantzig, respectivement Dirschau, 
afin d'y construire une autostrade ainsi qu’une ligne de chemin de fer à 4 voies. L’autostrade et la 
voie ferrée seront construites de telle sorte qu’elles ne toucheront pas les routes de communication 
polonaises, c’est-à-dire qu'elles passeront au-dessus ou au-dessous de ces dernières. Cette zone aura 
une largeur d’un kilomètre et sera placée sous la souveraineté de l'Allemagne. 


Si le plébiscite est favorable à l'Allemagne, la Pologne obtiendra, pour son trafic libre et illimité 
avec son port de Gdingen, les mêmes droits à une communication, également exterritoriale, par route 
respectivement par voie ferrée, telle qu'elle serait accordée à l’Allemagne. 


9o Si le Corridor retourne à l'Allemagne, celle-ci se déclare prête à procéder à un échange de popu- 
lation avec la Pologne dans la mesure où le Corridor s’y prête. 


10° Les droits spéciaux que la Pologne désirerait posséder dans le port de Dantzig seraient négociés 
sur la base de la parité en échange de droits égaux en faveur de l'Allemagne dans le port de Gdingen. 


11° Afin de faire cesser, dans cette région, de part et d’autre, tout sentiment de menace, Dantzig 
et Gdingen revêtiraient le caractère de villes exclusivement commerciales, c’est à-dire dépourvues 
de toute installation et fortification militaires. 


120 La presqu'île de Hela, qui, suivant le résultat du plébiscite, reviendrait, soit à la Pologne, soit 
à l'Allemagne, devrait, en tout cas, être également démilitarisée. 


13° Comme le Gouvernement allemand a les plus graves griefs à formuler contre le traitement 
des minorités par la Pologne, et que le Gouvernement polonais, de son côté, croit également devoir 
formuler des griefs contre l'Allemagne, les deux parties se déclarent d'accord pour soumettre ces 
plaintes à une commission d’enquête internationale chargée d’examiner toutes les plaintes ayant 
trait à des dommages économiques et, physiques ainsi qu'à d’autres actes de terrorisme. 


L'Allemagne et la Pologne s'engagent à réparer tous les dommages économiques et autres infligés 
depuis 1918 aux minorités des deux pays, respectivement à annuler toutes les expropriations ou à dédom- 
mager complètement les personnes lésées par ces expropriations ou par d’autres atteintes portées 
à leur vie économique. 


140 Pour ôter aux Allemands restant en Pologne ainsi qu'aux Polonais restant en Allemagne le 
sentiment d’être privés de la protection du Droit international et leur donner avant tout la garantie 
qu’ils ne pourront pas être astreints à des actions ou à des services incompatibles avec leur sentiment 
national, l'Allemagne et la Pologne conviennent de garantir les droits de leurs minorités respectives 
par des conventions obligatoires des plus .compréhensives assurant à ces minorités le maintien, le 
libre développement et l’activité de leur vie ethnique, et de leur permettre en particulier de constituer 
l’organisation qu’ils considèrent comme nécessaire à cet effet. Les deux parties s'engagent à ne pas 
appeler au service militaire les membres de la minorité. 


15° Dans le cas d’un accord sur la base de ces propositions, l'Allemagne et la Pologne se déclarent 


prêtes à ordonner et exécuter immédiatement la démobilisation de leurs forces armées, 


16° Les mesures ultérieures nécessaires pour accélérer k conclusion des arrangements susdits seront 
convenues en commun par l'Allemagne et la Pologne. 
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No 467. 
Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
aux Missions diplomatiques allemandes. 


: Circulaire télégraphique. 
Berlin, le 31 août 1939. 


L’attente, conforme à notre proposition transmise à Varsovie par le Gouvernement britannique, 
d’un plénipotentiaire chargé d’entamer des négociations germano-polonaises, ne s’est pas réalisée, Bien 
plus, la Pologne a, comme on sait, ordonné hier la mobilisation générale. Dans ces conditions, la situation 
s’est encore singulièrement aggravée. 

Weizsäcker. 


No 468. 
Communiqué officiel allemand. 31 août 1939, à 21h. 


Dans sa note du 28 août 1939, le Gouvernement Royal britannique à déclaré au Gouvernement 
allemand, qu'il était prêt à offrir sa médiation pour des négociations directes entre l'Allemagne et 
la Pologne sur les problèmes litigieux. Il n’a laissé à ce sujet aucun doute sur le fait qu'il est, lui 
aussi, vu les incidents continuels et la tension européenne générale, conscient de l’urgence de cette 
démarche. 

Dans sa note en réponse du 29 août 1939, le Gouvernement allemand s’est déclaré prêt, (malgré 
son scepticisme quant à la volonté du Gouvernement polonais d'aboutir vraiment à une entente), 


à accepter, dans l'intérêt de la paix, la médiation, respectivement les suggestions anglaises. Il a, tout 


en tenant compte de l’ensemble des circonstances actuelles, estimé nécessaire de rappeler dans sa 
note ci-dessus indiquée que si l’on veut vraiment éviter le danger d’une catastrophe, il faut agir vite 
et sans retard. C’est dans cet esprit qu'il s’est déclaré prêt à recevoir jusqu’au 30 août 1939 au soir 
un représentant du Gouvernement polonais, à la condition que celui-ci soit réellement muni de pleins 
pouvoirs non seulement pour discuter, mais aussi pour mener et conclure des négociations. 

Le Gouvernement allemand a, en outre, laissé entrevoir qu’il croyait pouvoir, jusqu’à l’arrivée 
à Berlin de ce négociateur polonais, faire connaître également au Gouvernement britannique les 
bases de l'offre d’entente. 

Au lieu d’une déclaration annonçant l’arrivée d’une personnalité polonaise autorisée le Gouverne- 
ment allemand reçut comme réponse à ses bonnes dispositions à s'entendre, tout d’abord, la nouvelle 
de la mobilisation polonaise et, seulement le 30 août 1939 vers minuit, une assurance de bonne dis- 
position du Gouvernement britannique à promouvoir l'ouverture des négociations, assurance rédigée 
de façon plutôt générale. 

Bien Qüe, du fait de la carence du négociateur polonais attendu par le Gouvernement allemand, 
la condition préliminaire pour que l’on fût tenu de faire connaître encore au Gouvernement britannique 
le point de vue du Gouvernement allemand relativement à des bases éventuelles de pourparlers, fit 
défaut — étant donné que c'était le Gouvernement britannique lui-même qui avait insisté en faveur 
de négociations directes entre l'Allemagne et la Pologne —le Ministre des Affaires Étrangères d’Alle- 
magne, M. von Ribbentrop, informa l’Ambassadeur de Grande-Bretagne à l’occasion de la remise 
de la dernière note anglaise, de la teneur exacte des propositions allemandes prévues comme base 
de négociations pour le cas de l’arrivée du plénipotentiaire polonais. 

Le Gouvernement allemand croyait dans ces circonstances être en droit de s'attendre à ce que 
l'on procédât tout au moins alors à la nomination immédiate d’une personnalité polonaise. Car, on 
ne saurait vraiment demander au Gouvernement de l'Allemagne non seulement de souligner conti- 
nuellement son bon vouloir à entamer des négociations de ce genre, mais encore de les attendre en 
quelque sorte en séance et d’être amusé en même temps du côté polonais par des faux-fuyants in- 
signifiants et des déclarations sans portée. 

[1 résulte de nouveau d’une démarche faite entretemps par l’Ambassadeur de Pologne que, lui aussi, 
n’a pas les pouvoirs nécessaires pour entrer dans une discussion, quelle qu’elle soit, et encore moins 
pour négocier. 


De sorte que le Führer et le Gouvernement allemand ont depuis deux jours vainement attendu 


l’arrivée d’un négociateur polonais dûment qualifié. 

Dans ces conditions, le Gouvernement allemand considère, cette fois encore, ses propositions comme 
pratiquement repoussées, alors qu’il est d’avis que celles-ci dans la forme de leur communication 
également au Gouvernement anglais, étaient plus que loyales et honnêtes et auraient été exécutables, 

Le Gouvernement allemand estime qu’il est indiqué de porter à la connaissance de l'opinion publique 
ces bases de négociations communiquées à l’Ambassadeur britannique par M. von Ribbentrop, Mi- 
nistre des Affaires Étrangères d’Allemagne.* 


* Ici suit dans la communication allemande officielle la proposition reproduite ci-dessus sous No 466, Annexe IT. 
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No 469. 
Information radio-diffusée par le poste de Varsovie. 31 août 1939, à 23 heures. 


Le communiqué officiel allemand qui a été publié aujourd’hui a nettement dévoilé les buts et 
intentions de la politique allemande. Il prouve les intentions manifestes d’ agression de l'Allemagne 
à l'égard de la Pologne. Les conditions sous lesquelles le TITe Reich est prêt à négocier avec la Pologne 
sont : le retour immédiat de Dantzig au Reich, l'organisation d’un plébiscite en Pomérélie, Bromberg 
et Graudenz comprises, tous les Allemands émigrés de cette région depuis 1918 pour quelque motif 
que ce soit devant participer au vote, Les troupes et la police polonaises devraient évacuer la Po- 
mérélie, les polices anglaise, française, italienne et soviétique assumant l'autorité. Le plébiscite 
aurait lieu au bout de 12 mois. Il s'étendrait également à la presqu'ile de Hela. Gdingen, étant ville 
polonaise, n’y serait pas comprise. Quelle que soit l’issue du plébiscite, l’on construirait une route 
exterritoriale d’un kilomètre de large ...... 

L'agence allemande fait connaître que le délai d’acceptation de ces conditions a expiré hier, L’Alle- 
magne à vainement attendu un représentant de la Pologne dont la réponse a consisté dans les dis- 
positions militaires du Gouvernement polonais. 

Il n'y a plus de mots qui puissent déguiser désormais les projets d'agression des Huns modernes. 
L'Allemagne veut dominer l’Europe et avec un cynisme sans précédent passe outre aux droits des 
peuples. Cette proposition impudente montre nettement combien les mesures militaires du Gouverne- 
ment polonais étaient nécessaires. 


No 479. 


Résumé, par un fonctionnaire de la Section politique du Ministère des 
Affaires Etrangères, des informations officielles sur les incidents qui se sont 
produits à la frontière germano-polonaise entre les 25 et 31 août 1939. 


Berlin, le 1e" septembre 1939. 
25 août. 


10 Information de la police d'État d’Elbing. 

Vers 22 heures, un incendie a détruit une étable située sur la propriété du paysan Reinhard 
Briese à Scharschau, cercle de Rosenberg, Prusse occidentale, On a trouvé sur le lieu du sinistre 
une bombe incendiaire de provenance polonaise. 

20, Information de la police d'État d'Elbing. 

Vers 23 heures, un incendie, dont les auteurs sont venus de Pologne, a détruit, à proximité 
immédiate de la frontière germano-polonaise, la ferme de la veuve Marthe Zerkowski à Schô- 
nerswalde, cerele de Rosenberg, Prusse occidentale, 

30 Information de la police d'État d’Elbing. 

Dans la nuit du 25 au 26 août, un incendie dont les auteurs sont venus de Pologne, a détruit, 
à la frontière germano- polonaise, la propriété du bûcheron Schlegel à Neukrug, cercle de Rosen- 
berg, Prusse occidentale. 

40 Information de la police d'État d'Elbing. 

Dans la nuit du 25 au 26 août, un incendie, dont les auteurs sont venus de Pologne, a com- 
plètement détruit, à la frontière germano-polonaise, la maison forestière de Dietrichswalde, 
cercle de Marienwerder. 

5o Information de la police d'État d'Elbing, 

Dans la nuit du 25 au 26 août, un incendie, dont les auteurs sont venus de Pologne, a détruit, 
à la frontière germano-polonaise, la ferme du paysan Gehrde à Niederzehren, cercle de Marien- 
werder. 

6° Information de la police d'État d'Elbing. 

Dans la nuit du 25 au 26 août, la guérite No 384, sise sur la ligne Deutsch-Eylau-Alt-Eiche-Soldau, 
a été détruite par une bombe. 

70 Information de la police d'État d’Elbing. 

Dans la nuit du 25 au 26 août, la grange du meunier Domke, à Somminer, cercle de Bütow, 
dans le voisinage de la frontière sermano-polonaise, a été incendiée. L’examen du lieu du sinistre 
a établi que le feu a été mis à l’étable par l'emploi d’un explosif à dispositif électrique de re- 
tardement, 

8° Information du Contrôleur principal des finances de la Prusse occidentale, 

Dans la nuit du 25 au 26 août, des troupes polonaises ont fait sauter et complètement détruit 
des parties du pont routier et du pont du chemin de fer de la ligne Zandersfelde-Neuliebenau 
situés en territoire allemand. 
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26 août. 


1° Information du Bureau principal des douanes de Neidenburg. 

À 0 h. 45, le planton placé devant le Bureau de la douane de Wetzhausen constata la présence 
d’un soldat polonais qui, sortant du petit bois situé vis-à-vis du Bureau de la douane, se dirigeait 
vers le bâtiment et qui, hélé, prit la fuite : il fut apparemment attemt de deux coups. 

On constata ultérieurement que ce soldat faisait partie d’un groupe de six hommes qui 
avaient franchi en cet endroit la frontière germano-polonaise. 


20 Information de la police d'État d’'Elbing. 

Vers 15 heures, à la frontière germano-polonaise, les locaux d'habitation et d'exploitation 
des familles Werner et Scheffler à Neukrug, cercle de Rosenberg, Prusse occidentale, ont été 
détruits, sauf les murs d’enceinte, par un incendie, On a constaté que la piste des malfaiteurs 
conduisait en Pologne, 


89 Information du Bureau principal des douanes de Lauenburg. 

A 23 heures, un Allemand, Tatulinski, de Seelau, vis-à-vis du bureau de surveillance de la douane 
de GroB Sellnow, s’enfuyait en franchissant la frontière, sa ferme ayant été incendiée par 
une bande de Polonais, Ceux-ci tirèrent sur le fugitif plusieurs coups de feu dont les projectiles 
tombèrent sur le territoire allemand, 


49 Information du Bureau principal des douanes de Meseritz. 
Des fugitifs d’origine allemande qui, le 26 août, franchissant la frontière auprès de Betsche-Süd, 
s'étaient cachés dans un champ de maïs en territoire allemand, furent assaillis à coups de fusil 
tirés par des gardes-frontière polonais. 


27 août, 


10 Information de la police d'État d'Elbing. 

Dès les premières heures du matin, la ferme du paysan Guzinski à Klein-Heyde, cercle de Rosen- 
berg, Prusse occidentale, située à la frontière germano-polonaise, a été incendiée. Il a été 
constaté que les incendiaires polonais étaient venus en franchissant la frontière. 

20 Information de la police d'État d’Elbing. 

Vers 8 h. 15, la Station et la scierie d’Alt-Eiche, cercle de Rosenberg, Prusse occidentale, ont 
été assaillies par une bande polonaise forte d’une quinzaine d'hommes armés de fusils. Les 
Polonais, après avoir tiré plusieurs coups de feu, furent chassés par un groupe allemand de 
protection-frontière. 


39 Information du Bureau des douanes de Lindenhorst. 

Vérs 4 heures, un poste de la garde-frontière a observé 6 soldats polonais qui se dirigeaient vers 
la borne-frontière 127. Ils se partagèrent en groupes de trois, franchirent la frontière allemande 
et se dirigèrent vers la route de Neumittelwalde-Schünstein. Vers 4 h. 25, le chef de groupe des 
gardes-frontière constata qu’un soldat polonais rampait sur le sol. Il tira quatre coups de feu, 
sur quoi les Polonais se replièrent. 


40 Information du Bureau principal des douanes de Schneidemühl. 
Vers 10 h. 30, dans la région de Vorwerk-Dreilinden, à quelque 300 mètres de ce côté de la fron- 


tière, des coups de feu furent tirés de la frontière polonaise sur 3 officiers de la garde-frontière, 
le capitaine Täschner, le lieutenant Sebulka et le sous-lieutenant Dinger. 


59 Information du Bureau principal des douanes de Neidenburg, 


_ Vers 17h., une patrouille de la station du bureau de la douane de Flammberg était postée à la 
côte 128, située à environ 100 mètres de la rivière-frontière Orzye, à la lisière d’un boïs, à l’ouest 
de Flammberg. Soudain furent tirés du côté polonais vingt coups de feu dont les projectiles 
tombèrent sur le territoire allemand. Ainsi qu’on le constata plus tard, ils provenaient d’une 
patrouille polonaise de frontière qui, sous la conduite d’un officier, s'était approchée de la 
frontière allemande et avait ouvert le feu sur un poste de l’armée allemande, Il fut, de plus, 
établi que les Polonais avaient employé des grenades à main ovoïdes. 


6° Information du Bureau principal des douanes de Kreuzberg. 
À 20 h. 15, 7 à 8 coups de fusil furent tirés du côté polonais près de Reidenwalde sur assistant 
douanier Schefiler. 
7° Information du Contrôleur principal des finances de la Prusse occidentale. 
A 21 h. 45, le douanier Will quittant à bicyclette une auberge située non loin de la frontière, 


reçut plusieurs coups de feu tirés par des douaniers polonais gardes-frontière stationnés à 
Kleinfelde, près de Mewe. 


mn M0 Are. 


28 août, 


10 Informations de la police d'État d’Elbing. 


Vers 0 h. 30, un poste allemand placé au pont du chemin de fer Deutsch-Eylau-Neumarkt 
aperçut plusieurs soldats polonais en territoire allemand. Lorsque le poste allemand fit feu, 
les Polonais disparurent dans le bois en ripostant, 


20 Information de la police d'État d'Oppeln. 


Vers 1 h., un détachement allemand d’artillerie antiaérienne aperçut des troupes polonaises mar- 
chant dans l’allée qui conduit de Ratibor à Hohenbirken, Haute-Silésie orientale, et qui avaient 
franchi la frontière allemande sur un parcours d'environ 150 mètres. Le détachement d'artillerie 
anti-aérienne ouvrit le feu, sur quoi les troupes polonaïses se retirèrent. 


30 Information du Bureau principal des douanes de Beuthen. 


Vers 1 h., une mitrailleuse polonaise tira plusieurs coups de feu, Les projectiles tombèrent tout 
près d’un groupe de mitrailleuses des troupes de protection-frontière posté dans une halde du 
terrain de sports de l'usine Borsig. 


4 Information de la police d'État d’Elbing. 


Vers 1 h. 45, le poste de Alt-Eiche, cercle de Rosenberg, Prusse occidentale, fut assailli par des 

. troupes polonaises régulières. Les Polonais attaquèrent d’abord un groupe de la garde-frontière 
posté au passage de la frontière en cet endroit et qui se replia sur la gare d’Alt-Eiche. A ce 
moment, une dizaine de soldats polonais arrivèrent d’une autre direction, se disposant à attaquer 
à la baïonnette, Le groupe allemand reprit position et ouvrit le feu. Les Polonais s'étaient 
développés en tirailleurs et faisaient feu également. Le caporal Grudzinski de Hansdorf fut 
atteint mortellement et un autre tireur allemand fut frappé à l’épaule. Les soldats polonais se 
retirèrent alors en territoire polonais. 


5° Information du Bureau principal des douanes de Glerwitz. 


Vers 22 h. 45, les douaniers allemands Kleischer et Quenzel, faisant leur service à la barrière 
blindée près du bureau de la douane de Neuberstein, furent attaqués du côté polonais à coups 
Je fusil et de mitrailleuse. Les Polonais ne cessèrent le feu qu'après une fusillade consécutive 
de 20 minutes avec la garde-frontière allemande. 


29 août, 


10 liformation de la police d’État d’Elbing. 


Dès les premières heures du matin, des soldats polonais passaient sur le territoire allemand, dans 
“le voisinage de la scierie d’Alt- Eiche. Ils furent repoussés par le service de protection allemand 
de la frontière. 


20 Information de la police d'État de Kôslin. 


Dès les premières heures du matin, des soldats du service polonais de protection-frontière déclen- 
chèrent une fusillade sur la douane allemande de la gare de Sonnenwalde. Lors de la défense, 
un commissaire allemand de district douanier etunauxiliaire allemand de frontière ontété blessés. 


30 Information de la police d'État de Breslau. 


À 13 h. 40, un poste frontière polonais a tiré sur l'assistant douanier Dipp qui se tenait dans un 
petit bois près de Neu-Vorberg, le long de la route Lesten-Tharlang. 


40 Information du Bureau principal des douanes de Beuthen. 


Vers 21 h. 45, des coups de feu ont été tirés à plusieurs reprises par des soldats polonais sur le 
territoire allemand dans le voisinage du bureau de Beuthen IIL. Ce furent d’abord de 20 à 30 
coups de pistolet par-dessus la route douanière, près de la douane, en direction du carreau de la 
mine de Beuthen, et dont les projectiles tombèrent à une dizaine de mètres du troisième groupe 
d’une section de la 8° compagnie de protection, qui se tenait en cet endroit. Ils furent suivis 
de 10 à 15 coups de feu et, aussitôt après, de 4 à 5 autres coups provenant d’un pistolet à 
répétition. Il n’y eut pas de riposte du côté allemand, 


59 Information du Bureau principal des douanes de Gleiwitz. 


Vers 23 h. 50, des employés allemands de la douane et de la garde-frontière ont été pris sous le feu 
violent d’une formation polonaise, sur le territoire allemand, près du bureau de la douane de 
Neubersteich. À cette occasion, on a constaté avec certitude l'emploi de deux mitrailleuses 
légères placées en territoire allemand ainsi que d’une mitrailleuse lourde. Après une fusillade, 
-les Polonais ont cessé le feu à 1h. 15. 
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30 août. 


1° Information de la police d'État d'Elbing. 

Vers Oh. 30, la ferme douanière de Neuburg, cercle de Rosenberg, Prusse occidentale, à été 
attaquée du côté du bois par des troupes régulières polonaises. Les Polonais avaient évidemmet, 
l'intention de prendre à revers la ferme douanière. Ils avaient posté non loin de cette ferme, 
derrière un garage d’autos, une mitrailleuse légère. Lorsque le poste allemand tira d’une 
chambre haute de la ferme, la mitrailleuse polonaise fut aussitôt déplacée et mise dans une 
épaisse réserve qui fut immédiatement prise sous le feu. La lutte dura jusqu’à 5 heures environ 
Un des tireurs allemands fut mortellement blessé. Dans la ferme allemande plusieurs vitres et 
la ligne du téléphone furent détruites. 


26 Information de la police d'État d’Elbing. 

Vers 0 h, 45, on constatait dans le voisinage de la scierie d’Alt-Eiche, la présence de 4 à 5 soldats 
polonais de la garde-frontière qui se glissaient vers le moulin. Ils furent aussitôt repoussés par 
la garde-frontière allemande. 

30 Information de la police d'État de Breslau. 

Vers 7 h, l’agriculteur Ferdinand Braun, de Golgas, cercle de Militsch, à une centaine de mètres 
de la borne 233 de ce côté de la frontière, était occupé au travail des champs. Un soldat polonais 
tira soudain sur lui plusieurs coups de pistolet, mais l'agriculteur ne fut pas blessé. 

4° Information du Contrôleur principal des finances de Troppau. 


A 15 h. 05, un avion qui se trouvait sur le territoire allemand — apparemment un éclaireur alle- 
mand — a été attaqué de la direction d’Oderberg et de Wurbitz par l’artillerie anti-aérienne. 
Des éclats d’obus ont été trouvés et mis en lieu sûr. 


31 août. 


1° Information de la police d'État d’Elbing. 

- Vers 1 h., la ferme douanière de Neukrug a été attaquée par des troupes polonaises. Il s'agissait 
d'environ 25 hommes armés d’une mitrailleuse légère. Ils essayèrent d’encercler la ferme 
douanière, L'attaque fut repoussée. 

20 Information du Bureau principal des douanes de Gleiwitz. 

Vers 2 h., une fusillade a été déclenchée par les Polonais sur la garde-frontière protégeant la 
douane de Neubersteich. Une attaque des Polonais sur le bureau de la douane fut repoussée 
par le feu de défense allemand. 

30 Information du Commissaire de district douanier de Deutsch-Eylau. 

Vers 3 heures du matin, près de Scharchau, en territoire allemand, des troupes polonaises ont 
ouvert une fusillade sur une patrouille de la garde-frontière. Celle-ci ayant reçu du renfort et 
riposté, les Polonais se retirèrent. 

4° Information du Préfet de police de Gleiwitz. 

Vers 20 heures, le poste d'émission de Gleïwitz fut surpris et passagèrement occupé par une bande 
d’insurgés polonais. 

Des agents allemands de la police-frontière chassèrent les insurgés. Lors de la défense, un 
insurgé fut blessé mortellement. 
5° Information du Contrôleur principal des finances de Troppau. 

Dans la nuit du 31 août au 1° septembre, le bureau de douane de Hoflinden a été attaqué et 
passagèrement occupé par des insurgés polonais. Une contre-attaque des sections de protection 
disponibles les à chassés. 

6° Information de la police d'État d’Elbing. 

Vers 24 h. 30, la ferme douanière de Neukrug a été attaquée par des soldats polonais armés de 

mitrailleuses et de carabines. L'attaque a été repoussée par le poste allemand. 
% Information de la police d'État de Liegnitz. 

Dans la nuit du 31 août au 1er septembre, un douanier allemand a été blessé mortellement par des 
troupes polonaises près de Pfalzdorf, cercle de Grünberg, à environ 75 mètres de la frontière 
polonaise. 

8 Information de la police d'État de Liegnitz. 


Dans la nuit du 31 août au 1er septembre, un douanier allemand accomplissant son service a été 
fusillé par des troupes polonaises à Rôhrsdorf, cercle de Fraustadt; un autre douanier a été 
grièvement blessé. 
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9 Information de la police d'État de Liegnitz. 


Dans la nuit du 31 août au 1er septembre, une fusillade a été déclenchée sans aucune raison par 
des Polonais sur le bâtiment des douanes de Pfalzdorf, cerele de Grünberg. 


10° Information de la police d'État de Liegnitz. 
Dans la nuit du 31 août au 1e* septembre, le bâtiment de la douane de Geyersdorf a été passa- 
gèrement occupé par des insurgés polonais qui ont causé des dégâts considérables. 


119 Information de la police d'État de Brünn. 


Dans la nuit du 31 août au 1er septembre, la protection-frontière polonaise attaqua par surprise 
à l’aide d’une mitrailleuse la baraque douanière de Hruschau. Les Allemands ayant riposté, les 
Polonais prirent la fuite. 


Schliep. 


No 471. 


Discours prononcé par le Führer devant le Reichstag allemand. 
1° septembre 1939, 


Députés, hommes du Reichstag allemand! 


Depuis des mois, nous souffrons tous du tourment résultant d’un problème qui nous à été imposé 
jadis par le « dictat » de Versailles et qui était devenu intolérable par les excès dans lesquels il avait 
dégénéré. Dantzig était et est encore une ville allemande, Le Corridor était et est encore allemand. 
Tous ces territoires doivent leur mise en valeur culturelle exclusivement au peuple allemand, sans 
lequel la plus profonde barbarie régnerait dans ces régions de l'Est. Dantzig a été séparé de nous. 
Le Corridor a été annexé par la Pologne. Les minorités allemandes qui vivent là-bas sont maltraitées 
de la façon la plus cruelle, Plus d’un million d'hommes de sang allemand ont dû, déjà dans les années 
1919/1920, quitter leur pays natal, Comme toujours je me suis efforcé, à cet égard aussi, d'amener par 
la voie de propositions pacifiques de revision, une modification de cet intolérable état de choses. C’est 
un mensonge qu’on profère en certains endroits du monde, lorsqu'on affirme que nous ne cherchons 
à réaliser toutes nos revisions que par la force. Pendant quinze ans, avant l’accession du national- 
socialisme au pouvoir, on avait eu l’occasion de réaliser les revisions par la voie de l’entente la plus 
pacifique."On ne l’a pas fait. Dans chaque cas particulier, j’ai formulé par la suite, de ma propre 

initiative, non pas une fois, mais en des occasions réitérées, des propositions tendant à reviser 
ces Situations intolérables. 


Toutes ces propositions, comme vous le savez, ont été rejetées. Inutile des les énumérer par le détail: 
les propositions tendant à la limitation des armements, voire même — si nécessité en était — à la 
suppression des armements, les propositions tendant à apporter des restrictions à la conduite de la 
guerre, enfin les propositions visant à éliminer les méthodes de la conduite moderne de la guerre, qui sont, 
à mes yeux, difficilement compatibles avec le droit des gens. Vous connaissez les propositions que j’ai 
faites relativement à la nécessité de rétablir la souveraineté allemande sur les territoires allemands 
du Reich, les efforts infinis que j'ai tentés pour arriver à une entente pacifique concernant le problème 
de l’Autriche et, plus tard, concernant le problème des Sudètes, de la Bohême et de la Moravie. Tout 
cela a été vain, Mais il y a une chose impossible: c’est d'exiger qu’une situation intolérable soit aplanie 
par la voie d’une revision pacifique et de refuser ensuite, en tout état de cause, toute revision pacifique. 
Il est également impossible d'affirmer que celui qui, dans une telle situation, se décide ensuite 
à entreprendre, de sa propre initiative, ces revisions, viole une loi. Le «dictat» des Versailles, pour 
nous Allemands, n’est pas une loi. Il n’est pas admissible d’extorquer à quelqu'un une signature 
en lui mettant le pistolet sur la gorge et en menaçant d’affamer des millions d'hommes et, ensuite, 
de proclamer que le document revêtu de cette signature extorquée constitue une loi solennelle, 


J’ai donc, également dans le cas de Dantzig et du Corridor, cherché à résoudre les problèmes au 
moyen de propositions pacifiques, par la voie de la discussion. Or, ces problèmes devaient être résolus: 
cela était absolument clair. Que la date de cette solution soit peut-être sans intérêt pour les États 
occidentaux, cela se conçoit. Mais pour nous cette date n’est pas indifférente. Surtout, elle n’était 
et ne pouvait être indifférente pour les victimes qui soufiraient. Au cours de pourparlers avec des 
hommes d’État polonais, j'ai discuté les idées que vous m'avez entendu développer dans mon dernier 
discours du Reichstag. Personne ne peut prétendre que cesoit là un procédé inconvenant ou une 
pression inconvenante. Ë 


J'ai fait ensuite formuler les propositions allemandes et, il me faut encore le répéter, il n’y a-rien 
de plus loyal, de plus modeste que les propositions que j'ai présentées. Je désire maintenant dire ceci 


= 


Mie — 


à la face du monde: moi seul étais en mesure de faire de telles propositions. Je sais parfaitement, en 
effet, que je me suis mis alors en opposition avec ce que pensaient des millions d’Allemands. 


Ces propositions ont été repoussées. Et non seulement cela. On y a répondu par des mobilisations, 
par un renforcement du terrorisme, par une pression accrue sur l'élément allemand dans ces contrées, 
par une lutte économique, politique, et, dans ces dernières semaines enfin, également militaire et portant 
sur la technique des communications, de manière à couper lentement, mais entièrement de ses bases 
la Ville Libre de Dantzig. C’est la Pologne qui a déchaïîné la lutte contre la Ville Libre de Dantzig. 
C’est elle qui n’était pas disposée à résoudre la question du Corridor d’une façon en quelque sorte 
équitable et tenant compte des justes intérêts des deux parties. La Pologne enfin n’a jamais songé à 
remplir ses obligations envers les minorités. Il me faut constater ici que l'Allemagne, elle, a rempli 
ces engagements. Les minorités qui vivent dans le Reich allemand ne sont pas persécutées. Qu'un 
Français se lève et dise que, par exemple, dans le territoire de la Sarre, les Français qui y vivent 
sont opprimés, tourmentés et dépouillés de leurs droits. Personne ne pourra prétendre pareille chose, 


Quatre mois durant j'ai assisté avec calme à ce développement, mais non sans faire entendre 
de façon réitérée mes avertissements. Ces avertissements, je les ai encore accentués ces derniers 
temps. J'ai fait savoir à l'Ambassadeur de Pologne, il y à maintenant déjà plus de trois semaines, 
que si la Pologne continuait à envoyer des notes d’ultimatum à Dantzig, si elle continuait à prendre 
des mesures d’oppression contre l'élément allemand, ou si elle essayait, au moyen de mesures de 
politique douanière, d’anéantir économiquement Dantzig, alors l'Allemagne ne pourrait rester plus 
longtemps inactive. Je n'ai laissé aucun doute qu’à cet égard l’Allemagne d’aujourd’hui ne doit pas 
être confondue avec l'Allemagne telle qu’elle était avant nous. 


On a essayé d’excuser les mesures prises contre l’élément allemand en déclarant qu'il s'était rendu 
coupable de provocations.Je ne sais en quoi ont bien pu consister les « provocations » des enfants 
ou des femmes que on a maltraités et emprisonnés, ou les « provocations » de ceux que l’on a torturés 
de la façon de la plus bestiale, la plus sadique, et que, finalement, on a tués. Mais ce que je sais, 
c’est qu’une grande Puissance qui a de l'honneur ne peut à la longue contempler avec calme une telle 
situation. 


J’ai tenté cependant un dernier eflort. Bien que je fusse intimement convaineu que le Gouvernement 
polonais — peut-être parce qu’il se trouve sous la dépendance d’une sauvage soldatesque maintenant 
déchaînée — ne songe pas sérieusement, à une véritable entente, j'ai accepté une proposition de 
médiation du Gouvernement britannique. Il avait proposé de ne pas mener lui-même les pour- 
parlers, mais assurait qu’il établirait une relation directe entre la Pologne et l'Allemagne, afin que 
les pourparlers pussent encore reprendre. 


Je dois constater ici que j'ai accepté cette proposition. J’ai élaboré pour ces pourparlers les bases 
que vous connaissez. Puis, pendant deux journées entières, je suis resté là, avec mon Gouvernement, 
à attendre que le Gouvernement polonais veuille bien enfin, oui ou non, nous envoyer un délégué 
muni de plems pouvoirs. Jusqu'à hier soir, il ne nous avait pas envoyé ce délégué, mais il a fait 
connaître par son Ambassadeur qu’il examinait pour le moment la question de savoir si et dans quelle 
mesure il était en état d’envisager les propositions anglaises; il communiquerait alors sa décision 
à l'Angleterre. 


Messieurs les Députés, si l’on pouvait exiger chose pareille du Reich allemand et du Chef de l'État 
et si le Reich allemand et son Chef d'État supportaient un tel procédé, alors la nation allemande 
aurait mérité de disparaître de la scène politique. Mon amour de la paix, mon infinie patience, ne 


doivent pas être pris pour de la faiblesse, voire de la lâcheté. J’ai donc fait savoir hier soir au 


Gouvernement britannique que dans ces circonstances, je ne puis trouver, du côté du Gouvernement 
Polonais, aucune inclination à engager réellement une conversation sérieuse avec nous. 


Ainsi, ces propositions de médication ont échoué; en effet, en réponse à cette proposition de médiation 
étaient survenues entretemps: premièrement la mobilisation générale de la Pologne, et, deuxième- 
ment de nouvelles et graves atrocités. Ces faits se sont reproduits cette nuit. Alors que récemment 
21 incidents de frontière avaient été enregistrés au cours d’une seule nuit, il y en a eu 14 la nuit dernière, 
dont trois très graves. 


Je me suis donc décidé à parler avec la Pologne le même langage qu’elle emploie depuis des mois 
avec nous. 


Si des hommes d'État de l'Ouest déclarent que cela touche à leurs intérêts, je ne puis que regetter 
une telle déclaration; mais elle ne saurait me faire hésiter une seconde dans l’accomplissement de 
mon devoir. J’ai donné l'assurance solennelle et je répète iei que nous ne demandons rien et ne 
demanderons jamais rien à ces États occidentaux. J’ai donné l'assurance que la frontière entre la 
France et l'Allemagne est définitive. Je n’ai cessé d’offrir à l'Angleterre uñe amitié et, s'il le fallait, 
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la plus étroite coopération. Mais l'amour ne peut pas être offert par une seule des parties: il doit trouver 
sa réciproque de l’autre côté. L'Allemagne n’a aucun intérêt à l'Ouest. Notre ligne fortifiée de l’ouest 
constitue pour tous les temps la frontière du Reich. Nous n’avons pas non plus de visées pour l’avenir, 
et cette attitude du Reich ne changera plus. 


Une partie des autres États européens comprennent notre conduite. Mes remerciements vont ici 
avant tout à l'Italie qui nous a soutenus pendant toute cette période. Mais vous comprendrez aussi 
que nous ne voulons faire appel à aucune aide étrangère pour mener à bien ce combat. Nous ac- 
complirons cette tàche nous-mêmes. 


Les États neutres nous ont donné l'assurance de leur neutralité, tout comme nous leur avions 
déjà garanti leur neutralité propre. Nous considérons cette assurance comme sacrée, et aussi long- 
temps qu'aucun autre ne violera leur neutralité, nous la respecterons aussi scrupuleusement. Car, 
que pourrions-nous leur demander ou exiger d’eux ? 


Je suis heureux de pouvoir vous communiquer d'ici un événement remarquable. Vous savez que 
la Russie et l'Allemagne sont gouvernées par deux doctrines difiérentes. Il y avait seulement une 
question qui devait être tirée au clair: l'Allemagne n’a pas l'intention d'exporter sa doctrine et dès 
l'instant que la Russie n’a pas l'intention d'exporter la sienne en Allemagne, je ne vois plus aucune 
raison pour nous de nous opposer encore l’une à l’autre en quoi que ce soit. Nous savons toutes deux 
à quoi nous en tenir à ce sujet: toute lutte entre nos deux peuples ne serait utile qu’à d’autres. C’est 
pourquoi nous avons résolu de conclure un pacte qui exclut pour toujours entre nous tout recours 
à la force, qui nous oblige à nous consulter sur certaines questions européennes, qui rend À ait 
une collaboration économique, et assure avant tout que les forces de ces deux grands États ne 
s’usent pas dans une opposition réciproque. 


Toute tentative de la part des Puissances de l'Ouest pour changer quoi que ce soit, à cet égard, est 
vouée à l'échec! Je tiens à en donner l’assurance ici: cette décision politique marque un changement 
énorme pour l'avenir, et elle est définitive! 


Je crois que tout le peuple allemand approuvera cette attitude politique! La Russie et l'Allemagne 
ont lutté l’une contre l’autre pendant la Grande Guerre et, en fin de compte, elles en ont été toutes 
deux les victimes. Cela ne doit pas se reproduire et cela ne se reproduira pas! Le Pacte de non-agression 
et de consultation qui est entré en vigueur le jour même de sa signature a reçu hier la ratification 
suprême à Moscou et aussi à Berlin. 


Ce Pacte a été applaudi à Moscou tout comme vous l’applaudissez ici. Le discours prononcé par le 
Commissaire russe aux Affaires Étrangères, Molotov, je puis y souscrire mot par mot. 


Voici nos buts: Je suis décidé: à résoudre, 
premièrement, la question de Danzig, 
deuxièmement, la question du Corridor, 


et troisièmement, à faire en sorte qu'il intervienne dans les rapports de l’Allemagne et de la 
Pologne un changement qui garantisse une vie commune pacifique! 


A ce sujet, je suis résolu à combattre, ou bien jusqu'à que le Gouvernement polonais actuel soit 
enclin à réaliser ce changement, ou bien jusqu’à ce qu’un autre Gouvernement polonais y soit disposé! 


Je veux éloigner des frontières allemandes l'élément d'insécurité, l'atmosphère d’une situation 
analogue à une éternelle guerre civile. Je veux faire en sorte que règne à notre frontière de l'Est la 
même paix qu'à nos autres frontières, : 


Je veux, à ce sujet, procéder aux actions nécessaires, de telle sorte qu’elles ne contredisent pas 
les propositions que je vous ai fait connaître, Messieurs les Députés, ici-même, au Reiïchstag, 
propositions portées à la connaissance du reste du monde. 


C'est-à-dire, je ne veux pas mener la lutte contre des femmes et des enfants! J’ai donné à mon 
aviation l'ordre de borner ses attaques aux objectifs militaires. Mais si l’adversaire croit pouvoir 
tirer de cette promesse un blanc-seing pour lutter librement de son côté avec des méthodes inverses, 
il recevra alors une réponse qui le pétrifiera. 


Cette nuit, pour la première fois, la Pologne a fait tirer sur notre territoire national par des soldats 
de son armée régulière. Depuis 5 h 45, on répond maintenant à leur feu! Et dès à présent on rendra 
bombe pour bombe! Celui qui aura recours aux gaz de combat sera combattu par les gaz. Celui qui 
se soustrait de lui-même aux règles d’une guerre menée avec humanité ne doit pas s'attendre à ce que 
nous ne fassions pas appel au même moyen. | 


Je mènerai cette lutte, contre qui que ce soit, jusqu’à ce que la sécurité du Reich et ses droits 
soient garantis! as 


ENST 


J'ai travaillé pendant plus de six ans à reconstituer l'Armée allemande. Au cours de cette période, 
nous avons dépensé plus de 90 milliards pour la reconstitution de notre force armée. Elle est aujourd’hui 
la mieux équipée du monde et dépasse de beaucoup toute comparaison avec celle de 1914! Ma 
confiance en elle est inébranlable! 


Si j'ai maintenant lancé un appel à cette force armée, si j’exige des sacrifices du peuple allemand, 
et, s’il est nécessaire, tous les sacrifices indispensables, j’en ai le droit, car je suis prêt aujourd’hui, 
aussi bien que je l’étais autrefois, à faire moi-même tous les sacrifices personnels. Je n’exige 
d'aucun homme allemand autre chose que ce que j’ai été prêt à faire moi-même pendant quatre ans. 
Il ne doit y avoir pour les Allemands aucune privation que je n’accepte moi-même immédiatement! 
Toute ma vie appartient dès maintenant plus que jamais à mon peuple! Je ne veux plus être autre 
chose que le premier soldat du Reich allemand, 


J'ai ainsi repris la tenue qui m'était la plus chère et la plus sacrée. Je ne la quitterai qu'après 
la victoire ou bien — je ne verrai pas cette fin! 


S'il devait m'arriver quelque chose au cours de cette lutte, mon premier successeur serait alors 
mon camarade Goering. S'il devait arriver quelque chose au camarade (Goering, son successeur 
serait le camarade Hess. Vous leur devriez, comme Führer, la même fidélité, la même obéissance 
aveugle qu'à moi. Pour le cas où quelque chose arriverait également à notre camarade Hess, je 
convoquerai par une loi le Sénat qui aurait alors à élire le plus digne, c’est-à-dire, le plus brave 
de ses membres. 


National-socialiste, et soldat allemand, j'entre dans cette lutte avec un cœur énergique. Ma vie 
entière n’a été qu’un seul et unique combat pour mon peuple, pour son redressement, pour l’Alle- 
magne et toute cette lutte s’est poursuivie sous une seule devise qui est: la foi dans ce peuple. 


Il y à un mot que je n’ai jamais connu, c’est celui de capitulation. Mais si quelqu'un pense 
que nous allons peut-être vers des temps difficiles, je le prierai de songer que jadis un roi de Prusse, 
avec un État ridiculement petit, a fait face à une des plus grandes coalitions, et que, dans trois 
luttes, il a tout de même fini par vaincre, parce qu'il avait ce cœur énergique et rempli de foi dont 
nous avons actuellement besoin nous aussi. 


Mais je déclare affirmer au monde ceci: il n’y aura jamais plus dans l’histoire allemande de No- 
vembre 1918! 


De même que je suis prêt à donner à tout moment ma vie pour mon peuple et pour l'Allemagne, 
je demande à tous les autres qu’ils fassent de même! 


Mais celui qui croit pouvoir s'opposer directement ou indirectement à cette exigence nationale 
tombera. Les traîtres n'ont rien à voir avec nous. En cela nous proclamons seulement notre 
vieux principe qu'il est parfaitement sans importance que nous vivions, mais qu'il est nécessaire 
que notre peuple, que l'Allemagne, vivent. 


J'attends de vous, en votre qualité de représentants du Reich, que vous remplissiez maintenant 
votre devoir à tous les postes que vous occupez. Vous devez être les porte-drapeaux de la 
résistance, coûte que coûte. Que personne ne vienne m'annoncer que dans sa région, dans son 
arrondissement, dans son groupe ou dans sa cellule l’état d’esprit pourrait être mauvais. C’est vous 
qui êtes responsables de cet état d’esprit. Moi, je suis responsable de l’état d’esprit du peuple 
allemand, vous, vous êtes responsables de l’état l’esprit dans vos régions, dans vos arrondissements. 
Nul n’a le droit de rejeter cette responsabilité, Le sacrifice qui est exigé de nous n’est pas plus grand 
que le sacrifice que de nombreuses générations ont consenti. Tous ces hommes qui, avant nous, ont 
dû, pour l'Allemagne, entrer dans la voie la plus amère et la plus dure, n'ont rien fait d’autre que 
ce que nous devons faire: leur sacrifice n’était ni plus simple, ni moins douloureux, ni done moins 
pénible que ne le sera le sacrifice exigé de nous. 


J'attends également de la femme allemande qu'avec une discipline de fer elle se range de façon 
exemplaire dans cette grande communauté de combat. 


La jeunesse allemande, de son côté, accomplira également d’un cœur rayonnant tout ce que la 
nation, tout ce que l'État national-socialiste attendent et exigent d’elle. 


L 
Si nous formons cette communauté, étroitement unis, décidés à tout, résolus à ne jamais capituler, 
alors notre volonté maîtrisera toute détresse. 


Je termine par cette déclaration que j’ai faite jadis lorsque j'ai commencé la lutte pour la conquête 
du pouvoir dans le Reich. J’ait dit alors: Si notre volonté est assez forte pour qu'aucune détresse 
ne puisse la contraindre, alors notre volonté et notre acier allemand briseront et vaineront aussi la 
détresse. 


Allemagne — Sieg Heil! 


No 472. 


Entretien du Ministre des Affaires Étrangères 
avec l'Ambassadeur de Grande-Bretagne. 
1° septembre 1939, à 21 h. 


Notice du Ministre plénipotentiaire Schmidt. 


D'ordre de son Gouvernement, Sir Nevile Henderson à remis la note suivante, à laquelle il a joint 
sous toute réserve une traduction allemande écrite. 


Berlin, le 1e septembre 1939. 
Excellence, 2 


Sur les instructions du Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majesté j'ai l'honneur de vous faire la 
. communication suivante: . 


De bonne heure ce matin le Chancelier allemand a fait paraître une proclamation à l’Armée allemande 
qui indiquait clairement qu'il était sur le point d'attaquer la Pologne. 


Les informations au Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni et au Gouvernement 
crançais indiquent que les troupes allemandes ont traversé la frontière polonaise et que des attaques 
fontre les villes polonaises sont en cours. 


Dans ces conditions, il aparaît aux Gouvernements du Royaume-Uni et français que par son action le 
Gouvernement allemand a créé les conditions (c’est à dire acte de force de caractère agressif contre 
la Pologne, menaçant l'indépendance de ce pays) quiappellent l’accomplissement par les Gouvernements 
du Royaume-Uni et de la France de leur engagement à l'égard de la Pologne de venir à son aide. 


En conséquence je dois informer Votre Excellence, qu’à moins que le Gouvernement allemand soit 
disposé à donner au Gouvernement du Royaume-Uni des assurances satisfaisantes que le Gouvernement 
allemand a suspendu toute action agressive contre la Pologne et est prêt à retirer promptement 
ses forces du territoire polonais, le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni remplira 
sans hésiter ses obligations à l'égard de la Pologne. 

Je saisis cette occasion, etc. 

Signé: Nevile Henderson. 


e 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne répondit qu'il n’y avait pas agression allemande, 
mais que depuis des mois la Pologne avait provoqué l’Allemagne. Ce n’était pas l'Allemagne qui avait 
mobilisé contre la Pologne, mais la Pologne contre l'Allemagne. La veille encore, de vraies incursions 
de corps de troupes régulières et irrégulières avaient eu lieu en territoire allemand. 


TH ferait parvenir au Führer la communication qui venait de lui être remise par l'Ambassadeur 
d'Angleterre et donnerait aussitôt une réponse. Le Ministre des Affaires Étrangères ajouta que si le 
Gouvernement britannique avait déployé vis-à-vis de la Pologne une activité telle que celle qu'il 
paraissait maintenant manifester vis-à-vis de l’Allemagne, un règlement avec la Pologne serait depuis 
longtemps intervenu. 


Sir Nevile Henderson répliqua qu’il transmettrait ces remarques à son Gouvernement et qu’il priait 
de faire parvenir au Führer le contenu de la lettre remise. Il demanda une réponse aussi rapide que 
possible. 3 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne répondit qu’en réalité il n’y avait pas eu de raison 
de porter à la connaissance du Gouvernement britannique les propositions allemandes, celles-ci étant 
devenues sans objet du fait de l'absence d’un négociateur polonais. Lui néanmoins (le Ministre des 
Affaires Étrangères d'Allemagne) avait lu ces propositions à Henderson dans l'espoir tacite que l’Angle- 
terre amènerait malgré tout la Pologne à la raison. Le Führer avait encore attendu vainement toute 
une journée. Du côté polonais, rien n'avait eu lieu que de graves provocations nouvelles. 

‘ 


Sir Nevile Henderson répliqua qu'il regrettait mfiniment que, lors de sa dernière entrevue, le Ministre 
des Affaires Étrangères d'Allemagne eût refusé de lui remettre le texte des propositions. Il était com- 
préhensible qu’à la lecture rapide du texte de ce document assez long et compliqué, il n’en eût pas … 
compris la majeure partie. 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne fit remarquer qu’il avait lu le texte lentement et … 
distinctement et qu'il avait même donné de vive voix des explications relatives aux points principaux 
(Dantzig, plébiscite dans le Corridor, protection des minorités). Il n'avait pas été autorisé à lui remettre - 


CALE D : a , » VF, NV. ‘à 1 e Ad - LA F- 7 
ME: ‘An 


le documentet l’avait par suite lu dans l’espoir que le lendemain au moins on réagirait du côté polonais. 
Le Führer avait attendu encore toute une journée et eu finalement l'impression que l’Angleterre ne 
voulait rien faire de plus. 


Sir Nevile Henderson ayant encore une fois exprimé le regret que, malgré sa demande, les propositions 
ne lui eussent pas été remises, le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne répéta qu'il avait lu le 
document lentement et qu'il avait expliqué certains points, en sorte qu’il pouvait être d'avis qu'Hen- 
derson avait tout compris. 


Schmidt. 


No 473. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de France. 
1 septembre 1939, à 22 h. 


Notice du Ministre plénipotentiaire Schmidt. 


L'Ambassadeur Coulondre a remis la note suivante, de même teneur que l’instruction transmise 
auparavant par Sir Nevile Henderson sans y joindre de traduction allemande. 


Berlin, le 1°° septembre 1939, 
Excellence, 


Sur les instructions du Ministre français des Affaires Étrangères, j’ai l'honneur de faire la commu- 
nication suivante: 


De bonne heure ce matin, le Chancelier allemand a fait paraître une proclamation à l’ Armée allemande 
qui indiquait clairement qu'il était sur le point d'attaquer la Pologne. 


Les informations parvenues au Gouvernement français et au Gouvernement de Sa Majesté dans le 
Royaume-Uni indiquent que les troupes allemandes ont traversé la frontière polonaise et que des 
attaques contre des villes polonaises sont en cours. 


Dans ces conditions, il apparaît aux Gouvernements français et du Royaume-Uni que par son 
action le Gouvernement allemand a créé les conditions (c’est-à-dire acte de force de caractère agressif 
contre la Pologne, menaçant l'indépendance de ce pays), qui appellent laccomplissement par les 
Gouvernéments de la France et du Royaume-Uni de leur engagement à l'égard de la Pologne de venir 
à son aide. 


En conséquence, je dois informer Votre Excellence qu'à moins que le Gouvernement allemand soit 
disposé à donner au Gouvernement français des assurances satisfaisantes que le Gouvernement alle- 
mand a suspendu toute action agressive contre la Pologne et est prêt à retirer promptement ses forces 
du territoire polonais, le Gouvernement français remplira sans hésiter ses obligations à l'égard de 
la Pologne. 


Je saisis cette occasion, etc. 
Signé: Coulondre. 


Le Ministre des Affaires Étrangères a répondu qu'il ne pouvait faire à l'Ambassadeur Coulondre 
que la même déclaration qu'il avait faite déjà à l'Ambassadeur d'Angleterre: l'Allemagne n'avait pas 
entrepris d'agression contre la Pologne, mais la Pologne avait provoqué l'Allemagne d’une façon 
inouie, en étranglant économiquement Dantzig, en persécutant la minorité allemande en Pologne, 
et en commettant continuellement des violations de frontière. Le Führer avait montré une patience 
sans égale et toujours espéré que la Pologne reviendrait à la raison. Le contraire s'était produit. La 
Pologne, après avoir commencé depuis des mois la mobilisation, avait ordonné, maintenant, formelle- 
ment la mobilisation générale et avait, hier soir, non seulement commis des violations de frontière, 
mais trois graves incursions en territoire allemand. En raison de ces faits, l'Allemagne déclinait l'inter- 
prétation suivant laquelle il s’agirait d’une agression allemande. 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne promit, en concluant, de donner au Führer con- 
naissance de la note et de fournir ensuite une réponse à l'Ambassadeur de France. 


L 


e : Schmidt. 
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No 474. 


Notice remise au Ministère des Affaires Etrangères par l'Ambassadeur d'Italie, 
2 septembre1939, dans la matinée*, 


À titre d’information l'Italie fait savoir, naturellement en laissant toute décision au Führer, qu'il 
serait encore possible à son Gouvernement de faire accepter le principe d’une conférence par la France, 
l’Angleterre et la Pologne sur les bases suivantes : 

1° Armistice laissant les armées sur leurs positions actuelles ; 

20 Convocation de la conférence d'ici deux à trois jours ; 


30 Solution du différend germano-polonais laquelle, dans l’état actuel des choses, serait certainement 
favorable à l'Allemagne. 


C’est aujourd’hui surtout la France qui s'attache à l’idée qui provient du Duce. 


No 475. 
Information de l'Agence Havas. 2 septembre 1939. 


Le Gouvernement français a été saisi, hier, ainsi que plusieurs Gouvernements d’une initiative 
italienne tendant à assurer le règlement des difficultés européennes. Après en avoir délibéré, le 
Gouvernement français a donné une réponse positive. , 


No 476. 


Extrait de la déclaration du Secrétaire d’État britannique 
aux Affaires Etrangères, Lord Halifax, à la Chambre des Lords, 
dans l’après-midi du 2 septembre 1939**, 


ASE Le message d'avertissement transmis hier soir à l’Allemagne est jusqu'ici demeuré sans réponse. 


Il est possible qu’on doive attribuer ce retard aux propositions faites par le Gouvernement italien, 
propositions d’après lesquelles il y aurait cessation des hostilités et convocation immédiate d’une 
conférence entre la Grande-Bretagne, la France, la Pologne, l'Allemagne et l'Italie. 

Mais le Gouvernement britannique ne saurait participer à une conférence à un moment où la Pologne 
est envahie, où ses villes sont bombardées et où la question de Dantzig a été par violence l’objet d’une 
solution unilatérale ...... 


Le 


No 477. 


Note remise au Ministère des Affaires Etrangères 
par l'Ambassadeur de Grande-Bretagne. 3 septembre 1939, à 9 h. 


Le 3 septembre 1939. 
Excellence, 


Dans la communication que j'avais l'honneur de vous faire le 1° septembre, je vous informais, 
selon les instructions du Secrétaire d’État aux Affaires Étrangères de Sa Majesté, que le Gouvernement 
[ de Sa Majesté dans le Royaume-Uni remplirait sans hésiter ses obligations envers la Pologne, si le 
| Gouvernement allemand n'était pas prêt à donner au Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume- 
Uni des assurances satisfaisantes établissant que le Gouvernement allemand à cessé tout acte d’agression 

envers la Pologne et se trouve prêt à retirer sans délai ses troupes du territoire polonais. 


. Bien. qu'il se soit écoulé plus de 24 heures depuis cette communication, elle est demeurée sans 
réponse alors que les attaques allemandes contre la Pologne se poursuivaient et se développaient. J'ai, 
en conséquence, l'honneur de vous informer qu'à défaut d’une assurance satisfaisante dans le sens 
sus-indiqué de la part du Gouvernement allemand jusqu’à 11 heures — heure d’été britannique — du 
matin de ce 3 septembre, assurance qui devra parvenir jusqu’à ladite heure au Gouvernement de Sa 
Majesté à Londres, les deux pays seront en état de guerre à partir de ce moment, 

Je saisis cette occasion etc. 
Nevile Henderson. 


* Le Gouvernement allemand était disposé à accepter cette proposition. Cette attitude fut communiquée à 
PAmbassadeur d'Italie et portée à la connaissance du publie dans le Mémorandum du 3 septembre 1939, 
(N° 479, 3). Cf. également N° 482. 


5% Le Premier Ministre britannique faisait au même moment une déclaration identique à la Chambre des Communes. 
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No 478. 
Note du Secrétaire d’État britannique aux Affaires Étrangères, Lord Halifax, 
au Chargé d'Affaires d'Allemagne à Londres. 
3 septembre 1939, 11 h. 15. 


Le 3 septembre 1939. 
Monsieur le Chargé d'Affaires, 


Le 1er septembre l’ Ambassadeur de Sa Majesté à Berlin a, selon mes instructions, informé le Gouverne- 
ment allemand que le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni remplirait sans hésiter ses 
obligations envers la Pologne, si le Gouvernement allemand n’était pas prêt à donner au Gouvernement 
de Sa Majesté dans le Royaume-Uni des assurances satisfaisantes établissant que le Gouvernement 
allemand a cessé tout acte d’agression envers la Pologne et se trouve prêt à retirer sans délai ses troupes 
du territoire polonais. 


Aujourd’hui, à 9 h. du matin, l'Ambassadeur de Sa Majesté à Berlin a, sur mes instructions, avisé 
le Gouvernement allemand qu'à défaut d’une assurance satisfaisante, dans le sens sus-indiqué, de la 
part de ce dernier jusqu'à 11 heures — heure d'été britannique — du matin de ce 3 septembre, assu- 
rance qui devra parvenir jusqu'à ladite heure au Gouvernement de Sa Majesté à Londres, les deux 
pays seront en état de guerre à partir de ce moment. 


Aucune assurance de ce genre n'étant parvenue, j'ai l'honneur de vous informer qu’un état de guerre 
existe entre les deux pays depuis 11 h. du matin de ce 3 septembre. 


J'ai l'honneur, ete. 


Halifax. : 


No 479. 
Mémorandum du Gouvernement allemand remis à l'Ambassadeur de Grande- 


Bretagne par le Ministre des Affaires Etrangères. 
3 septembre, à 11 h. 30. 


Le Gouvernement allemand à reçu lultimatum du Gouvernement britannique du 3 septembre 
1939. Il a l'honneur d’y faire la réponse que voici: 


1° Le Gouvernement allemand et le peuple allemand refusent d'accueillir des exigences ultimatives 
de la part du Gouvernement britannique, de les accepter et surtout de les remplir. 


20 Depuis de longs mois l’état de guerre existe en fait à notre frontière de l'Est. Après que le 
Traité de Versailles a eu morcelé l’Allemagne, tout règlement pacifique quelconque a été refusé 
aux Gouvernements successifs du Reich. Le Gouvernement national-socialiste à, lui aussi, après 
1933, constamment cherché à éliminer, par la voie de négociations pacifiques, les pires iniquités 
et violations de droit résultant du Traité de Versailles. C’est principalement le Gouvernement 
britannique qui, par son attitude intransigeante, a empêché toute revision pratique. Sans l’inter- 
vention du Gouvernement britannique — c’est là un fait dont le Gouvernement allemand et 
le peuple allemand sont pleinement convaincus — il serait certamement intervenu entre l’Alle- 
magne et la Pologne une solution raisonnable et donnant satisfaction aux deux parties. En 
effet, l'Allemagne n'avait ni nourri l'intention ni formulé la prétention d’anéantir la Pologne. 
Le Reich exigeait seulement la revision de ces articles du Traité de Versailles que, dès la rédaction 
de ce « dictat », les hommes d’État clairvoyants de tous les pays avaient proclamés être absolu- 
ment intolérables à la longue tant pour une grande nation que pour l'ensemble des intérêts 
politiques et économiques de l'Est européen et, par conséquent, impossibles à maintenir. Même 
des hommes d'État britanniques déclarèrent que la solution imposée alors à l’Allemagne dans 
l'Est contenait le germe de nouvelles guerres. Écarter ce danger a été le vœu de tous les 
Gouvernements allemands et c'était ]à tout particulièrement l'intention du nouveau Gouver- 
nement populaire national-socialiste. C’est à la politique suivie par le Cabinet britannique 
qu'il faut attribuer la responsabilité d’avoir empêché cette revision pacifique. 


30 Le Gouvernement britannique — ‘par une initiative sans précédent dans l’histoire — a donné 
à l'État polonais procuration générale d’accomplir tous les actes que çet État aurait l'intention 
de perpétrer contre l'Allemagne, Le Gouvernement britannique a’assuré son appui militaire 


£ inconditionnel au Gouvernement polonais pour le cas où l’Allemagne aurait à se défendre contre 

une provocation ou une attaque quelconque, A la suite de ce blane-seing, le terrorisme que 
les Polonais faisaient peser sur les Allemands vivant dans les territoires autrefois arrachés 
à l'Allemagne, a pris aussitôt des formes intolérables. La Ville Libre de Dantzig a été soumise 
à un traitement inique, contraire à toutes les prescriptions légales; elle a été d’abord menacée 
d’anéantissement tant au point de vue économique qu'au point de vue douanier, elle a été enfin 
militairement cernée et, du point de vue des communications, soumise à un véritable étrangle- 
ment. Toutes ces violations du Statut légal de Dantzig, parfaitement connues du Gouvernement 
britannique ont été approuvées par lui et couvertes par le blanc-seing qu'il avait délivré à 
la Pologne. Le Gouvernement allemand, bien qu'ému par les souffrances de la population alle- 
mande que les Polonais torturaient et maltraitaient d’une façon inhumaine, a, pendant 5 mois, 
patiemment assisté à ce spectacle, sans se livrer, même une seule fois, à une action agressive 
du même genre contre la Pologne. 


Il a seulement averti la Pologne qu’à la longue de tels actes deviendraient intolérables et 
qu'il était décidé, dans le cas où aucune autre aide ne serait apportée à cette population, à la 
secourir par ses propres moyens, Tous ces faits étaient parfaitement connus du Gouvernement 
britannique. Il hu aurait été facile de mettre en œuvre sa grande influence à Varsovie, pour 
sommer les détenteurs du pouvoir en Pologne de faire prévaloir la justice et Vhumanité et de 
respecter les obligations contractées. Le Gouvernement britannique ne l'a pas fait. Au contraire, 
en ne cessant de souligner qu'il était de son devoir de venir en aide à la Pologne quoi qu'il 
arrive, il a littéralement encouragé le Gouvernement polonais à persévérer dans son attitude 
criminelle, dangereuse pour la paix de l'Europe. C’est dans cet esprit que le Gouvernement 
britannique a repoussé la proposition de Mussolini qui pouvait encore sauver cette paix, il l'a 
repoussée bien que le Gouvernement allemand se soit déclaré prêt à l’accepter. Aussi le Gou- 
vernement britannique est-il responsable de tous les malheurs et de toutes les souffrances qui 
ns maintenant frappent et frapperont tant de peuples. 


go Après que toutes les tentatives en vue de trouver et d’enregistrer une solution pacifique eurent 
été rendues vaines par l’intransigeance du Gouvernement polonais couvert par l'Angleterre, 
après qu'une situation ayant depuis des mois le caractère d’une guerre civile s’est développée 
peu à peu à la frontière orientale du Reich en attaques ouvertes contre son territoire, sans 
que le Gouvernement britannique aït élevé aucune objection, le Gouvernement allemand s’est 
résolu à mettre un terme à cette menace continue et intolérable pour une grande Puissance 
— menace compromettant, tout d’abord, la paix extérieure et, finalement, jusqu” à la paix in- 
térieure du peuple allemand — en ayant recours aux seuls moyens qui, après le sabotage pra- 
tique de toutes les autres possibilités de revision de la part des Gouvernements des Démocraties, 
subsistent encore pour la défense de la paix, de la sécurité et de l'honneur du Reich. Il à 
répondu par des mesures équivalentes aux dernières attaques des Polonais menaçant le territoire 
du Reich. Le Gouvernement allemand n’est pas disposé à tolérer à l'Est de son territoire, en 
raison de quelconques intentions ou obligations britanniques, une situation analogue à celle 
que nous trouvons en Palestine sous le. protectorat britannique. Mais surtout le peuple alle- 
mand n’est nullement enclin à se laisser malmener par la Pologne. 


Do Aussi le Gouvernement allemand repousse-t-il toute tentative de contraindre l'Allemagne par 
la voie d’un ultimatum à rappeler ses forces engagées pour la protection du Reich et à accepter 
de nouveau, avec l’état de troubles antérieurs, l’iniquité traditionelle. La menace d’entrer, en 
cas de refus, en guerre contre l'Allemagne correspond aux intentions proclamées depuis des 
années par de nombreux politiciens britanniques. Le Gouvernement et le peuple allemands 
ont fait savoir un nombre incaleulable de fois au peuple anglais combien était intense leur désir 
de s'entendre avec lui, voire d'entretenir avec lui l'amitié la plus étroite. Et si le Gouvernement 
britannique, qui n’a cessé jusqu'ici de décliner ces offres, répond maintenant par une menace 
de guerre ouverte, la responsabilité en incombe non pas au peuple allemand et à son Gouverne- 
ment, mais exclusivement au Cabinet britannique, soït à ces hommes qui, depuis des années, 
vont préconisant l’anéantissement et l’extermination du peuple allemand. Le peuple et le Gou- 
vernement allemands n’ont nullement envie, comme la Grande-Bretagne, de dominer l'univers, 
mais ils sont bien résolus à défendre leur liberté, leur indépendance et, surtout, leur existence. 
Nous avons pris connaissance de l'intention que nous a communiquée Mr. King Hall, d'ordre 
du Gouvernement britannique, de réduire à merei le peuple allemand encore plus que ne l'avait 
fait le Traité de Versailles, et riposterons, en conséquence, avec des armes analogues et dans 
les mêmes formes à tout acte d'agression britannique. 


Berlin, le 3 septembre 1939. 


No 480. 


Note remise au Ministre des Affaires Etrangères par l'Ambassadeur de France, 
3 septembre 1939, à midi 20. 


Berlin, le 3 Septembre 1939. 
Excellence, 


N'ayant pas reçu à la date du 3 septembre à midi une réponse satisfaisante du Gouvernement 
du Reich à la lettre que je Vous ai remise le 1er septembre à vingt-deux heures, j'ai l'honneur 
de Vous faire, d'ordre de mon Gouvernement, la communication suivante : 


Le Gouvernement de la République Française considère comme de son devoir de rappeler une 
dernière fois la lourde responsabilité assumée par le Gouvernement du Reich en engageant sans dé- 
claration de guerre les hostilités contre la Pologne et en ne donnant pas suite à la suggestion faite 
par les Gouvernements de la République Française et de Sa Majesté Britannique de suspendre toute 
action agressive contre la Pologne et de se déclarer prêt à retirer promptement ses forces du territoire 
polonais. 


En conséquence, le Gouvernement de la République a l’honneur de notifier au Gouvernement 
du Reich qu'il se trouve dans l'obligation de remplir à partir d’aujourd’hui 3 septembre à dix- 
sept heures les engagements que la France a contractés envers la Pologne et qui sont connus du 
Gouvernement allemand. 


Veuillez agréer, ete. 


Coulondre. 


No 481. 


Entretien du Ministre des Affaires Etrangères 
avec l'Ambassadeur de France. 
3 septembre 1939, à midi 20. 


Notice du Ministre plénipotentiaire Schmidt. 


. M. Coulondre ayant demandé si le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne était en mesure 
de répondre de façon satisfaisante à la question contenue dans la note remise le 1* septembre à 
22 heures, le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne répondit qu'après la remise des notes 
anglaise et française le Chef du Gouvernement italien avait présenté une nouvelle proposition de 
médiation en faisant remarquer que la France approuvait cette proposition. L'Allemagne avait com- 
muniqué la veille au Duce qu’elle était également prête à approuver cette proposition; cependant, 
tard dans la journée, le Duce avait fait savoir que l’intransigeance du Gouvernement anglais avait 
fait échouer sa proposition, Ce matin, l'Angleterre avait formulé vis-à-vis de l'Allemagne une exigence 
à caractère d’ultimatum, avec délai de deux heures. L'Allemagne avait, dans une note écrite, repoussé 
cette exigence. Les raisons de ce refus de l’ultimatum anglais étaient contenues dans le document* 
que lé Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne remettait pour information à l'Ambassadeur 
de France. Si l'attitude de la France envers l'Allemagne s’inspirait des mêmes considérations que 
celles du Gouvernement anglais, le Gouvernement allemand ne pouvait que le déplorer. L'Allemagne 
avait toujours cherché à s'entendre avec la France, Cependant si, malgré tout, le Gouvernement 
français, en raison de ses engagements envers la Pologne, devait prendre une attitude hostile vis- 
à-vis de l'Allemagne, le Gouvernement allemand verrait là une guerre d’agression de la France contre 
V’Allemagne, guerre que rien ne justifierait. L'Allemagne elle-même s’abstiendrait de tout acte d’hosti- 
lité contre la France. Si, cependant, la France prenait une autre attitude, l'Allemagne serait forcée 
de répondre de la même façon. 


M, Coulondre répondit qu'il concluait de l'exposé du Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne 
que le Gouvernement allemand n'était pas à même d’adopter la suggestion contenue dans la note 
française du 1°! septernbre.** 


Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne répondit qu'il en était ainsi. 
K/OESN0 479. 
AAC, N0 473. 
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Sur quoi M. Coulondre répliqua que, dans ces conditions, il avait la pénible obligation d’attirer 
encore une fois l’attention du Gouvernement allemand sur la lourde responsabilité qu'il avait assumée 
en entamant sans déclaration de guerre les hostilités contre la Pologne et de l’imformer que le Gou- 
vernement français était forcé, à dater de ce jour, 3 septembre 1989, à 5 heures de laprès-midi, de 
remplir les engagements contractés envers la Pologne. En même temps M. Coulondre remit la note 
écrite ci-annexée.* Le Ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne l'ayant lue, ajouta pour con- 
clure, que l'Allemagne n’avait pas l'intention d’attaquer la France et que le Gouvernement français 
actuel portait la pleine responsabilité des maux infligés aux peuples en cas d’agression de l'Allemagne 
par la France. 


Schmidt. 


No 482. 


Le Secrétaire d’État du Ministère des Affaires Etrangères 
aux Missions diplomatiques allemandes. 


Circulaire télégraphique. . 
Berlin, le 3 septembre 1939. 
A titre d’information et de directive, 


L’essai d'explication directe germano-polonaise étant resté sans résultat par suite de l'absence de 
plénipotentiaires polonais et malgré une attente de deux jours de la part du Gouvernement allemand, 
nous avons été obligés de répondre aux attaques militaires polonaises par une action militaire ; l’Angle- 
terre et la France exigeaient de nous, le 1er septembre, le retrait des troupes allemandes du territoire 
polonais. Le danger de guerre paraissait encore pouvoir être conjuré par l'intervention de Mussolini 
qui proposait un armistice avec conférence consécutive pour résoudre le conflit germano-polonais. 
Il à été répondu positivement à cette proposition par nous et aussi par le Gouvernement français. 
Par contre, le Gouvernement britannique a exigé le retrait des troupes allemandes dans un délai de 
deux heures et s’est déclaré en état de guerre avec l'Allemagne à l'expiration de ce délai. La France 


a suivi, en communiquant qu'elle se voyait forcée de prêter secours à la ‘Pologne. 


Un règlement germano-polonais raisonnable aurait pu être certainement atteint depuis longtemps 
sans l'intervention de l’Angleterre et sa politique anti-allemande d’encerclement. Mais, au lieu d’en- 
gagér les Polonais à céder, l'Angleterre leur à délégué pleins pouvoirs contre l’Allemagne, elle s’est 
mise elle-même dans la dépendance des décisions de la Pologne et finalement, elle a, par son attitude, 
fait échouer au dernier moment la proposition de Mussolini. Les hommes qui, depuis des années, 
prêchent en Angleterre l’anéantissement de l'Allemagne récoltent ainsi ce qu'ils ont semé. Ce cours 
des événements montre clairement que la pleine responsabilité de la guerre (qui éclate) incombe à 
PAngleterre. 


Weizsäcker. 
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_ Préface de M. von Ribbentrop, Ministre des Affaires Étrangères du Reich. 
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